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clandestins 


LE GOUVERNEMENT italien a 
annoncé, mardi 9 février, la régu- 
larisation exceptionnelle de 
250 000 immigrés clandestins pour 
l'année 1999, cinq fois plus qu'en 
1998. La ministre de l'intérieur, 
Rosa Russo Jervolino, a précisé 
que, dès l'an 2000, la procédure 
norruale des quatas d'immigrés en 
fonction des besoins serait reprise. 
Au mois de novembre 1998, ane 
circulaire du ministère avait fixé 
les règles d'obtention du permis 
de séjour pour tous les clandes- 
tins, qui avaient jusqu'au 15 dé- 
cembre suivant pour faire valoir 
leurs droits. 308 233 demandes 
avaient été déposées, soit huit fois 
plus que le quota initialement fixé 
par les autorités. Le gouverne- 
ment a donc décidé de régulariser 
tous les clandestins qui remplis- 
saient les critères fixés, et d'expul- 
ser les autres. 


Lire page 4 
et notre éditorial page 13 





» Am 
c Tous les cinémas 
Les nombreuses sorties de la semaine 
sont dominées par Fin août, début 
septembre, d'Olivier Assayas et 
1 001 Pattes, le nouveau dessin animé 
des studios Disney. p. 25 à 28 


a Avalanche 
à Chamonix 
L'avalanche qui a emporté une dou- 
zaine de chalets près de Chamonix, 
mardi 9 février, a tué au moins dix 
personnes. p.31 


3 L'Iran vingt ans 
après le chah 

La République islamique, qui féte ses 
vingt ans et où l'apprentissage de la 
liberté est laborieux, traverse une crise 
d'identité. p.2 









æ Paris gagné par 
le mal des banlieues 
Des quartiers de la capitale connaissent 


les mêmes problèmes que les cités sen- 
sibles de sa périphérie. p.10 


102 2 
La parité en débats 
Trois rephques au point de vue de Syl- 
viane Agacinski qui défendait la Hégiti- 
mité du projet gouvememental d'ins- 
crire la parité dans la Constitution. 

p. 12 et nos informations p. 31 
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Mr Voynet contre «la France revancharde» 


@ Cible d'agriculteurs, de chasseurs et du lobby nucléaire, la ministre de l'environnement 


réplique dans un entretien au « Monde » @ Elle dénonce les représentants de « la France d'hier, 
revancharde, aigrie » @ Quinze agriculteurs mis en examen après le saccage de son bureau 


QUINZE SYNDICALISTES de la 
FNSEA. (Fédération nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles) et 
du CNJA (Centre national des 
jeunes agriculteurs) ont été mis en 
examen, mardi 9 février, pour vio- 
lences et dégradations, après Jeur 
intrusion, la velle, dans les bureaux 
de la ministre de l'aménagement du 
territoire et de l'environnement, 
Dominique Voynet, puis à l'ENA. 
Lionel Jospin a dénoncé, mardi, à 
l'Assemblée nationale, des « vio- 
lences incompatibles avec une société 
démocratique » et un « exemple dé- 
Plorable donné à des jeunes que l'on 
invite, par ailleurs, à respecter la loi 
commune ». A droite, Christian Ja- 
cob, député {(RPR) de Selne-et- 
Mame, proche de Jacques Chirac et 
ancien président du CNJA, a décla- 
ré que « les actions violentes, on les 
regrette, on les déplore, mais ne 
s'agit pas de les mettre au même ni- 
veau que des casseurs ». 

Dans un entretien au Monde, 
M Voynet déclare qu'elle est 
<une cible très commode pour une 
bonne partie de l'opposition, qui es- 
Saie de diviser la majorité plurielle ». 
« Quand on ne fait rien, dit-elle, on 





n'a pas d'ennuis. Que les Verts ir- 
ritent un certain nombre d'intéréts 
privés - l'industrie nucléaire, les 
chasseurs, les gros céréaliers -, C'est 
un fait + Elle dénonce «fa France 
d'hier, revancharde, aïgrie », qui 
«supporte mal ceux qui ont des 
choses à dire ». Pour la chef de fle 
des Verts, « des lobbys sont déstabili- 
sés du simple fait que l'on pose des 
questions », « Par exwmple, précise- 
t-elle, quand on s'attaque à la sacro- 
sainte référence à l'indépendance 
énergétique de fa France. Ou lorsque 
l'on tente de mettre en cause les pri- 
vilèges de la politique agricole 
commune. Les pelits paysans, eux, ne 
manjfestent pas. » 

Se félicitant du soutien que lui à 
apporté le premier ministre, 
Mr Voynet souligne que + les Verts 
constituent désormais un pôle in- 
contournable de la gauche + et que 
«celle-ci ne se réduira plus jamais 
au face-ü-face PS-PCF ». Elle sou- 
haïte que les partis de la majorité 
adoptent «un code de bonne 
conduite + pour les élections euro- 


péennes. 
Lire page 5 





La madeleine de Proust sur le marché aux poissons des Vikings 


S'IL EST VRAI que, pour se souvenir, il faut 
avoir oublié, il n'en est pas moins vrai que, 
pour se souvenir, if faut aussi, parfois, avoir 
humé. Dans une étude publiée mercredi 10 fé- 
vrier par le British Journal of Psychology, deux 
chercheurs britanniques mettent en évidence 
comment Potfaction peut aider le processus de 
remémoration. John Aggleton et Louise Was- 
kett (université de Cardiff) ont tiré profit d’un 
musée unique, le Jorvik Viking Centre d'York 
(Grande-Bretagne), où, assis dans une « voi- 
ture à remonter le temps », le visiteur traverse 
la ville d’York telle qu'elle devait être en 948, en 
pleine occupation viking. Pour mieux saisir 
Patmosphère de l'époque, aux scènes reconsti- 
tuées s'ajoutent des adeurs caractéristiques : 
bois brlé, pommes, ordures, viande, marché 
aux poissons, goudron, terre. 

Pour leur étude, M. Aggieton et M Waskett 
ont fait appel à quarante-cinq personnes ayant 
effectué cette visite si particulière des années 
auparavant. Divisés en trois groupes, ces co- 
bayes devaient répondre à un test portant sur 
ce qu'ils avaient vu chez les Vikings. Pour l'ai- 






















der à se remémorer, le premier groupe dispo- 
sait de flacons renfermant les odeurs du mu- 
sée. Le deuxième pouvait, lui, respirer des 
senteurs actuelles (café, menthe, rose, produit 
antiseptique, noix de coco, sirop d'érable, 
rhum). Le troisième servait de groupe témoin. 
Résuitats : le groupe 1 livrait le meilleur taux de 
bonnes réponses, devant le groupe témoin, le 
groupe 2 fermant la marche, comme si les par- 
fums d'aujourd'hui avaient brouillé Fappel aux 
Souvenirs. 

Mais l'expérience ne s'achevait pas là. Dans 
une seconde phase, on échangeait les échantit- 
lons des groupes1 et 2. Et là, surprise. Si le 
taux de bonnes réponses du premier ne variait 
pas, celui des cobayes ayant désormais à leur 
disposition les « vraies » fragrances progres- 
sait de près de 20%. Pour les auteurs de 
Fétude, ce résuftat spectaculaire confirme la 
persistance, l'utilité et la puissance d'évocation 
des souvenirs offactifs. Même si lodorat chez 
Phomme à quelque peu dégénéré, la solidité 
des souvenirs qu'il laisse n’a pas d'éqai parmi 
les autres sens, d'autant plus qu'une forte 


charge émotionnelle accompagne souvent les 
parfums. A tel point que les chercheurs, en 
hommage à celui qui sut le mieux s'approcher 
d'un phénomène aussi indescriptible que les 
odeurs elles-mêmes, ont qualifié la mémoire 
offactive de « syndrome de Marcel Proust ». 
Le narrateur du Temps retrouvé finit en effet 
par comprendre le mécanisme subtil et 
presque insaisissable qui lui a permis, en de 
rares occasions, de vaincre la terrible force 
d'inertie du présent: « Qu'un bruit, qu'une 
odeur, déjà entendu ou respirée jadis, le soient 
de nouveau, à la fois dans & présent et dans le 
passé, réels sans être actuels, idéaux sans être 
abstrait, aussitôt l'essence permanente et hubi- 
tellement cochée des choses se trouve libérée, et 
notre vrai moi qui, parfois depuis longtemps 
semblait mort, mais ne l'était pas entièrement, 
s'éveille, s'anime en recevant la céleste nourm- 
ture qui lui est apportée. Une minute affranchie 
de Fordre du temps a recréé en nous, pour la 
sentir, l'homme affranchi de l'ordre du temps. » 


Pierre Barthélémy 


EN ÎLE-DE-FRANCE 





m Dans «aden »: 
tout le cinéma 

et une sélection 
de sorties 





Du Kosovo à Moscou : la 
poudrière de l’orthodoxie 


TÊERRE sacrée du Kosovo. 
Sanctuaire de la nation serbe, 
riche de plus d'un millier de mo- 
nastères, églises et ermitages, 
cette province est l'une des plaies 
brûlantes de f'orthodoxie. Dans 
l'imaginaire balkanique, où T'his- 
toire, la religion et l'ethnie ont 
toujours partie liée, pour le meiïl- 
leur et plus souvent pour ie pire, le 
Kosovo est d'abord le Heu d'une 
mémoire blessée. 

C'est la défaite serbe du Champ 
des mérles qui, en 1389, a ouvert la 
porte à l'invasion turque et prépa- 
ré cinq siècles d'occupation otto- 
mane. Après le Kosovo tombaient 
les autres « dominos »: Constan- 
tinople en 1453, Athènes en 1456, 
Belgrade en 1521. Face à la reven- 
dication d'autonomie albanaise 
ct musuimane-, comment 
s'étonner que ce pays soit redeve- 
ou une poudrière ? 

Le patriarche de Serbie viendra 
pour la première fais à Paris, jeudi 
T1 février, afin de faire pression sur 
les négociateurs de Rambouillet. 
Dans un document publié le 5 fé- 
vrier à Belgrade, l'épiscopat or- 
thodoxe rappelle que le Kosovo 
est, pour les Serbes, + ce qu'est Jé- 
rusalem pour les juifs et Nutre- 
Dame de Paris pour les Français ». 
Accepter un statut d'autonomie 


à 
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inteme équivaudrait à « priver le 
peuple serbe de su mémoire et de 
son identité spirituelle », Comme 
les chrétiens obligés hier de fuir 
Constantinople au le Proche- 
Orient, ceux de Serbie seraient 
contraints, demain, à l'exode par 
VAlbanais musulman. Guerre de 
religions ? Dans l'orthodoxie, 
l'Eglise a toujours joué le rôle de 
porte-parole et de garant des mté- 
rêts de son « peuple ». 

En Serbie, mème si les lieux de 
cuite sont souvent vides, elle reste 
la religion des pères. Mais faire de 
la hiérarchie orthodoxe l'ailiée des 
ultranationalistes et des boutefeux 
du Kosovo serait caricaturai. De- 
puis longtemps, le patriarcat de 
Belgrade a pris ses distances avec 
le régime de Slobodan Milosevic. 
Voiislav Seseli, vice-premier mi- 
nistre, vient d'accuser de « trahi- 
son » Mgr Arthème, le « misérable 
évêque » du Kosovo, présent à 
Rambouillet, jugé trop mou en 
raison de ses appels à une solution 
négociée et démocratique, 


Henri Tincq 


Lire la suite page 13, 

nos informations page 4 

et noîre enquête sur Je massacre 
de Racak page 11 
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a Les victimes 
dénoncent 

une « mascarade » 
devant la Cour 

de justice 

de la République 


es Laurent Fabius, 
Georgina Dufoix 
et Edmond Hervé 
clament 

leur innocence 


e Procédure 

« surréaliste » pour 
une première journée 
d'audience confuse 


Lire pages 8 et 9 


Tout sur le travail 
des fonctionnaires 


F3 conGés à géométrie va 
52% riable, horaires peu ou mal 
contrôlés, maquis des régilementa- 
tions et des pratiques, inégalités de 
Situations tenues pour acquises : le 
rapport de la mission interministé- 
rielle conduite par Jacques Roché 
sur Je temps de travail des fonc- 
tionnaires établit, pour la première 
fois, un état des lieux précis et ex- 
haustif dans les administrations de 
l'Etat, des collectivités territoriales 
et des hôpitaux. Cette enquête, 
rendue publique mercredi 10 fé- 
vrier par le ministre de la fonction 
publique, Emile Zuccarelli, conclut 
à la nécessité d'une « réflexion glo- 
bale sur l'organisation du travail » 
des fonctionnaires. 





Lire page 6 





Les frères 
du Stade de France 





APRÈS LES ÉCHECS de Saint- 
Denis-Saint-Leu et du Red Star, 
l'Olympique de Noisy-le-Sec a 
l'ambition de devenir le club de 
football résident du Stade de 
France. À l'initiative de ce projet, 
Jamel Sandiak et ses frères : le di- 
recteur de Noisy en a fait un club 
atypique combinant une équipe 
de haut niveau à une activité s0- 
ciale vers les jeunes de banlieue. 


Lire page 21 
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ANNIVERSAIRE Vingt ans dont conservateurs et réformateurs  Khatami à la présidence de la Répu- de tolérance prônée par le gouver- et de l'orientation islamique, Ataol- 
après la chute, le 11 février 1979, du se considèrent comme les véritables  blique islamique, se fait laborieuse- nement, à condition de respecter les ne A Ep ue 
régime impérial de Mohamad Reza gardiens. @ L'APPRENTISSAGE des li- ment, au gré des conflits. @ LA interdits imposés, selon le gouverne sul . | Sr  dintolloc 
Pahlavi, liran cherche toujours à gé-  bertés, depuis l'accession, en août CULTURE est pour l'heure le principal ment, par l'islam. Dans un entretien metres dope es. 

rer le legs de la révolution islamique, 1997, du réformateur Mohamad secteur bénéficiaire de la politique au Monde, le ministre de la culture tuels seroi P 


Le tortueux chemin vers davantage de démocratie en Iran 


Vingt ans après la chute du régime impérial, le pays continue de traverser une crise d'identité qui reflète en grande partie les conflits d'intérêts 


entre les différentes factions au pouvoir. Alors que les violences se multiplient, les lraniens s'interrogent sur l'efficacité des compromis 


TÉHÉRAN 
de notre envavée spéciale 

Khatami est le dernier rempart 
de la République islamique, écri- 
vait récemment le quotidien Sa- 
lam, proche des amis du président 
réformateur, Mohamad Khatami. 
C'est un message clair aux adver- 
saires conservateurs du président, 
commente un homme d'affaires, 
et ce message signifie : cessez de 
lui chercher noise, parce que sa 
défaite ouvre la porte à l'in- 
connu... 

Au moment où l'Iran fête le 
vingtième anniversaire de la chute 
du régime impérial, et un an et de- 
mi après l'accession à la prési- 
dence de M. Khatami, ses amis 
font assaut de fidélité aux prin- 
cipes de la révolution, comme ef- 
farés d'être pris pour des révision- 
nistés, et dépassés par ceux qui 
veulent les voir accélérer les ré- 
formes et brûler les étapes. Les 
différences de vues ayant dégéné- 
ré en disputes très vite devenues 
de notoriété publique, les actes de 
vivlence se multiplient au grand 
désarroi de tous. Aussi, le risque 
grandit-il de voir les affaires trai- 
tées en coulisses, aux dépens de la 
clarté dont le président s'est fait le 
héraut. 


LIT Re 

"BIEN SÛR, VOUS POUVEZ 
OUVRIR LA FEU MAS 
IL FAUDRA L'ASSUMER 






PANCHo 


Malgré 1m progrès inédit en ms- 
tière de transparence, et pour ce 
qui est de la liberté d'expression, 
les franiens s'interrogent. Les 
mêmes qui, en juillet, qualifiaient 
de «politique » et « factieuse » la 
condamnation à cinq ans de pri- 
son ferme du maire réformateur 


« Djamee-Tous-Néchat » ou les limites 
de la liberté de la presse 


TÉHÉRAN 
de notre envovée spéciale 

Djamee-Tous-Néchat, c'est l'his- 
toire de trois titres qui illustre la dé- 
termination d'une équipe de jour- 
nalistes à ne pas laisser mourir un 
projet et trace les limites de la liber- 
té d'expression en Lran à l'heure ac- 
tuelle. Des limites qui - l'avenir le 
dira - pourraient être le plafond de 
tolérance de la République isla- 
mique, y compris pour son aile ré- 
formiste. 

Un nouveau quoitidien, Néchut 
(Activité), devrait voir le jour vers la 
fin février à Téhéran. Il est l'héritier 
de deux autres titres, qui n'ont ja- 
mais eu le temps de s'épanouir : 
Diamee, créé en février 1998, dans 
l'euphorie de l'accession à la prési- 
dence de La République du réforma- 
teur Mohanad Khatamni, et fermé 
par une décision de justice en juin ; 
et Tous, paru dans la foulée, aux 
mains de la même équipe, et dispa- 
ru quarante-cinq numéros plus 
tard, pour atteinte aux intérêts de 
l'Etat, avec, à la clé, trente-cinq 
jours de prison pour Le président de 
son conseil d'administration, Hami- 
dreza Jalaïpour, et son rédacteur en 
chef, Machaollah Chamsolwaezine. 
Ce dernier est convamcu qu'il doit 
sa rernise en liberté à l'intervention 
personnelle de M. Khatari. 

Avec quelque 400 000 dollars 
{352 000 euros) de dettes, un tirage 
de 200 000 exemplaires par jour - 
un record, à une exception près, le 
quotidien Hamshahri - et la déter- 
mination intacte de relancer son 
quotidien, l'équipe prépare La paru- 
bon de Néchat. Non sans avoir, dit 
M. Chamsohwaezine, tiré une leçon 
essentielle: «La démocratie est un 
champ de mines », et 1 faut savoir 
où on met les pieds. Car, au-delà 
des arguments officiels qui ont jus- 
tifié leur fermeture, ce qui est re- 
proché à Diamee et Tous, y compris 
par des proches du président Khata- 
mi, c'est de ne pas avoir respecté les 
règles du jeu du système iranien, et 
donc de risquer de le mettre en 
danger. 

Diamee et Tous faisaient de 
J'« agit-prop » sans le dire, accuse 
Abbas Abdi, rédacteur en chef du 
journal Salam, qui fut l'un des prin- 
cipaux artisans de la victoire du 
candidat Khatami. « ils ne cher- 
chaïent pas à réfenner le système. 
mais à le renverser, dit-il. Dans leur 
colonne satirique, ils traitaient de 

emes extrémement sérieux. Is se 
laissaient conduire par un lectorat 
aussi il ble qu'un cheval jou 
rotalement incontrôlable…. » Et si, 
ajoute-t-il, d'autres quotidiens, tels 


"Sobh Emrôui'et Khôrdud' - dont la 


liberté de ton surprend tout le 
monde ici — n'ont pas subi le mème 
“sort, c'est parce que leur objectif est 
d'amener la République islamique à 
adopter les réformes nécessaires à 
son bon fonctionnement et non de 
laisser s'écrouler la voûte qui la sou- 
tient. 

« Chacun sait que nous sommes 
des intellectuels islamistes, acteurs et 
Jils de la révolution, que nous sommes 
des réformateurs et non des révolu- 
tionnaires », rétorque M. Chamsoi- 
waezine. Djamee et Tous ont payé 
pour « leur indépendance » par rap- 
port aux factions au pouvoir. Peut- 
être, remarque-t-il, dans la situation 
actuelle, un journal ne peut-il pas 
être totalement indépendant des 
courants politiques. « Peut-être ne 
peut-an pas assurer de pair un travail 
Jrontiste (face aux forces conserva- 
trices), et l'indépendance de la 
presse. » L'équipe tentera en tout 
cas de mieux s'identifier entre les 
lignes de Nechat 


MAUVAIS PRÉSAGE ? 

+ Si Djamee et Tous étaient sou- 
cieux de leur indépendance, ils au- 
raient di ètre plus prudents, com- 
mente un autre journaliste. La 
rédaction crovait jaire un journal 
pour la Suisse. Ils ant indiscutable- 
ment donné une leçon de journalisme 
à la presse. Cela étant dit, en Répu- 
blique islamique, que les réforma- 
teurs soient ou non au pouvoir, on ne 
peut pus écrire impunement, par 
exemple [comme l'a fait Tous], que 
l'ayatollah Rouhollah Khomeiny à 
demandé en 197$ l'asile politique à la 
France, mème en l'attribuant à l'an- 
cien président français Valéry Giscard 
d'Estaing. » C'est chose quasi sacri- 
lege. « fl ne faut pas attendre de la 
Republique islamique la même 
conception de la tolérance qu'en Oc- 
cident. C'est trop lui demander » 

Le débat sur la liberté de la presse 
est en tout cas ouvert. Une de ses 
manifestations les plus specta- 
culaires est la récente démission du 
vice-ministre de la culture et de 
l'orientation islamique, Ahmad 
Borghani, qui refuse d'être « le fos- 
saveur de la presse ». Certains consi- 
dèrent que son départ est un mau- 
vais présage. Pour d'autres, 
Borghani ou pas, La boîte de Pan- 
dore ne peut plus être refermée. Les 
quotidiens, disent-ils, sont désor- 
mais des coureurs de relais, chacun 
découvrant, à travers les déboires 
des autres, jusqu'où il est permis 
d'aller trop loin. 


M. Na. 








de Téhéran, Gholamhossein Kar- 
bastchi, se demandent au- 
jourd'hui si la réduction récente 
de cette peine ne cache pas une 
transaction politique. Plus grave- 
ment, ils s'interrogent sur la cau- 
tion donnée par le Guide de la Ré- 
publique, Ali Khameneï, figure de 
proue des conservateurs, à la di- 
vulgation d'une partie des résul- 
tats de l'enquête à propos des 
meurtres d'opposants et d'écri- 
vains, en novembre et en dé- 
cembre 1998, à Téhéran. 
Augure-t-elle une réelle conver- 
sion à l'Etat de droit, ou vise-t-elle 
au contraire à circonscrire les dé- 
gâts pour passer des compromis 
qui protégeraient des puissants ? 
Pour Ibrahim Yazdi, chef du 
Mouvement de libération de l'Iran 
(une formation d'opposition tolé- 
rée mais jamais légalisée), il ne 
fait aucun doute que des compra- 
mis ont déja été passés. « D'ac- 
curd pour les compromis, dit-il, s'ils 
visent à jugulter définitivement la 
violence, Muis si c'est pour un 
simple répit, au terme duquel les 


Ataollah Mohadjarani, ministre de la culture et de l'orientation islamique à 
« La liberté s'apprend et, en Iran, ce pourrait être long » 


TÉHÉRAN 
de notre envovée spéciale 

«Votre ministère est supposé 
être — et à été - le plus conserva- 
teur de la République islamique. 
H est aujourd'hui le plus ouvert. 

- Vous exagérez. Vous oubliez 
que le président Khatami a été à La 
tête de ce ministère pendant dix 
ans. Mais c'est vrai que l'évolution 
des choses peut donner cette im- 
pression. Un exemple : des films qui 
n'étaient plus projetés, tel Banou, 
de M. Merdiouhi, ou L'homme de 
neige de M. Bagheri, ou encore La 
Visite, de M. Honamand, sont au- 
jourd'hui en sale, De nombreux ci- 
néastes qui participent au Festival 
Fair ont le sentiment que leurs films 
n'auraient jamais été autorisés, 
n'était l'ère Khatami. C'est le cas du 
film La Dame de mai, de Rahchan 
Banietemad. l'une des plus célèbres 
femmes cinéastes iraniennes. Beau- 
coup de livres qui n'étaient pas au- 
torisés vont être publiés. Les oppo- 
sants du gouvernement ont eux 
aussi gagné à ces libertés. 

— Est-ce que cela signifie que 
vous faites une nouvelle lecture 
de l'islam ? 

-— C'est exact. L'islam est une reli- 
gion tolérante. Nous savons que les 
artistes respecteront d'eux-mêmes 
les limites {imposées par les normes 
islamiques]. Auparavant, les scéna- 
rios des films devaient être relus, 
réécrits, corrigés {par la censure]. 
Aujourd'hui nous leur faisons 
confiance et nous pensons qu'il 
n'est pas nécessaire de les surveiller 
si brutalement. 

-Les intellectuels disent que 
les choses vont beaucoup mieux 
qu'avant, mais des journaux 
sont fermés, d'autres sont sus- 
pendus, des journalistes sont ar- 
rétés… 





actes de violence reprendraient de 
Plus belle, alors non ! » Pour lui, tes 
signes avant-coureurs ne sont pas 
très encourageants. Les attaques 
nominatives continuent dans la 
presse ultraconservatrice. Des 
actes de violence sont toujours 
commis ici et là. 

Certains sont connus. En jan- 
vier, un religieux proche du pré- 
sident Khatami, l'ayatollah Jalale- 
dine Tahéri, avait été pris à partie 
par des intégristes lors de la prière 
du vendredi à Ispahan. Des intel- 
lectuels affirment avoir fait l'objet 
de menaces de mort Des crimes 
qui peuvent aussi bien être crapu- 
leux que politiques sont signalés à 
Téhéran. 


COUP DE BALAI 
Et puis, alors que certaines déci- 
sions prises par le gouvernement 
de M. Khatamni sont jugées indubi- 
tablement bonnes, leur traduction 
dans les faits donne lieu à des ca- 
fouillages politiques qui les vident 
d'une partie au moins de leur inté- 
rêt: il en va ainsi des élections 
municipales prévues le 26 février, 
et qui seront une première dans 
l'histoire de l'Lran. Par définition, 
des élections locales devraient en- 
courager la décentralisation. Or, 
explique un spécialiste, non seule- 
ment aucune campagne digne de 
ce nom n'a été menée en province 
pour en expliquer l'enjeu, mais 
l'objectif n'en est pas évident. 

Les mairies seront débarrassées 
des maires fossilisés désignés jus- 
qu'à présent par le pouvoir central 
-ce qui est une bonne chose -, 
mais le pouvoir exécutif demeure- 
ra aux mains des gouverneurs, 
qui, encore heureux, ont entière- 


* ment êté changés par le gouverne- 


ment. Cela ressemble davantage à 
un véritable coup de balai qu’à 
des élections municipales au sens 
propre, ajoute-t-11. 

La phase transitoire que tra- 
verse l'Iran peut expliquer ces ten- 
sions et justifier quelques « mani- 
pulations ». Mais rien, hormis la 


- Aucun pays ne peut prétendre 
respecter une absolue liberté d’ex- 
pression. Un bon exempie est l’af- 
faire Roger Garaudy en France. 
Mehdi Bazargan {l'ancien premièr 
ministre] disait que la liberté n'est ni 
garantie ni un but à atteindre. La bi- 
berté s'apprend. Il y faut plus ou 
moins de temps selon les pays et, en 
lran, cela pourrait être long et re- 
quérir davantage de tolérance. 

— Est-ce que cela veut dire que 
le président Khatami doit faire 
des compromis et que, d’un 
compromis à l'autre, sa poli- 
tique risque de perdre son âme ? 

- Le gouvernement ne peut pas 
ignorer les vues de ceux qui, au Par- 
lement, au sein du pouvoir judi- 
ciaire, parmi les hommes de reli- 
gion. n'approuvent pas sa politique. 
Nous devons nous rappeler qu'il ne 
reste plus que deux ans avant le 
terme du mandat présidentiel, que 
nous avons encore beaucoup de 
choses importantes à faire et que 
nous devons pour cela réduire les 
‘antagonismes. Le président Khata- 
mi est en train d'appliquer tout ce 
qu'il a promis. On ne se comporte 
pas de la même manière, selon 
qu'on est candidat où président en 
exercice. Aujourd'hui, le président 
Khatarni s'adresse à toute la nation 
et non plus seulement à ses parti- 
sans. Je considère qu’il ne fait pas 
de compromis. 

— Avez-vous éprouvé un senti- 
ment de défaite après les 
meurtres d'écrivains ? Y avez- 
vous vu un message, d'autant 
que vous avez vous-même été 
agressé en septembre et que cer- 
tains députés menacent au- 
jourd’huï de vous retirer leur 
confiance ? - 

—Je n'ai pas éprouvé un seati- 
ment de défaite. J'ai été très profon- 


Ÿ 


parole de M. Khatami, ne garantit 
que les choses se passeront mieux 
à l'avenir. Comme le dit un haut 
fonctionnaire : « Le système était 
en train de pourrir de l'intérieur. 
Khatami veut arrèter le processus. 
Mais pour l'instant, c'est un one 
man show. Mème son gouverne- 
ment est une équipe de compromis. 
Je prie pour que le pays fasse preuve 
de patience. » 

A cet égard, une conversation 
entre trois « enfants » de la révo- 
lution, est éloquente : « L'Iran est 
en étut d'étourdissement. Chaque 
clan a peur de l'autre. fs se consi- 
dèrent tous comme les fils de la ré- 
volution, mais chacun a sa propre 
définition de cette révolution », dit 
l'un. «Les conservateuts ont 
compris qu'il est désormais très dif- 


Dans les manifestations d'étudiunts 
on crie "mort au despotisme": 
"changez (Mohamad) Ya:di” [le 
chef ultraconservateur du pouvoir 
judiciaire] : ”’on ne veut pas de ce 
Parlement !" Il y 4 un an, personne 
n'osait dire mort au despotisme 
dans ce pays. Cela fait peur à Kha- 
tami aussi, parce qu'il ne savait pas 
que l'Histoire le chargerait de 
changer les choses. L'aurait-il su 
qu'il n'aurait jamais été candidat. 
Ses intérêts sont ceux du système, 
et, si le système disparaissait, il dis- 
paraîtrait avec lui, » 

s'ils se disent satisfaits de la dé- 
termination de M. Khatami à faire 
respecter la loi, «un vocuble qui 
n'avait aucun sens jusqu'à 
présent », ils affirment que, 


comme «la majorité des fra- 





Démission du ministre des renseignements 


Le président iranien Mohamad Khatami a accepté, mardi 9 février, 
la démission du ministre des renseignements, Ghorbanali Dorri-Na- 
Jafabadi, un membre-clé du gouvernement et figure controversée de- 
puis une récente vague d'assassinats d'intellectuels et d’opposants. 
Cette démission est consécutive à l’aveu sans précédent, début jan- 
vier, par ce ministère, de l'implication de certains de ses agents dans 
ces meurtres, qui ont provoqué une vive émotion dans le pays et ou- 
vert une grave crise politique. Bien que demandée depuis des se- 
maines par les proches du président Khatami, la démission de ce mi- 
nistre conservateur semble avoir été précipitée par les pressions 
personnelles du chef de FEtat. La presse proche du gouvernement af- 
firme depuis plusieurs jours que M. Dorri-Najafabadi serait reraplacé 
par un autre religieux conservateur, Phodjatoleslam Alf Younesï, ac- 
tuellement le chef de la justice militaire et fun des trois membres de 
la commission spéciale présidentielle d'enquête sur les meurtres. 





‘Yicile de renversei la ‘vapeür mais 


ils s'accrochent quand même », 
renchérit un autre. « Ce qui risque 
de déséquilibrer l'Iran, ce n'est ni 
l'un ni l'autre camp. f y a un chan- 
gement de génération en fran, dit le 
troisième. La génération qui a fait 
la révolution a vieilli. Aujourd'hui, 
les deux factions tentent de recruter 
les jeunes. Pour le moment, Khata- 
mi joue gagnant, maïs les foyers de 
contestation se multiplient dans les 
universités, les Ivcées, les stades. 





ATAOLLAH MOHADJARANI 


dément peiné et j'ai essayé de ré- 
duire l'impact de ces meurtres sur 
les écrivains. Nous avons dit aux fa- 
milles des victimes que nous ferons 
tout ce que nous pouvons pour 
subvenir à leurs besoins, si elles en 
ont. Je n'ai par ailleurs vu aucun 
message particulier dans ces 
meurtres dont les auteurs ne savent 
pas ce qu'un message veut dire. Je 
nai pas pris au sérieux l'agression 
dont j'ai été victime, ni n'ai voulu 
porter cette affaire devant la justice. 
Les agresseurs étaient des gens por- 
tés sur la violence et is ont perdu 
leurs nerfs. Quant au vote de 
confiance, souvenez-vous qu'au 
moment de l'investiture du gouver- 
nement {en août 1997] mes adver- 
saires ont tout fait pour que ie n'ob- 
tienne pas la confiance du mailis 
(Parlement). Ils n'ont pas réussi Si 
la question de confiance était à 
nouveau posée aujourd'hui, elle au- 
rait encore moins de chance de pas- 
ser, parce que je connais désormais 
mieux ces gens, et que j'ai établi 
avec eux de meilleures relations, 

— Etes-vous de ceux qui 
pensent que toute la vérité doit 
être dite à propos des meurtres 
d'opposants et d'inteilectuels, 


niëns »/ ils ne’veulent pas vrai- 
ment changer le régime, mais 
continuer sur la voie des ré- 
formes. D'ailleurs, ironisent-ils, le 
proverbe dit : « Si tu veux que l'Ira- 
nien reste calme, empèche-le de 
s'enrichir ». « Pour faire la révolu- 
tion il faut être riche. C’est l'Iran 
prospère qui a renversé le chah. Les 
Jraniens ne sont pas riches au- 
jourd'hui, » 


M. Na. 


ou pensez-vous, comme 
d’autres, qu’il vaut mieux traiter 
Paffaire en coulisses ? 

- [ne fait aucun doute que toute 
la vérité doit être dite au public, 
bien que le plus important ait déjà 
été dit Mais cette affaire est beau- 
coup plus compliquée qu'il y paraît. 
L'enquête continue parce que nous 
n'excluons pas du tout la possibilité 
d'une intervention d'agents étran- 
gers dans cette affaire. N'étant pas 
au courant des détaïls, je ne saurai 
dire de quelle sorte d'interférence il 
s'agit. Lorsque l'enquête aura abou- 
ti, les résultats en seront annoncés. 
Les enquêteurs tentent de remonter 
le parcours des personnes impli- 


quées {des agents du ministère des à. 


renseignements selon un communi- v- 
qué officiel] depuis le début de la 
Révolution, de savoir avec qui ils 
étaient en contact, ce qu'ils ont fait. 

- Le président Khatami ré- 
clame l'application de la loi. 
Mais à ce jeu, vos adversaires 
politiques sont en train de ga- 


gner. 
- C'est vrai. Mais au moins 
savent-ils désormais qu'ils sont liés 


par la loi Et quand nous réclamons 

le respect de Ia loi, nous devons 
l'appliquer à tous. Si ma remise en 
cause se fait à travers le Parlement, 
je l'admettrai volontiers. Ce serait 
un acte légal. Au Parlement par 
exemple, certains groupes les 
conservateurs] ont la majorité. Ils 
ont ainsi la possibilité de tourner les 
lois à leur avantage. Mais ils pour- 
raient devenir une minorité dans le ‘à. 
prochain Parlement {des législatives 
sont prévues au printemps 2000, 
NDLR]. C'est dans la logique des 
choses. » 


Propos recueillis par 
Mouna Naïm 
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La Syrie vote dans une conjoncture économique  L'Ukraine est menacée 


déprimée par la chute des cours du pétrole 


L'Etat omniprésent est privé de moyens pour moderniser 


Le vote, mercredi 
tion du président Hafez El Assad 


10 février, pour la recondue.  rosité & 


3 la tète de par deux 2 Im la croissance à 


1998, ni- 


Le division du du brut sion démographique. Les projets d'investisse- 
Sex ment sont retardés, Les investisseurs privés sont 


l'Etat syrien prend place dans un dimat de mo- veau insuffisant dans un pays en forte expan-  rebutés par l'archaïsme juridique et étatique, 


DAMAS 
de notre envoyé spéciol 

Heureux les pâätissiers, les fabri- 
cants de banderoles et les musi- 
ciens ! La campagne en faveur de la 
reconduction du président Hafez 
El Assad pour un cinquième sep- 
tennat consécutif -le vote a jieu 
mercrédi 10 février — aura eu un ef- 
fet considérable sur Jeurs carnets 
de commandes. La profusion des 
affiches et des calicots et la muni- 
ficence des madafas, ces tentes ins- 
tallées au coin des rues par de 
riches entrepreneurs où la bonne 
société se retrouvait en soirée dans 
une atmosphère de fête, n'ont pu 
pourtant faire oublier totalement 
les difficultés économiques. 

Selon les estimations du poste 
d'expansion économique français, 
la croissance, en baisse depuis 
1995, n'a pas dépassé 1,9 % en 1997 
et 2% en 1998. Comme la pression 
démographique ne se dément pas 
(le taux d'accroissement de la po- 
pulation est toujours supérieur à 


3,2%), le pays n'évité pas le sans-. 


emploi même s'il n'existe aucune 
statistique officielle du chômage. 


PRIVATISATIONS HÉRÉTIQUES 


L'Etat s'efforce tant bien que mal - 
de répondre à la demande en gon-. 


flant les effectifs de ses fonction- 
naires et absorberait ainsi la moitié 
des 150000 hommes qui arrivent 
chaque année sur le marché du tra- 
vail Maïs les salaires qu'il verse 
sont maïgres. Depuis 1993, le pou- 
voir d’achat de la fonction pu- 
blique aurait baissé de 15 % à 20%. 
Les Syriens ont donc pris Fhabi- 
tude d'excercer simultanément 
deux, voire trois métiers, Le chan- 


tier de la reconstruction, au Liban, 
a attiré par aïlleurs des centaines 


- de milliers de travailleurs qui se 


sont ajoutés au saisonniers em- 
ployës dans l'agriculture. Mais la 
crise économique n'épargne pas 
non plus le pays du Cèdre ; évalués 
à 350 millions de dollars (environ 
330 millions d’euros) les transferts 
rescencés vers la Syrie, toutes ori- 
gines confondues, auraient chuté 
de moitié, 


breux projets d'investissement ont 
été retardés, laissant une grande 


pesant et inefficace, le système 
bancaire défaillant: tout, Ou 
presque, concourt à décourager les 
investisseurs. Les principaux ba- 
rons de l'économie syrienne sont 
avant tout des prédateurs assis sur 





L'impromptu des funérailles d'Amman 
Leur poignée de main, lors des fanérailles du roi Hussein de Jor- 


danie, aura été remarquée. Le 


président syrien Hafez El Assad fut le 


premier de tous les chefs d'Etat rassemblés à Amtman à pouvoir pré- 
sentet ses condoléances au nouveau roi, Abdallah. Viell ennemi du 
monarque disparu, dans une région riche en inimitiés, le président 
syrien n'était ni attendu ni espéré. Son pays w’avait consacré qu'une 
place modeste à la fin tragique du «petit roi». Mais Favocat in- 
lassable de la cause arabe ne pouvait être absent des cérémonies 


. qui allaient réunir « tonte La famille » dans ja capitale jordanienne. 


Hafez El Assad a conversé en téte à tête avec le nouveau roi de 
Jordanie, pendant que d’autres délégués syriens étaient avec de 
hauts responsables ministériels jordaniens. La dernière rencontre 
du président syrien avec Hussein remontait à la réunion du Caire 
des principaux responsables arabes, en juin 1996, au lendemain de 
Pélection en Lsraël de Benyamin Nétanyahoiz 


Comme la plupart des pays de la 
région, la Syrie subit de plein fouet 
Ja chute des cours du pétrole, qui 
ont été divisés par deux en 1m an. 
Or, les recettes pétrobères assurent 
près de 70% de la valeur des ex- 
portations et représentent 40 % du 
budget de l'Etat. 

Le gouvernement a évité de tall- 
ARRET MR À 
cadrerment social pennet à la 
société de surnager. Mais de nom- 


de juteux monopoles octroyés par 
le pouvoir. La dernière ouverture 
économique favorisant les investis- 
sements privés, la loi n°10, re- 
monte à 1991 et ses effets ne se 
font plus sentir depuis longtemps. 
Les discussions engagées en 1998 
avec l’Union européenne pour par- 
venir, en une décennie, à un accord 
d'association basé sur le libre- 
échange pouvaient apparaître 
comme une bouée de sauvetage. 


Mais Damas traine les pieds, re- 
doutant que l'ouverture écono- 
mique n'entraîne indirectement 
une remise en cause du pouvoir 
politique. Le chef de la délégation 
de la Commission européenne, 
Marc Pierini, ne cache pas san in- 
quiétude. « La Syrie prend le risque 
de perdre sa crédibilité, estime-t-, 
elle doit à présent dépasser ses ré- 
ticences. » 

Après les acconds survenus avec 
la France et la Banque mondiale, le 
pays n'est d'ailleurs toujours pas 
parvenu à trouver un terrain d'en- 
tente à propos de sa dette vis-à-vis 
de l'Allemagne et surtout de la 
Russie, ce qui alimente le scæpti- 
cisme sur l'annonce du contrat 
d'armement de 2 milliards de dol- 
lars (LS miltiard d’euros) conclu of- 
ficiellement au début du mois avec 
Moscou. Dans son premier grand 
entretien accordé le 4 février au 
journal libanais Ai-Kifah ai-arabi, le 
fils du président syrien, Bachar El 
Assad, dont l'influence est grandis- 
sante, évoque la possibilité de 
« nouvelles perspectives dans les do- 
maines économique et social », 
«Nous avons besoin de faire un ef- 
fort plus grand (….) Des mesures im- 
portantes seront prises prochaine- 
ment en ce sens», promet-. Ces 
propos ne dissipent pas les doutes 
des observateurs. Ils se sont lassés 
de lire dans la presse officielle sy- 
tienne des appels aux réformes qui 
sont ensuite restés Jettres mortes. 
Le même scepticisme accueïlle le 
replStrage ministériel qui est an- 
noncé pour après la réélection du 
président syrien. 


Gilles Paris 





: La Turquie écarte une offre d'hélicoptères franco-allemands 


QUE rer LATE TT 

LA TURQUIE n'a pas retenu une 
proposition que [ui avait adressée 
le groupe franco-allemand Euro- 
capter de lui livrer des hélicoptères 
de transport militaire dans le cadre 
d'un plan d'équipement plurian- 
nuel et portant sur quelque 150 à 
200 exemplaires au total. La se- 
maine dernière, Ankara a choisi le 
constructeur américain Sikorski 
pour, dans un premier temps, 
5D hélicoptères Blackbawk. 

Officiellement, Ankara n'avait 
pas lancé d'appel d'offres, mais Eu- 
rocopter avait pris l'initiative, face 
à Sikorski, de rédiger « une proposi- 
tion non sollicitée » à'partir de son 
hélicoptère de transport Cougar. 
Pour convaincre Ankara, Eurocop- 
ter a fait valoir un précédent, à sa- 
voir qu'il avait été choisi en 1997, 
par la Turquie, pour fouruir 
Z1Cougar sans en comptet 
29 autres assemblés sur place. Dès 
lors, les Turcs pouvaient continuer 
à user du même modèle. 


NON-DITS POLITIQUES 

Ankara n'a pas voulu examiner 
la proposition franco-allemande. 
Ce qui est un camouflet commer- 
cial qui se fonde, en réalité, sur des 
pon-dits politiques. La France est, 


” députés français, d'ime 
de loi reconnaissant 


UNE ne tte 4! “ 
en La matière, autant visée que PAÏ- 
lemagne. La France, d’abord. 
L'adoption, le 29 mai 1998, par les 


le génocide ar- 
ménien de 1915.a souveraînement 
déplu aux dirigeants turcs, qui ont 
bioqué une série de contrats avec 
la France, parmi lesquels la vente 
de missiles antichars Eryx — celle-ci 
semble ne plus être tout à fait dans 
la mème impasse depuis le début 
de 1999, L'Allemagne, ensuite. Les 
relations se sont tendues entre 
Bonn et Ankara après que les Alle- 
mands, jugeant que la Turquie ba- 


.fouait les droits de l'homme, se 


sont opposés, l'été dernier, à la 

ion en vol par les Fran- 
çais, au profit de l’arraée turque, de 
l'hélicoptère d'attaque Tigre, qui 
est en cours de développement 
chez Eurocapter. 

En dépit du rejet du Cougar par 
la Turquie, face au Blackhawk, les 
partenaires français d’Eurocopter 
n'ont pas perdu l'espoir de présen- 
ter le Tigre à leur client éventuel. 
Ankara a, en effet, exprimé le be- 
soin de disposer à terme de quel- 
que 150 hélicoptères armés (soit 
16 milliards de francs ou 2.45 rai- 
liards d’euros). Outre le Tigre, sont 
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STUDY LÉ 


ETES 
en compétition l’Apache et le Su- 
per Cobra américains, le Kamov-50 
russe et le Mangusta italien avec, 
dans ces deux cas, la coopération 
de l'Israélien LAI. 

Si le ministère américain du 
commerce a donné son feu vert, le 
Congrès doit encore y ajouter le 
sien dans la mesure où l'Apache 
comme le Super Cobra sont des 
machines autrement plus « agres- 
sives » que le Blackhawk. 

L'offre concernant le Tigre a 
obligé - sur la demande des Turcs 
qui veulent obtenir des perfor- 
mances supérieures à masse maxi- 
male et à haute altitude - Le groupe 
franco-allemand à mettre au point 
un hélicoptère propulsé par deux 
turbines américaines, au lieu des 


DEPRTECEPEEEEEET 


turbines actuelles conçues par l'as- 
sociation Rolls Royce-Turbomeca. 
Mais, sitout, les deux partenaires 
d'Eurocopter ont dû ouvrir des dis- 
cussions entre eux sur le fait de sa- 
voir si les accords conclus par Mi- 
chel Debré et Helmut Schmidt, du 
temps où Ïs étaient ministres de la 
défense, restent toujours en vi- 
gueur Ces accords stipulaient que 
chaque pays, dans le cadre d'un 
matériel militaire produit en 
commun, est libre de l'exporter et 
que, dès lors, son associé ne peut 
pas s'opposer à la vente. Auquel 
cas, la France pourrait, s'agissant 
du Tigre, se dispenser de l'autorisa- 
on de Bonn. 


Jacques Isnard 


par une crise monétaire 


Le gouvernement doit dévaluer la hrivna 
dans un contexte de récession économique 


veau plus difficile, mardi 9 février, 
d'écarter un scénario noir, celui 
d'un défaut de paiement sur la dette 
intérieure accompagné d'une chute 
brutale de la monnaie, éléments qui 
avaient marqué, en août 1998, 
l'éclatement de la « bulle » spécula- 
tive russe. Kiev a élargi, mardi, la 
bande de fluctuation de la hrivna, la 
monnaie nationale, face au dollar 
arnéricain de façon à permettre une 
dévaluation de 25%, La hrivna 
pourra osciller entre 3,4 et 4,6 hriv- 
nas pour 1 dolar (contre 2,5 et 3,5 
auparavant). 

Au même moment, les autorités 
peinent à convaincre des banques 
commerciales locales et étrangères 
d'accepter une restructuration de 
50 millions de dollars (44.2 millions 
d'euros) en bons du Trésor. L'émis- 
sion de ces obligations avait notam- 
ment pour but -comme ce fut le 
cas en Russie avant la crise — de re- 
médier au déficit budgétaire, à la 
mauvaise collecte fiscale, et de mas- 
quer la non-transformation d’un 
appareil de production obsolète bé- 
rité de l'ère soviétique. 

Le président de la banque cen- 
trale Viktor louchenko a émis l'es- 
poir mardi que l'élargissement de Ja 
‘bande de flictuation permettrait de 
stabiliser la monnaie «au cours 
moyen de 4 hrivnas contre 1 dollar » 
en 1999. Mais les réserves de la 
banque centrale sont au plus bas 
(900 millions de dollars, soit 
796 millions d'euros) et M. lou- 
chepko a ajouté qu'il faudrait, pour 
éviter le pire, que «les prêts du 
Fonds monétaire intemational et de 
la Banque mondiale arrivent à 
demps ». 

Kiev est actuellement en négocia- 
tion avec le FMI, qui bloque ee 


noyerabre 1998 ses versements 
le cadre d'un prét de 2,2 milliards de 
dollars (1,95 milliard d'euros). Le 
Fonds doit se prononcer début 
mars sur la poursuite de son assis- 
tance. L'Ukraine est dans une posi- 
tion d'autant plus délicate que le 
service de sa dette extérieure pour 
1993 atteint 2 milliards de dollars. 
Ces difficultés accroissent la ten- 
sion politique dans le pays à sept 
mois de l'élection présidentielle. La 
crise économique met le président 
Léonid Koutchma, qui a noué des 
relations avec J'OTAN et parle 
d'« association x avec l'Union euro- 
péenne, aux prises avec Le contes- 
tation croissante, animée par des 
forces communistes et des clans ré- 
gionaux influents. L'Ukraine est en 
récession depuis 1991 et sa popula- 


nt de la population 


tion s'est considérablement appau- 
vrie. 

La hrivna avait déjà perdu près de 
la moitié de sa valeur au lendemain 
de la crise financière en Russie, et 
un premier défaut de paiement sur 
la dette intérieure avait mis à mal le 
système bancaire ukrainien. Les 
Etats-Unis ont menacé début fé- 
vrier de réduire de moitié leur assis- 
tance financière à l'Ukraine, alors 
que le pays figuraït ces dernières 
années, avet J'Esypte et Israël, par- 
mi les principaux récipiendaires 
d'aide américaine dans le monde. 
La corruption, les lourdeurs bu- 
reaucratiques et les démêlés ren- 
contrés sur place par des investis- 
seurs étrangers Ont provoqué Ce 
désenchantement. 


L'agsravation de la crise écono- 
raique ravive la question, toujours 
délicate, des relations avec Moscou, 
qui n'a toujours pas complètement 
ratifié le traité d'amitié signé avec 
Kiev. De vifs reproches ont été for- 
mulés récemment par le géant russe 
du gaz Gazprom, qui accuse 
l'Ukraine d'avoir siphonné d'irapor- 
tantes quantités de gaz sibérien 
transitant par son territoire vers 
Ouest. Le quotidien russe Nesavis- 
simaïla Gazeta écrivait en janvier : 
« Chaque jour l'Ukraine vole à la 
Russie 5 millions de dollars. » Kiev 
est lourdement endetté vis-à-vis de 
Gazprom, ce qui soulève — a fortiori 
en période électorale - des interro- 
gations sur ke prix politique de cette 
créance russe sur la République 
slave voisine. 

Décrivant l'Ukraine comme un 
«géant endormi », un rapport du 
Consell de l'Europe, publié le 8 jan- 
vier, sur Ja situation économique 
dans cette-Répabtique, affirmait : 
«Un scénario pessimiste, entraîné 
per une crise financière, n'est pas à 
exclure. (-.) On pourrait s'attendre à 
une forte dévaluation de la monnaie 
nationale, (.) à la suspension par- 
telle du service de la dette, à une 
vague de faïlites bancaires et d'en- 
tréprises, au retour d'une forte infla- 
tion ». Mais des éléments plus en- 
courageants étaient aussi 
mentionnés : la chute de la produc- 
tion aurait ralenti à partir de 1997 
< dans l'industrie gazière, le raffinage 
pétrolier, l'aciérie et le secteur des 
métaux non ferreux ». Et l'économie 
souterraîne grandit, « représentant 
certainement plus de la moitié de 
l'économie officielle, et en part du 
PB, elle pourrait dépasser celle de la 
Russie ». 


Natalie Nougayrède 





Ethiopie-Erythrée : le médiateur de l'ONU s'inquiète 
du surarmement des belligérants 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Interrogé sur le nouveau conflit 
dans la Come de l'Afrique, l'am- 
bassadeur britannique à l'ONU 
n'hésite pas 1me seconde : « C'est 
une guerre totalement stupide { » 
lance Sir Jeremy Greenstock Un 
confit qui, pour me fois, n'est pas 
une guerre civile mais un affronte- 
went entre Etats et qui a déjà fait 
des centaines de victimes. Le 
conseil de sécurité reste pourtant 
prudent. Le projet de résolution 
qu'il devait adopter, mercredi 10 fé- 
vrier, appelle simplement à un ces- 
sez-ke-feu Le conseil, explique un 
ambassadeur visiblement irrité, 
«entend s'impliquer par étapes. 
Muis je ne comprends pas, il aurait 
fallu au mains faire référence au 
chapitre sept », une clause qui rend 
cet ambassadeur et bien d'autres, 
la voie de la pradénce adoptée par 


le conseil face à ce nouveau conflit . 


en Afrique est «dictée » par les 
Etats-Unis. 

L'attitude américaine incite en ef- 
fet un grand nombre de diplo- 
mates, y compris à l'intérieur de 
PONU. Selon l'un d'entre eux, la 
ainsi perdu « plus de troïs mois » car 
Washington -qui vient d'appeler 
les dent pays à « arrêter immédio- 
tement les combats » et de deman- 
der au « gouvernement éthiopien à 





cesser d'utiliser son aviation »- 
avait décidé de confier le dossier à 
l'ancien conseiller à la sécurité na- 
tionale de Padministration Clinton. 
Anthony Lake, qui «ne connaît ni 
la région ni son histoire ». Ayant 
échoué, dit on à New York, les 
Américains ont rendu, la semaine 
dernière, « {e bébé presque mort » à 
TONU, eu le confiant au médiateur 
des Nations unies, le dfplornate al- 
gérien Mohamed Sahnoun. 

De retour, mardi 9 février d'Ad- 
dis Abbeba et d’Asmara, où il s'est 
entretenu avec le premier ministre 
éthiopien Meles Zenawi et le pré- 
sident d'Érythrée Issaias Afwetk, 
M.Sahnoun se dit « très inquiet ». 
Cette guerre, expliquait mardi le di- 
plomate algérien lors d'un entre- 
tien accordé au Monde, « est extré- 


mement dangereuse, car les 
belligérants ont eu le temps de 
s'équiper avec des armements ultra- 
modernes ». Selon lui, «Cette 
guerre n'est pus une guerre comme 
au Rwanda ou en Sierra Leone, ce 
n'est pas un confit à la machette, 
c'est une guerre moderne avec des 
missiles, des bombardiers, des avions 
de chasse ainsi que des mercenaires 
qui savent ce qu'ils font ». 

Pour M.Sabhnoun, le conflit est 
d'autant plus étonnant que les 
deux dirigeants sont « des véritables 
hommes d'Etat et étaient les metl- 
leurs amis ». Pourquoi-ont îls alors 
décidé de se battre? Selon F'am- 
bassadeur Sahnoun, le conflit à 
commenté lorsque l'Érythrée, qui 
utilisait la devise éthiopienne, a 
cidé, en 19%, de créer sa propre 





Affrontements violents et guerre de communiqués 


Alors que la guerre s'installe à la frontière entre l'Ethiopie et l'Ery- 
thrée, Addis-Abeba affirme avoir conquis des postes érythréens en 
falsant entrer en action son aviation, mais Asmara dément et parle 
de lourdes pertes dans le camp éthiopien, dans ces zones monta- 


gueuses où toute 


est dtfficile et coûteuse en hommes. 


Les affrontements sont violents sur le front de Badmeé, situé dans la 
partie ouést de la froatiére, et, selon Je porte-parole dn gouverne- 
ment d’Addis-Abeba, sur le front de Tsorona (Centre), où l'aviation 
éthicpienne a une nouvelle fois été mise à contribution. 

Le ministère érythréen a pour sa part affirmé dans un comrauni- 
qué, mardi, que Jes combats ont fait 1 500 morts et 3 009 blessés dans 
les rangs éthiopiens. De son côté, PEtbiople affirme avoir pris « deux 
bastions majeurs » érythréens sur le front de Tsorona. - (AFP) 


Æ. 





monnaie, ce qui a engendré « des 
tensions dans les domaines écono- 
miques et commerciaux ». La guerre 
entre l'Éthiopie et l'Érythrée < n'est 
donc pas uniquement un problème 
frontalier ». L'indépendance de 
l'Érythrée, déclarée en 1993, avait 
été, explique le médiateur de 
PONU, « acceptée dans l'euphorie 
{de l'époque] mais elle n'a jamais 
été digérée ». 


a LES MAINS VIDES » 

M. Sahnoun qui devait, ruercre- 
di, rendre compte de sa mission au 
conseil de sécurité, admet ètre re- 
venu « les mains vides ». Selon lui, il 
appartient d'abord à l'Organisation 
de l'unité africaine, dont le plan de 
paix est à la base des négociations 
diplomatiques, de s'en charger « au 
plus haut niveau ». 

Pour sa part, le conseil de sécuri- 
té pourrait, estime-t-il encore, im 
poser un embargo sur les armes 
aux deux pays. Mais un ambassa- 
deur membre non permanent du 
conseil résume ainsi le dilernme du 
conseil de sécurité face à la guerre 
entre l'Éthiopie et l'Érythrée : « Dès 
demain, on demandera aux deux 
parties d'arrèter les hostilités. Quel- 
ques jours plus tard, on udoptera 
peut-être une résolution, voire des 
sanctions... Et après, que fera-t- 
on?» 


Afsané Bassir Pour 
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Le gouvernement italien va procéder 


à la régularisation de 250 000 immigrés 


Le nombre initialement prévu était fixé à 38 000 


Le gouvernement italien a publié, mardi 9fé-  viron 250 000 immigrés pour 1995, soit cinq fois dès l'an prochain la procédure normale des quo- 
vrier lors du conseil des ministres, un décretoi plus que l'année précédente, où le quota avait tas en fonction des besoins serait à nouveau en 


permettant de procéder à la régularisation d'en- été fixé à 58 000. Le gouvernement a prévu que 


ROME 
de notre correspondant 

Pour la ministre de l’intérieur, 
Rosa Russo Jervolino, la mesure 
de régularisation de 250 000 im- 
migrés décidée par le gouverne- 
ment italien est exceptionnelle et 
a pour but de légaliser et d'inté- 
grer tout un volant dé main 
d'œuvre en situation irrégulière 
dans le pays. Dès l'an prochain, a- 
t-elle précisé, la procédure nor- 
male des quotas en fonction des 
besoins sera reprise. « Ce chapitre 
est clos, et le cours normal des 
choses reprendra », a-t-elle ajouté. 

Mais quelles sont les raisons de 
vette procédure exceptionnelle ? 
Elle fait suite à la circulaire du mi- 
nistère de l'intérieur qui, à 
compter du 4 novembre, avait fixé 
les règles d'obtention du permis 
de séjour pour tous les clandes- 
tins. Et cela afin de réduire le 
nombre d'irréguliers estimés à 
235 000 par le ministère de l'inté- 
rieur et à 295 000 selon d'autres 
sources pour une population 
d'immigrés en situation régulière 
évaluée à 1100 000 personnes. 
Tous les candidats avaient jus- 


qu'au 15 décembre pour faire va- 
loir leurs droits. Pour ce faire, ils 
devaient remplir quatre condi- 
tions : étre présent sur le territoire 
italien avant le 27 mars, date de 
l'entrée en vigueur de la nouvelle 
loi sur l’immigration, justifier d'un 
travail et d'un hébergement et ne 
pas avoir de condamnation pé- 
nale. 


RÉPRESSION RENFORCÉE 

Ce fut un véritable raz de ma- 
rée. Les consulats et les préfec- 
tures furent pris d'assaut car le 
nombre de places était en prin- 
cipe limité à 38 000 par un décret 
du 16 octobre. D'énormes queues 
se sont constituées dans les prin- 
cipales villes d'Italie, notamment 
dans le Nord. Les autorités ont dû 
prendre des mesures pour faire 
face à cet afflux qui a été accentué 
par l’arrivée aux frontières (fran- 
çaise et autrichienne principale- 
ment} de milliers de candidats à 
une régularisation dans l’igno- 
rance des conditions précises qui 
avaient été fixées par la circulaire. 
Ja donc été procédé à des cen- 
taines de refoulements et il à fallu 


mettre en place un système de ré- 
servation pour que tout le monde 
puisse déposer son dossier. 

Au bout du compte, 308 233 de- 
mandes ont été enregistrées, soit 
huit fois plus que lé quota qui 
avait été fixé. Le gouvernement de 
Massimo D'Alerna s'est donc re- 
trouvé devant un dilemme : que 
faire de tous ces immigrés ? Dans 
un premier temps avait été envi- 
sagée une régularisation progres- 
sive, au fil des années. Il fallait 
d’abord retrancher les 38 000 déja 
autorisés et enlever les demandes 
en double ou irrecevables. Mais 
au bout du compte le solde s’est 
établi aux alentours de 250 000. 
Finalement, la solution du permis 
de séjour généralisé pour tous les 
immigrés clandestins et l'expul- 
sion pour ceux qui ne rentrent pas 
dans les critères énoncés a été dé- 
cidée. Afin de bien montrer qu'il 
ne s’agit pas d'un laxisme « irres- 
ponsable », ainsi que l'a qualifié 
l'opposition, Rosa Russo Jervoli- 
no a expliqué que tous ceux qui 
ne templissent pas les conditions 
fixées seront reconduits à la fron- 
tière et que le recours qui pourra 


vigueur (fire aussi notre éditorial page 13). 


être intenté contre la décision ne 
sera pas suspensif. 

L'an dernier, il a été procédé à 
54 000 expulsions. Au total, ce se- 
ront environ 40 000 Albanais, 
23 000 Roumains, 22000 Maro- 
cains, 19 000 Chinois, 12 000 Nigé- 
rians et 11 000 Sénégalais qui 
pourront obtenir le permis de sé- 
jour. Par [a même occasion, le dé- 
crèt-loi du gouvernement prévoit 
un renforcement de la répression 
contre les organisations ma- 
fieuses qui pratiquent - essentiel- 
lement depuis l’Albanie -— le trafic 
des réfugiés. 

Cette régularisation massive a 
soulevé les protestations, notam- 
ment de l'Alliance nationale 
(droite) et de la Ligue du Nord, 
qui dénoncent tour à tour «/a 
mise en place d'une société multi- 
raciale » et s'élèvent contre « l'ef- 
fet d'annonce » que va produire 
une telle décision. Roberto Calde- 
roi, secrétaire national de la 
Ligue du Nord, se déclare ouver- 
tement « raciste » et demande un 
référendum. 


Michel Bôle-Richard 





La Navarre défend son autonomie face aux nationalistes basques 


PAMPELUNE 
de natre envoyée spéciale 

La constitution, samedi 6 février, à Pampe- 
lune, d'une Assemblée des maires et élus lo- 
caux d'Euskal Herria (Pays basque) », voulue par 
les partis nationalistes basques comme le pre- 
mier pas d'une hypothétique « unité politique » 
des provinces basques espagnoles et françaises, 
auxquelles se joindrait la Navarre, a été très mal 
vécue, en ville. La Navarre est certes le « ber- 
ceau historique » de la culture basque, mais une 
large majorité tient à préserver son autonomie. 
D'autant qu'en Navarre les nationalistes ne dé- 
tiennent que 26 mairies sur 272, et que c'est un 
parti de centre droit, allié du Parti populaire (PP. 
au pouvoir), l'Unité du peuple de Navarre 
(UPN), qui gouverne. 

Mais n'est-ce pas une forme de provocation 
que de s'être réunis, justement, à Parnpelune ? 
Le président du gouvernement autonome, Mi- 
guel Sanz (UPN), quarante-six ans, spécialiste 
en sciences économiques, en sourit presque : 
« Ne soyons pas dupes: c'est une tentative évi- 
dente de vendre à l'opinion publique l'idée que la 
Navarre fait partie d'une réalité politique — imagi- 
naire — englobant aussi le Pays basque français 
dans ce qu'ils appellent Euskal Herria ! Forcé- 
ment ! Sans la Navarre, cette utopie historique n'a 








aucune légitimité : jamais le Pays basque n'a êté 
indépendant ! Nous, nous l'étions jusqu'en 1512, 
lorsque le royaume de Navarre a été le dernier à 
se rattacher au royaume de Castille. Et encore, par 
la suite, les rois prétaient-ils serment de respecter 
nos ‘Yueros”, nos droits ancestraux, avant d'être 
couronnés. Nous ne sommes passés de royaume à 
simple province qu'en 1$41! Voilà pour l'histoire. 
Le futur ? Je dirais que, si une partie de notre iden- 
tité est indéniablement basque, par la culture, 
beaucoup se sentent aussi espagnols: c'est cela 
notre richesse. Quant à nos intérèts, ils ne caïîn- 
cident pas forcément avec le Pays basque : nous 
avons des projets vinicoies avec {a Rigia, d'autres 
avec l'Aragon, la Cantabrique, etc. ».. ..... 


« LUTTES-PRÉTEXTES » 

Les réactions au projet nationaliste ont été 
très vives. Y voit-il une « tentative de colonisa- 
tion v ? « Non, affirme-t-il, on ne pourra “coloni- 
ser” la Navarre sans son assentiment. Seulement. 
il est vrai que les nationalistes prennent des voies 
plus insidieuses pour faire aboutir leur projet, avec 
des luttes-prétextes dans le domaine culturel 
comme, par exemple, l'enseignement de l'euskera 
[la langue basque] qu'ils estiment insuffisant. En 
démocratie, tous les projets politiques sont légi- 
times: mais on ne peut impunément manipuler 


l'histoire, la géographie ou les institutions. Penser, 
comme is le disent, qu'un Pays basque indépen- 
dant pourrait entrer dans l'Europe, hors de l’Es- 
pagne, sans s'attirer un veto, relève d'un esprit 
chauffé à blanc 1 

Ces derniers jours, un certain immobilisme 
règne dans les discussions sur la paix ; des entre- 
preneurs de Navarre 5e seraient vu réclamer 
« l'impôt révolutionnaire » par l'ETA et une vio- 
lence de « basse intensité » persiste. « Pour moi, 
dit sans hésiter Miguel Sanz, #! n'y a pas de vio- 
lence de basse ou de forte intensité : le chantage et 
l'extorsion sont aussi des violences. Et, dans ce cas, 
aucune concession politique n'est envisageable. 
Mais ce qui me donne le plus à penser, c'est la ré- 
cente évolution politique qui fait que la coalition 
Herri Batasuna [HB] joue le jeu démocratique, 
dit-elle, mais se refuse à condamner la violence. 
Le pire, c'est qu'elle a réussi à attirer sur ses posi- 
tions des partis jusque-là intégrés au système, 
comme le PNV [Parti nationaliste basque, 
droite], et EA [Eusko-Alkartasuna, dissident du 
PNVI, qui vont à présent s'attaquer à ce système. 
Résultat : i! n'y a plus de nationalistes “modérés” ; 
tous ont le mème but. Pour moi, la seule légitimité, 
c'est celle qui sort des urnes. » 


Marie-Claude Decamps 


‘ de secrétaire d'Etat adjoint. - (AFP.) 


“Le chief du Parti commuinisté russe’ 





Serbes et Albanais du Kosovo sont rappelés à l'ordre à Rambouillet 


AU TROISIÈME JOUR des né- 
gociations sur le Kosovo, mardi 
9février, on a commencé à avoir 
une petite idée de ce qui se passe à 
l'intérieur du château de Ram- 
bouillet où sant cloitrées Les délé- 
gations serbe et albanaise avec 
trois négociateurs internationaux. 
D'abord, ces derniers sont sortis 
de leur prison dorée pour s'adres- 
ser à la presse, ce qui leur a per- 
mis, comme l'a noté l'Américain 
Christopher Hill avec un visible 
contentement, d'« échapper un 
moment à la fièvre du château ». 

Puis les ministres Robin Cook et 
Hubert Védrine sont revenus à 
Rambouillet pour rappeler à 
l'ordre les deux délégations et évi- 
ter que les pourparlers, à peine en- 
gagés, ne partent à la dérive. Us se- 
ront de nouveau à Rambouillet 
jeudi, puis samedi, où l'on décide- 
ra de convoquer ou non, pour le 
lendemain à Paris, une réunion de 
tous les ministres du Groupe de 
contact pour l'ex-Yougoslavie 
tc'est-à-dire, en plus de MM. Cook 

- et Védrine, leurs homologues 
américain, russe, allemand et ita- 
lien). 


PRESSION SOUTENUE 
La réunion de Rambouillet est 
donc fermement encadrée, et la 
pression très soutenue sur les in- 
téressés. NN le faut manifestement 
car, comme en témoignait mardi 
Christopher Hill, « ce n'est pas une 
partie de plaisir ». L'intervention 
des deux ministres avait pour but 
de faire renoncer les délégations, 
toujours cantonnées à deux étages 
différents du château. aux condi- 
tions préalables qu'elles formu- 
laient piutôt que de se plier aux fi- 
gures imposées de la négociation. 
Le projet d'accord se présente 


$ rs 


sous la forme suivante : un pre- 
mier texte énonce dix principes 
auxquels les parties sont suppo- 
sées avoir souscrit en acceptant de 
venir à Rambouillet ; Ü dit essen- 
tiellement que le Kosovo, pendant 
les trois années à venir, jouira 
d'«une autonomie substantielle », 
dans le respect des frontières in- 
ternationales de la Fédération 
yougoslave ; ce texte n'est pas né- 
gociable. Viennent ensuite trois 
«unnexes + qui décrivent les as- 
pects institutionnels de l'autono- 
mie (élections, Constitution du 
Kosovo, rôle d'un médiateur inter- 
national). Les délégations doivent 
à présent formuler leurs proposi- 
tions d'amendements sur ces trois 
textes, 

Une autre annexe (ou plusieurs) 
devra veuir ensuite, pour traiter 
des « questions de sécurité », C'est- 
à-dire non seulement le retrait des 
forces serbes, le désarmement des 
milices et la réorganisation de la 
police au Kosovo, mais aussi le dé- 


ploiement d'une force multinatio- 
pale dans la province pour veiller à 
l'application de ces aspects du rè- 
glement. Les Serbes ne cessent de 
dire qu'ils ne veulent pas de cette 
force. Le Groupe de contact n'est 
lui-mème pas uni sur ce volet sé- 
curité, qui apparaît d'ores et déjà 
comme l’un des sujets les plus 
conflictuels. 


ANNONCE PRÉMATURÉE 

Une petite polémique a opposé 
ces jours-ci Bruxelles, où les Amé- 
ricains entendaient faire annoncer 
mercredi par l'OTAN le début des 
préparatifs pour l'envoi d'une 
force terrestre au Kosovo, et Paris- 
Rambouillet, où l'on juge cette an- 
nonce inutilement prématurée par 
rapport au tempo fixé aux pour- 
parlers. Les négociateurs sont en 
effet convenus de renvoyer à plus 
tard le volet sécurité et de se 
concentrer exclusivement pour 
l'instant sur les aspects politiques 
du plan. 





Le gouvernement serbe saisit 
une filiale pharmaceutique américaine 


Le chargé d'affaires américain à Belgrade, Richard Miles, a évo- 
qué, mardi 9 février, avec le vice-premier ministre serbe Milovan Bo- 
jic, l'affaire de la filiale à Belgrade de Fusme pharmaceutique amé- 
ricaine ICN-Pharmaceuticals, qui conteste la décision d'un tribunal 
de Belgrade jugeant que l'Etat yougoslave est le principal proprié- 
taire de rétablissement. Le porte-parole du département d'Etat, 
James Rubin, a déclaré, lundi, que les Etats-Unis « condamnent fer- 
merment la saisie par le gouvernement serbe » de l'entreprise, et estimé 
que cet acte avait été motivé par des raisons politiques. 

ICN-Pharmaceuticals appartient à Milan Panic, homme d’affaires 
américain d'origine yougoslave qui avait été le premier chef du gou- 
vernerment de Ia République fédérale de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro) en 1992 et candidat malheureux à l'élection présiden- 
telle serbe la même année. il avait été battu par Pactuel président 
de la RFY, Slobodan Milosevic. - (AFP) 
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Les Serbes réclamaient une autre 
méthode : qu'on signe d’abord les 
dix principes (C'est-à-dire un texte 
qui a pour eux la vertu d'exciure 
l'indépendante du Kosovo) et 
après, on verrait... Les Albanais ré- 
torquaient que, dans ces condi- 
tions, ils exigeaient d'abord la si- 

d'un cessez-le-feu garanti 
par le déploiement d'une force in- 
ternationale. Hubert Védrine et 
Robin Cook se sont efforcés mardi 
de ramener {es uns et les autres sur 
les rails. 

La bonne surprise, si l’on en 
croit l'entourage du ministre fran- 
çais, c'est l'« atmosphère déten- 
due » de Fentretien avec la déléga- 
tion albanaïse : « {ls sont satisfaits 
de fFimplication de Ia communauté 
internationale. fs réclament un ré- 
Jférendum dans trois ans, maïs ils ne 
partent pas d'indépendance tout de 
suite ; aucun n'a employé le mot » 
Les différentes tendances au sein 
de Ja délégation albanaise se sont 
exprimées et «elles sont apparues 
assez unies ». La partie albanaise 
s'est mise au travail sur les trois 
« annexes » politiques et se flattait 
mardi d’avoir déjà mis au point la 
moitié de ses amendements. « Du 
côté serbe, dit l'un des diplomates 
qui ont accès au château, {e pro- 
blème est que toutes les instructions 
viennent d'en haut. » On n’a pas 
poussé le huis-clos jusqu'à inter- 
dire à la délégation serbe d'en réfé- 
rer à Belgrade. C'est l'une des dif- 
férences avec Dayton, où 
Slobodan Milosevic était là. « Des 
revendications préalables ont certes 
été formulées, poursuivait le diplo- 
mate, mais elles ne nous empéche- 
ront pas d'avancer ; ie crois qu'elles 
vont être mises de côté. » 


Claire Tréan 








Recul du chancelier Schrôder 
sur la double nationalité 


ancelier Gerhard Schréder a reculé sur le code de la na- 
er avoir perdu la majorité absolue au _Bundesrat, la 
Chambre représentante des Länder. « Je pense qué le minisire de l'inté- 
rieur va présenter un projet de loi en conseil des ministres, qui puisse re- 
cueillir une majorité au Bundesrat », a-t-l expliqué dans un entretien au 
quotidien Süddeutsche Zeitung. Le chancelier s'est prononcé en prin- 
cipe pour accorder la double nationalité aux étrangers voulant devenir 
allemands, « mais avec des restrictions significatives ». L'idée serait d'ac- 
corder la double nationalité aux enfants d'étrangers nés en Allemagne 
et de leur demander de choisir à leur majorité. Une double nationalité 
temporaire pourrait aussi être accordée aux adultes qui veulent s 
faire naturaliser. Ces projets risquent de se heurter à la Constitution, 
qui interdit de retirer à quelqu'un sa nationalité allemande. - (Corresp.) 


! # a 
La France « n’est pas réticente 
4 J # 0 t . 
à l'élargissement de l'Union » 
VARSOVIE. En visite à Varsovie, lundi 8 et mardi 9 février, Pierre Mos- 
covici, ministre chargé des affaires européennes, s'est employé à dé- 
mentir la « légende » selon laquelle la France, « soucieuse de se retran- 
cher dans le confort d'une Europe à Quinze », serait «réticente à 
Félargissement de l'Union ». Mais il n'est pas allé au-delà du discours 
officiel français, selon lequel il n'est pas opportun de fixer ume date à 
l'élargissement prévu de cette Union. Si les pays candidats veulent 
eux-mêmes définir un objectif « mobilisateur », qu'ils le fassent, a ex- 
pliqué M. Moscovici, sans que cela engage les Quinze. La position 
française, qui se veut exempte de toute « démagogie », apparaît donc 
désormais en retrait par rapport à celle de certains de ses partenaires. 
— (Corresp.) 


Bill Clinton réitère 
sa proposition de nomination 
de Richard Holbrooke à l'ONU 


WASHINGTON. Le président Bill Clinton a annoncé, mardi 9 février, 
qu'il allait « prochainement + soumettre à nouveau au Sénat la nomi- 
nation de Richard Holbrooke comme ambassadeur des Etats-Unis aux 
Nations unies. M. Holbrooke a accepté de verser 5 000 dollars au dé- 
partement de la justice pour que soient classées des accusations de 
trafic d'influence qui ont retardé sa confirmation par le Sénat à son 
poste d'ambassadeur. « Dans une période où les crises internationales, à | 
de l'Irak au Kosovo, demandent le leadership des Etats-Unis et des Na- et | 
tions unies, Îl est essentiel que nous ayons comme ambassadeur à l'ONU 

un diplomate capable et solide comme Richard Holbrooke », a affirmé 
M. Clinton. 

Le département de la justice a précisé que l'enquête n'a pas établi que 
M. Holbrooke avait volontairement violé la loi. 1 était accusé d'avoir 
contacté, pour le compte de son employeur CS First Boston, l'ambas- 
sadeur américain en Corée, quelques mois après avoir quitté son poste 
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propose de renoncer au suffrage 
universel pour la présidentielle 


MOSCOU. Le chef du Parti coramuniste russe, Guennadi Ziouganov, à 
proposé lundi 8 février de modifier la Constitution pour faire élire le 
président russe non plus au suffrage universel mais par une réunion 
collégiale de diverses organisations représentatives. M. Ziouganov jus- 
tifie sa proposition par la nécessité de faire l'économie du coût finan- 
cier des élections au suffrage universel, et celle de préserver la stabilité 
du pays. « Le président et les deux chambres du Parlement ont été élus 
par les citoyens. {...) Le résultat est que les organes de pouvoir s’entre- 
déchirent depuis sept ans, et ne sont pas capables de se mettre d'accord 
sur une seule question », conclut-iL - (AFP) 


Brasilia calme le jeu avec les Etats 
contrôlés par l'opposition 


BRASILIA. Le ministre brésilien des finances, Pedro Malan, a décidé, 
mardi 9 février, d'autoriser le versement à l'Etat d'Alagoas de 34 mil- 
lions de reals (15,6 millions d'euros) bloqués par le gouvernement cen- 
tral en raison du moratoire décrété par cet Etat du nord-est du Brésil. 
(Le Monde du 7-8 février). La décision a été prise à l'issue d'une réu- 
nion avec une délégation des dirigeants des sept Etats contrôlés par 
l'opposition, engagés dans un bras de fer avec le pouvoir central pour 
Obtenir la renégociation de leurs dettes. Les gouverneurs sont très cri- 
tiques à l'égard des exigences du Fonds monétaire international. Les 
nouveaux objectifs macroéconomiques fixés la semaine dernière par le 
FMI impliquent des économies ou rentrées fiscales supplémentaires 
eh atteindre jusqu'à 8 milliards de reals (1 dollar valait mardi 


EUROPE 
M DANEMARK : la marine danoise a commandé, pour 151 millions 
de francs (23 mülions d'euros), au groupement franco-italien Euro- 
torp, des torpilles légères MU90 qui armeront ses corvettes Flex 300 
de lutte anti-sous-marine. Après 
les deux pays constructeurs et 
après l'Allemagne, le Danemark 
est le quatrièrne pays européen à 
commander ces torpikes. 


ASIE 

B INDE: le premier ministre in- 
dien se rendra au Pakistan le 
20 février et a affirmé, mardi, 
qu'il était prét à y discuter du Ca- 
chemire, principale pomme de 
discorde entre les deux pays 
frères ennernis depuis un dermi- 
siècle. Atal Bebari Vajpayee ren- 
contrera son homologue Nawaz 
Sharif en se rendant au Pakistan à 
bord d’un autocar qui assurera la 
première liaison routière entre 
les deux pays, entre New Delhi et 
Lahore. — (AFP.} 
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GOUVERNEMENT après l'in 


trusion violente d'un d'agri- 
culteurs dans les las de fe 
minique Voynet et de ses collabora- 
teurs, Je 8 février. la ministre de 


j'eménagement phone et de 
tronnement, chef de file des 
-Verts, dénonce, dans un entretrien 
au Monde, une « France d'hier, re. 
vancharde, aigrie », qui « supporte 


cire ». Elle 


LISTES agricoles 
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mal ceux qui ont des choses à 
met en cause les « privi- 
Jèges de la politique agricole 
commune ». @ QUINZE SYNDICA- une 


ont été mis en exa- gendarmerie. 


men pour violences et dégrada- 
tions, mardi 9 février. Le saccage 
des bureaux du ministère suscite 
émique entre la 


police et la 
@LUC GUYAU, 














président de la FNSEA, reçu mardi 
par Lionel Jospin, à « désavoué » les 
violences, mais sans prononcer au- 
cune condamnation ni annoncer au- 
cune sanction interne. 


Dominique Voynet : « Je suis une cible commode pour l'opposition » 


Après la mise à sac de ses bureaux par un groupe d'agriculteurs de la FNSEA et du CNJA, la ministre de l'environnement constate 
que « les Verts irritent un certain nombre d'intérêts privés : l'industrie nucléaire, les chasseurs, les gros céréaliers » 


«Vous n'êtes pas ministre de 
Pagricaïture, maïs votre bureau 
a été mis à sac par les agri- 
culteurs. Etes-vous une cible pri- 
vilégiée ? 

— Lundi, les slogans braïllés par 
les manifestants ne comportaient 
pas d’interpellation nominale. Je 
ne pense pas Être une victime par- 
ticulière pour les agriculteurs, 
mais je suis une cible très 
commode pour une bonne partie 
de l'opposition, qui essaie de divi- 
ser la majorité plurielle. La mine 
goguenarde, mardi, à l'Assemblée, 
d'un certain nombre de députés 
de droite, prouvaît qu'ils n'étaient 
pas mécontents. Même si Ja 
comparaison est audacieuse, c'est 
un peu comme il y a dix ans, lors- 
qu'on disait: "Si ume femme est 
violée, c'est qu’elle l'a bien: cher- 
ché...” 

— Vous savez bien que, dans la 
majorité et cher les électeurs de 
gauche, certains, aussi, ne vous 
aiment 


pas. | 
— Quand on ne fait rien, on n’a 
pas d'ennuis. Que les Verts irritent 
un certain nombre d'intérêts pri- 
vés - l'industrie nucléaire, les 


Chasseurs, les gros céréaliers, 
C'est un fait. 

* Que la France d'hier, revan- 
charde, aigrie, supporte mal ceux 
qui ont des choses à dire, c'est 
sans doute vrai. Des lobbies sont 
déstabilisés du simple fait que Fon 
pose des questions. Par exemple, 
quand on s'attaque à la sacro- 
sainte référence à l'indépendance 
énergétique de la France. Ou 
lorsque l'on tente de mettre en 
cause les privilèges de la politique 
agricole commune. Les petits pay- 
sans, eux, ne manifestent pas. 

- L'absence de condampation 
de Matignon et de la majorité, 
après les insultes proférées à 
votre encontre lors de la mani- 
festation des chasseurs dn 14 fé- 
vrier 1998, a-t-elle laissé croire à 
certains qu’ils pouvaient agir en 
toute impunité ? 

- A l'époque, je J'ai pensé. La 
solidarité humaine était là, mais {a 
cohésion de la majorité a été in- 
suffisante, assurément. Certains 
ont peut-être eu l'impression que 
l'on pouvait se défouler en toute 
impunité sur upe ministre femme, 
jeune, Verte de surcroît. La situa- 





tion aujourd’hui est différente. 
Lionel Jospin et Jean Glavany, de 
même que des élus de tous bords, 
ont condamné ces exactions. 

— En septembre, lors de La vic- 
toire de La coalition entre le SPD 
et les Verts allemands, vous 
aviez le vent en poupe. Ces vio- 
lences, au lendemain de la dé- 
faite des Grümen eu Hesse, c'est 
fa fin de Pétat de grâce pour les 
Verts européens ? 

— On ne peut pas comparer. La 
place des Verts français dans le 
gouvernement n'a pas la même si- 
gaification qu'en Allemagne. 
Nous ne sommes que l'une des 
composantes de la majorité plu- 


tielle, ft-elle tonique et pleine de 
verve. Ma posture en tient 
compte. 

» L'arrivée au pouvoir des Grü- 
nen a été une chance formidabie : 
on ne sortira pas du nucléaire sans 
un accord franco-allemand. Pour 
les grands projets européens, 
pour l'intégration des étrangers, La 
réduction du temps de travail, 
pour la fiscalité écologique, leur 
victoire est une chance. 

— Daniel Cohn-Bendit estime 
que le ministre allemand de 
Fenvironnement, Jürgeu Trittin, 
n'a “pas trouvé les mots” pour 
annoncer la fin du retraitement 
des déchets nucléaires... 

- A m'est arrivé de considérer 
que mon camarade Trittin était 
bien impatient, un peu fougueux. 
Mais je ne fais pas de reproche 
aux Grünen. Arriver au pouvoir 
après seize ans d'opposition, c'est 
difficile. Trittin travaille avec des 
fonctionnaires nommés par Hel- 
mut Kobi seize ans plus tôt... 

- Ne faites-vous pas Jes frais 
du ton volontiers iconoclaste de 
M. Cohn-Beudit ? 

— C'est plutôt lui qui souffre, sur 


le terrain, de mes positions sur la 
chasse! Nous n'avons pas le 
même rôle, mais nous SOMMES 
parfaitement solidaires. J'ai l'in- 
tention de mener aussi cette cam- 
pagne, de ma place, pour 
combattre les accusations de néo- 
libéralisme madeliniste qu'on 


que M. Cobn-Bendit "mérite 
d'être combattu”. Pour lui, les 
Verts ne font pas partie de la 
gauche française. 

- Je pense que c’est aux Fran- 
çais, et pas à lui, de dire qui 
compte parmi les progressistes en 
France, 


- Vous n'êtes pas rancunière... 

— Ça ne sert à rien. 

— À Orange, M Cohn-Bendit a 
dit : “Je w’aï pas de patronne". 

— Les Verts sont comme ça. Les 
journalistes disent toujours : 
“François Hollande, le patron du 
PS”. Si lon disait la même chose 
pour les Verts, Ça vous surpren- 
drait, non ? 

- Que pensez-vous du fait que 
les responsables des partis 
conduisent eux-mêmes les listes 





Polémique entre police et gendarmerie après le saccage du ministère de l'environnement 




























L'IRRUPTION impromptue d'une cen- 
taïine d'agriculteurs dans le burean de Domi- 
nique Voynet, la ministre de lenvironne- 
ment, hmdi 8 février, continue de susciter de 
multiples remous. Alors que le ministère de 
l'intérieur a ordonné l'ouverture d'une en- 
quête administrative pour déterminer les rai-" 
sons de l'intervention tardive de la police 


entre eux, et de se rendre à Paris. Ils avaient 
été préalablement présentés derrière une 
glace saps tain aux fonctionnaires du minis- 
tère de l'environnement. Aucun d'entre eux- 
n'a cependant été formellement reconnu 
comme auteur des dégradations et des vio- 


Les premiers éléments d'enquête récueilis 


{Le Monde. dn 10-février), quinze manifes- - “sur le-déroulement des faits ont-en-tout cas 


tants ont été mis en examen, mardi 9 février, 
pour « dégradations en réunion et violences », 
par Michèle Colin, juge d'instruction au tri- 
bunal de grande instance de Paris. La justice 
Jeur reproche le saccage du bureau de 
Me Voynet, et un coup porté sur un fonc- 
tionnaire du ministère qui s'est vu prescrire 
six jours d'incapacité temporaire de travail. 
Remis en liberté sous contrôle judiciaire, - 
ces quinze agriculteurs sont pour La plupart 
originaires des ents du Loiret, de 
l'Eure-et-Loir, de l'Oise, et du Re F4 
appartiennent en majorité aux instances 
partementales de la Fédération nationale de 
syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) et 
du Centre national des jeunes agriculteurs 
(CNJA). ls oni interdiction de communiquer 





D'accord sur la nécessité de la PAC, 


permis de déceler un dysfonctionnement 
dans la circulation du renseignement au sein 
des forces de l'ordre. La erie des 
Yvelines avait bel et bien alerté par telex Ja 
direction des renseignements généraux et la 
sécurité publique du département de F'immi- 
nence de l'opération des agriculteurs. 


« SEPT OÙ HUIT DESTINATAIRES » 

De source policière, on confirme avoir été 
averti par les gendarmes. L'information a 
même eu «sept ou huit destinataires », pré- 
ciset-on. Cet afflux est-il à l'origine de la 
confusion ? L'enquête administrative devra 
eo tout cas déterminer précisément à quel 
niveau s'est produite la rupture de la chaîne 
de transmission des renseignements fournis 


par les gendarmes. La direction départemen- 
tale de la sécurité publique des Yvelines dé- 
ment avoir été destinataire de l'information, 
soulignant que la majorité des manifestants 
n'était pas originaire du département. D'or- 
dinaire, pour tout ce'qui concerne les pro- 
blèmes‘à intérieur des Yvèlines, les 

entre gendarmerie et police s'ef- 


échanges 
fectuent“par-fax:-Gette fois, indique-t-on à- 


Versailles, ü n'en a rieu été. Seuls les RG au- 
ralent été avertis. 

De son côté, la gendarmerie confirme 
avoir transmis Jes en sa pos- 
session «en temps et en heure », et nie for- 
mellement avoir omis de signaler à la police 
le passage des cars des manifes- 
tants en route pour Paris. À La préfecture de 
police, on affirme en tout cas ne pas avoir 
été destinataire de Pinformation en posses- 
sion des gendarmes. Un colonel de gendar- 
merie est pourtant détaché auprès du préfet 
de police. 

Originaires du Bassin parisien, les manifes- 
tants qui se sont introduits au ministère de 
Penvironnement et dans les locaux de l'Ecole 
nationale d’administration (ENA}) appar- 


tiennent, selon les policiers, au monde des 
céréaliers, qui constitue la tendance la plus 
dure du syndicalisme agricole. Leur opéra- 
tion-commando, ap, ent montée sans 
Paval de leurs instances nationales, devait se 


-poursaivre <a direction dn ministère de. 


Par ailleurs, des fonctionnaires du minis- 


-- tère de l'environnement se sont plaints de la . 


<His ont mis ou moins 30 minutes », indique 
run d'entre eux. La préfecture de police in- 
dique que le délai d'intervention n’a rien eu 
d’exceptionnel. Ce jour-là, aucune manifes- 
tation importante n'était prévue à Paris. Les 
services du préfet étaient mobilisés en priori- 
té sur Les risques de chute de neige dans la 
capitale. Lorsque les policiers ont cherché à 
jaindre le cabinet de M Voynet pour appré- 
der la situation, après l'invasion des mani- 
festants, souligue la PP. ils n'ont pu jomdre 
personne. Le saccage des bureaux avait déjà 
eu lieu. 


Pascal Ceaux 










































Paris et Bonn divergent sur les modalités 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

« Le président français sait que 
l'Allemagne a besoin d'une contribu- 
tion plus juste au financement de la 
construction européenne, mais la s0- 
lution qui sera trouvée ne se fera 
contre aucun pays européen », décla- 
rait Gerhard Schrôder, le chancelier 


avec Jacques Chirac à Marlenheim, 
dans le Bas-Rhin, mardi 9 févriec. A 
la fin du repas, M. Schrôder a lâché 
un Jaconique < Nous sommes large- 
ment d'accord », avant de s'engouf- 
frer dans le bus qui a reconduit les 
deux délégations à l'aéroport de 
Strasbourg. De son côté, M. Chirac 
s'est contenté de s'exprimer en 
termes généraux, soulignant le né- 
cessaire « moteur franco-allemand 
pour la cohésion et la construction 


européennes ». 


Au centre du débat sur FAgen-" 


da 2000 - finances futures et élar- 

j de l'Union européenne 
est placé le coût de la politique agri- 
cole commune (PAC), qui repré- 
sente près de la moitié des dé- 
penses communautaires. 
L'Allemagne, dont la contribution 
uette {le solde entre ce que verse Ce 
pays et ce qu'i reçoit du budget eu- 
ropéen) est très élevée, demande un 
rééquilibrage en sa faveur. La 
France en #st d'accord, ais les por 
sitions divergent sur la manière 
d'aboutir à une solution. La 
Commission de Bruxelles a avancé 
Yidée d'un cofisancement de la 
PAC: Jes dépenses agricoles de 


« 
> LL 


FUnion seraient en partie couvertes 
par les budgets nationaux. Cette re- 
nationalisation de la politique 
commune est acceptée par l'Alle- 
magne et par les autres Etats 
membres « déficitaires » (Pays-Bas, 
Autriche, Suède), alors que la 
France refuse, à ce stade, de s'enga- 
ger dans cette voie, craignant de 
mettre le doigt dans un engrenage 
qui pourrait aboutir au démantèle- 
ment de la PAC. 

Les agriculteurs français sont 
d'autant plus inquiets que la 
Commission propose une sérieuse 
baisse des prix garantis pour les 
Ptien, Boum, céréales, oléagi- 
neux). La philosophie du projet que 


tienne, argentine). Cela suppose de 
produire à des coûts moindres, afin 
de pouvoir continuer à exporter 
sans l'aide du budget européen ou, 
du moins, avec des subventions 
nettement inférieures à celles que 
prévoit la législation communau- 
taire actuellement en vigueur. 

La nouvelle réforme de la PAC est 
perçue comme la volonté renouve- 
ke des dirigeants européens de ré- 
duire les garanties de revenus dont 
bénéficient les agriculteurs de 
FUnion à travers la grille des prix 
agricoles. 


Marcel Scotto 





violents incidents de la veille, 
commis par des commandos d'ex- 
ploitants déterminés, dont fai- 

adhérents 


soin de ces mouvements inadmis- 
Sibles d'une partie de nos troupes au 
début d'une semaine cruciale puis- 
qu'elle est marquée par des ren- 
contres au plus haut niveau », nous 
a déclaré Pascal Coste, président 
du CNJA et agriculteur en Corrèze, 

l'entretien. « Nous avions ap- 
pelé à des démonstrations calmes, 
dimanche soir, a-t-Ù ajouté, mais 


Forigine des exactions commises ». 
C'était un appel à peine voilé aux 
responsables de la FNSEA, du 
CNJA, des chambres d'agriculture 
et des organismes mutualistes pour 
qu'ils se désolidarisent de ceux, ori- 
ginaîres des départements riches 
du Centre et d'Île-de-France, qui, 
par leurs actions, avaient terni 
l'image de l'ensemble du monde 
agricole: M. Jospin est revenu à la 
charge, l'après-midi, à l’Assemblée 
nationale. Après avoir dit que la 
voie du dialogue «est et reste ou- 
verte », il a fustigé «l'exwmpie dé- 
plorahie donné à des ieunes que l'on 


invite par aïlleurs à respecter la loi 
commune », lorsque l'actualité est 
secouée par des violences ur- 
baines. 

Mais sur le perron de Matignon, 
M. Guyau est resté relativement 
pondéré. S'il a « désavoué des ac- 
tions incontrôlées et inacceptables 
qui ne servent ni la cause du syndi- 
calisme ni celle de l'agriculture », le 
président de la FNSEA -qui pré- 
side aussi le Comité des produc- 
tœurs agricoles européens (COPA) — 
s'est refusé à prononcer le mot de 
condamnation et encore moins ce- 
fui de sanction. Jean-François Her- 
vieu, président de l’Assemblée des 
chanibres d'agriculture, nous a ce- 
pendant confié, à sa sortie de Ma- 
tignon, que ce qui s'était passé 
< était absolument intolérable et 
s'apparentait à de l'antidémocra- 
tie ». 


« ÉVITER LES SURENCHÈRES » 

Cette « mollesse », déjà relevée 
par Dominique Voynet et qui 
domne la mesure du désarroi de la 
FNSEA, traversée de courants de 
Plus en plus antagonistes et tarau- 


‘dée par la Confédération pay- 


sanne, qui a depuis deux ans ses 
entrées dans les ministères et à 
Matignon, a été pointée par le bu- 
reau national du PS, réuni mardi. 
Seul Christian Jacob, ancien pré- 
sident du CNJA et député (RPR) de 
Seine-et-Marne, proche de Jacques 
Chirac, a appelé M. Jospin à « rela- 
diviser ses propos et calmer Îe jeu. 
car lorsqu'il y a dix voitures qui 
brûlent en banlieue, on n'a jamais 
vu le premier ministre monter au 
créneau comme il le fait pour trois 


membres de cabinet qui prennent 
une poignée de farine ». [| a même 
accusé le premier ministre de 
< jouer la provocation ». « fl y a un 
front commun » entre le chef de 
J'Etat et le ent sur la ré- 
forme de la PAC, a répliqué, mer- 
credi sur RTL, Jean Glavany, mi- 
nistre de l'agriculture. « A faut que 
la France pare d’une Seule voix Ce- 
la évite les surenchères », at-il affir- 


pour les élections européennes ? 

- A Strasbourg, les Français 
sont un peu ridicules : avec les Ita- 
liens, nous sommes les seuls à 
cumuler les mandats européens 
avec des mandats nationaux. En 
fait. je ne serais pas choquée que 
les têtes de liste disent : "Je mène- 
rai la campagne, mais je ne siége- 
Tai pas. " Je dirais même que je 
préférerais ça. 

— Au lendemain du 13 juin, la 
gauche "plurielle" fera ses 
comptes ? 

— Sur cette question, je ne par- 
tage pas les opinions de certains 
de mes copains Verts. Lorsque, en 
1989, nous avions fait un score 
magnifique, aux élections législa- 
tives suivantes on avait parlé de 
décrue. L'élection européenne 
est un peu atypique. Un itinéraire 
s'observe sur la durée. 

- Cest la lecture recomman- 
dée par Lionel Jospin Vous avez 
choisi, comme {l la demandé 
Jundi, de “valoriser le message" 
européen sans "se laisser aller à 
la polémique" ? 

— Ce qui m'intéresse, ce sont les 
idées, les programmes, les propo- 
sitions. Je suis hostile aux petites 
phrases, aux mots qui blessent. 
Les partis de la majorité devraient 
d'ailleurs, pendant la période de 
campagne, s'imposer un code de 
bonne conduite. Tout le monde ÿ 


gaguerait. 

- C'est quoi, aujourd'hui, Ja 
gauche "plurielle" ? Une fédéra- 
tion des gauches ? 

— Une fédération, sûrement pas. 
Mais que ce soit plis qu'un cartel 
ou une simple alliance, c'est sou- 
baïtable. Surtout si nous voulons 
aller au-delà des prochaines 
échéances électorales. On a trop 
dit que l'iruption sur la scène po- 
litique des Verts posait problème. 
J'ai même entendu : Où étaient les 
Verts en 1936? “ A cela je ré- 
pouds: bien sûr, l’arrivée des 
Verts correspond à des question 
nouvelles de la société. En fait, les 
Verts constituent désormais un 
pôle incontournable de la gauche. 
Celle-ci ne se réduira plus jamais 
au face-à-face PS-PCF. » 


Propos recueillis 
Ariane Chemin 
et Clarisse Fabre 





Les actions de commandos déstabilisent les syndicats agricoles 


mé. La FNSEA comme le CNJA 
évoquent désormais «les mises au 
point nécessaires ». Le congrès de la 
FNSEA, prévu du 16 au 18 mars à 
Versailles, à l’occasion duquel Luc 
Guyau sollicitera un renouvelle- 
ment de son mandat, sera en tout 
cas l'occasion de vifs règlements de 
comptes. 


François Grosrichard 
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Temps de travail des fonctionnaires : la vérité des chiffres 


La mission Roché sur les horaires et les congés des salariés de l'Etat, des collectivités locales et des hôpitaux rend public 


un rapport qui « met à plat » pour la première fois la diversité 


Le ministre de la fonction publique, Emile … quête précise et exhaustive dans les adminis- 
trations de l'Etat, des collectivités territo- 
riales et des hôpitaux fait apparaître une 
extrême diversité de situations et une 
grande opacité des réglementations et des 


Zuccarelli, a rendu public, mercredi 10 février, 
le rapport de la mission interministérielle 
conduite par Jacques Roché sur le temps de 
travail des fonctionnaires. Cette première en- 


VOILÀ donc le gouvernement à 
pied d'œuvre. !l y a un an, lors des 
négociations salariales dans la 
fonction publique, il avait accepté 
le principe de la réduction du 
temps de travail dans les adminis- 
trations de l'Etat, des collectivités 
territoriales et dans les hôpitaux 
publics. Emile Zuccarelli, ministre 
de la fonction publique, de la ré- 
forme de l'Etat et de la décentrali- 
sation, avait toutefois convaincu 
ses interlocuteurs syndicaux de la 
nécessité d'établir, au prélable, un 
état des lieux de la réglementation 
et des pratiques concernant le 
temps de travail dans les trois 
fonctions publiques. 

C'est ce constat que dresse le 
rapport établi par la mission inter- 
ministérielle présidée par un ma- 
gistrat honoraire de La Cour des 
comptes, Jacques Roché, président 
de l'Assurance mutuelle des fonc- 
tionnaires, après plusieurs mois 
d'enquête - par questionnaires et 
sur le terrain -, associant notam- 
ment les principales inspections 
(finances, affaires sociales, admi- 
nistration et éducation nationale). 
Ce travail de mise à plat n'avait ja- 
mais été mené, jusqu'à présent, de 
façon précise et exhaustive. A la 
lecture du rapport de synthèse et 
de ses trois annexes, on comprend 
mieux pourquoi: les quelque 
4,3 millions de fanctionnaires 
(2,2 millions employés par l'Etat, 
14 milbion par les collectivités lo- 
cales et près de 700000 dans les 
hôpitaux publics) constituent des 
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Ces durées de travail sont évaluées par La mission Roché sur la bese 
d'un décompte annuel, prenant en compte la durée des congés, mals sens 


inclure les heures supplémentaires. 


mondes d'une complexité et d'une 
opacité à doucher les plus belles 
énergies modernisatrices. 

Tout d'abord, l'organisation du 
temps de travail des fonction- 
naires est «régie par un ensemble 
de textes disparates » ou même, 
comme dans la territoriale, « n'est 
précisée par aucun texte ». Au 
royaume de la circulaire, ce flou 
réglementaire a laissé libre cours à 
«une extrême diversification des si- 
tuations qui se sont développées par 


accumulation de mesures ponc- 
tuelles sans réflexion globale ». Et le 
rapport note, non sans diplomatie, 
que la « référence » à la durée heb- 
domadaire du travail (39 heures en 
principe) « devient de plus en plus 
théorique, tant les instruments de 
modulation à la disposition des 
agents sont nombreux ». 

En clair, chaque administration 
- parfois chaque service à l'inté- 
rieur d'un même ministère -, 
chaque établissement, chaque col- 





Le gouvernement aborde le dossier 
… avec la plus grande prudence - 


AU-DELÀ du constat, le rapport Roché trace quel- 
ques pistes de réflexion qui ne peuvent qu'inciter le 
gouvemement à la prudence, tant le dossier du temps 
de travail dans les fonctions publiques paraît épineux. 
« L'observation des situations réelles montre que les mo- 
difications intervenues se sont réalisées par Sédimenta- 


tion, sans qu'une mise à plat de l'organisation et des ob- 


jectifs l'ait accompagnée », note-t-i de façon liminaire. 
La première recommandation consiste donc à « uni- 
formiser la mesure du temps de travail » dans les trois 
fonctions publiques. Ce préalable est « impératif pour 
lever les ambiguïtés qui existent actuellement » et sur- 
monter les contradictions entre le « principe de pari- 
té » des rémunérations et la réalité des services effec- 
tués. La mission Roché propose donc d'établir un 
cadre général reposant sur «une unité commune » 
heure) et sur «un décompte annuel » du temps de 
travail effectif, puisque « la référence hebdomadaire 
est désormais théorique » et « masque la réalité». A 
titre indicatif, le rapport indique que, «sur la base 
d'une référence hebdomadaire de 35 heures sur 5 jours, 
le contingent annuel à travailler pourrait par exemple 
étre fixé. en 1999, dans une fourchette de 1 589 heures/ 


an à 1 602 heures/an ». 


Un deuxième préalable nécessaire à la réduction de 
la durée du travail « est la mise à jour de la durée effec- 
tive du travail ». À cet égard, le rapport recommande 
d'appliquer la définition établie par l'article 5 de la loi 
du 13 juin 1998 sur la réduction du temps de travail (la 
première loi sur les 35 heures). Cette base de calcul 
anauele du nombre d'heures à travailler permettrait, 


cessités du service et des aspirations des personnels ». À 
ses yeux, en effet, « la modernisation de l'administra- 
tion est un impératif et il paraît indispensable de profiter 
de l'aménagement et de la réduction du termps de tra- 
vail pour procéder à une nouvelle organisation du tra- 
vail dans les trois fonctions publiques ». 


DISCUSSIONS BILATÉRALES 

Un tel chantier, admet pudiquement le rapport, 
suppose une « réflexion approfondie » et une « très 
large concertation », tant 1 est évident qu'il bouscule- 
rait de fond en comble le puzzle actuel de situations 
particulières et tenues pour acquises. Le gouverne- 
ment entend bien, d'ailleurs, suivre le conseil. Dans 
l'immédiat, 1 est disposé à engager une série de dis- 
cussions bilatérales avec chacun des syndicats concer- 
nés, puis au sein des consells supérieurs des trois 
fonctions publiques. 

Ce premier tour de table est destiné, insiste-t-on 
chez M. Zuccarelli, à « valider » le constat établi par la 
mission Roché. Cette première phase de concertation 
ne préjuge donc en rien d'éventuelles négociations ul- 
térieures, globales ou sectorielles. Enfin le gouverne- 


ment se garde bien de s'enfermer dans un calendrier, 


insiste M. Roché, de « moduler largement le fonction- 
nement et l'organisation du travail en fonction des né- 
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même indicatif. Tant il est évident que ce dossier est 
explosif: compte tenu des contraintes budgétaires, 
toute réduction du temps de travail des fonction- 
naïres ne peut qu’avoir des répercussions soit sur l'or- 
ganisation du travail, soit sur les effectifs, soit enfin 
sur la masse salariale et sa modération. Autant de 
pommes de discorde. 


G.c. 


pratiques. S'il prône La sou Tr 
nisation du travail des différentes fonctions 
publiques, le rapport de la mission Rothé dé- 
nonce cependant les inégalités, parfois 
criantes, entre les personnels. Il recommande 


lectivité territoirale — au nom de sa 
libre administration — a pu assou- 
plir et adapter le temps de travail 
de ses agents. au gré de conflits so- 
ciaux ou de particularités secto- 
rielles ou locales. Soit en réduisant 
effectivement le temps de travail 
officiel, soit en jouant sur le 
nombre de jours de congé. L'ima- 
gination, dans ce domaine, est infi- 
nie. Non seulement « {a réglemen- 
tation relative aux congés annuels 
est rarement respectée », et « il peut 
être affirmé que la norme est de six 
semaines », mais, sur cette base 
déjà extensive, « s'ajoutent, de ja- 
çon souvent anarchique, des supplé- 
ments de congés permanents qui cô- 
toient des autorisations d'absence 
tout aussi permanentes ». 


À LA SOURCE D'INÉGALITÉS 

Le rapport reprend et complète 
quelques-unes des « perles » rele- 
vées par une note préparatoire de 
l'inspection des änances (Le 
Monde du 3 février). Ainsi, assure- 
t-, «il n'est pas rare de voir s'ac- 
cumuler, aux jours [de congé] “du 
ministre”, des jours des directeurs 
généraux du département ministé- 
riel et des jours des directeurs dé- 
partementaux, voire des jours des 
responsables locaux ». 

Au total, hormis le statut parti- 
culier des enseignants, la mission 
Roché a relevé des écarts très im- 
portants (par exemple, entre 30 et 
70 jours de congé au ministère de 
la culture, entre 35 et 45 à la jus- 
tice, 45 en moyenne à la jeunesse 


des situations et l'absence de règles claires dans ce domaine 


dans l'orga- donc « une réflexion globale sur l'organisa- 
tion du travail » des u 
vernement n'entend s'engager sur cette voie 
qu'avec la plus grande prudence, après avoir 
conduit des discussions bilatérales. 


ionnaires. Le gou- 


et aux sports). Elle constate donc 
que «{'attribution de nombreux 
congés supplémentaires peut abais- 
ser considérablement la durée heb- 
domadaire moyenne du travail ef 
Jfectué, rapportée à l'année», 
7 jours de congé supplémentaires 
à une baisse de la durée 
hebdomadaire théorique de près 
d'une beure et quart. Sur cette 
base, le rapport situe la durée 
moyenne de travail, dans la fonc- 
tion publique de l'Etat, entre 35 et 
37 heures par semaine, mais dans 
une fourchette qui va de 29 à 
Aü heures (voir infographie). Dans 
les hôpitaux, la fourchette est de 
35h30 à 38h30; dans les 
communes, de 31 h 17 à37h 53. 
Ces assouplissements pour- 
raient s'inscrire dans le cadre 
d'ine amélioration du service pu- 
blic. Or, à quelques expérimenta- 
tions près, Le rapport est, sur ce 
point, très sévère. Non seulement 
les horaires sont peu ou mal 
contrôlés, assure-t-il, mais, le plus 
souvent, la réduction de fait du 
temps de travail effectif n'a pas été 
l'occasion « d'une réflexion globale 
sur l'organisation du travail » et n’a 
pas été «assez axée sur les besoins 
des usagers ». Enfin, cette mo- 
saïque de situations particulières, 
tenues pour acquises, est source 
de « rigidités » dans les fonctions 
publiques et, surtout, d'« inégali- 
tés» souvent graves entre fonc- 
tionnaires. 


Gérard Courtois 





Les privilèges accordés aux agents 
- du ministère des finances- 


ÉES HAUTS FONCTIONNAIRES 
des fmances dénoncent volontiers 
les « privilèges » des agents d'autres 
ministères. La note de l'inspection 
des finances, destinée au rapport sur 
Le temps de travail dans la fonction 
publique, en a donné un nouvel 
exemple (Le Monde du 3 février). Or, 
le rapport de Jacques Roché, rendu 
public mercredi 10 février, montre 
que Bercy accorde lui-même de 
nombreuses faveurs à ses agents, 
pour s'assurer une certaine paix S0- 
ciale. 

Si Fhoraïre de référence hebdo- 
madaire, au ministère de l'économie, 
des finances et de l'industrie, est de 
39 heures, les agents qui travaillent à 
Paris, Lyon, Lille ou Marseille 
peuvent n’effectuer que 37 h 30, 
« pour tenir compte des sujétions par- 
ticulières » auxquelles ils sont sou- 
mis. La direction des douanes pré- 
cise même qu'en vertu d'un «usage 
parisien » les fonctionnaires en poste 
dans la capitale ou dans ses environs 
ne travaillent que 35 heures. Il existe, 
en outre, des régimes particuliers, 
comme pour les agents chargés de La 
saisie informatique, par exemple. 

Le personnel des deux principales 
directions (impôts et Trésor) bénéfi- 
cie d'environ 34 jours ouvrés de 


congés annuels, au lieu des”25 à 


sées « journées du ministre », « jour- 
nées du directeur » ou, encore, 
«journée printemps », « journée hi- 
ver » où « jour foire » — que leur ac- 
corde l'administration. Cela donne 
une durée de travail hebdomadaire 
d'environ 34 heures. En outre, la plu- 
part de ces agents perçoivent des in- 
demnités pour des heures supplé- 
mentaires qu'ils ve sont pas obligés 
de faire 

Un grand nombre d'agents pra- 
tiquent les horaires variables : îlks dé- 
terminent eux-mêmes leurs heures 
d'entrée et de sortie, en dehors de 
plages fixes, système qui, selon le 
rapport, permet d'améliorer la quali- 
té du service rendu à l'usager. A la fin 
de chaque mois, ils peuvent transfor- 
mer un solde excédentaire en deux 


huit demi-journées. « Compte tem 
de l'importance de la durée quoti- 
dienne de présence qu'elles supposent, 
on peut s'interroger sur le temps de 
présence et le temps de travail effec- 
tif», estime M. Roché. 


Rafaële Rivais 





La disparité des usages dans les collectivités territoriales 


DIVERSITÉ des structures 
(communes, départements, ré- 
gions, offices HLM), des tailles 
des unités étudiées (du village de 
800 habitants à la communauté 
urbaine de 6 000 agents}, des mé- 
tiers considérés (filières tech- 
niques, sociales, culturelles) : 
l'absence de texte législatif sur la 
durée du travail dans la fonction 
publique territoriale laisse aux 
collectivités toute latitude pour 
s'organiser. Certaines ont depuis 
longtemps réduit et aménagé 
leur temps de travail, La ville de 
Toulouse, qui emploie environ 
8000 agents, pratique les 
35 heures depuis 1982. D'autres 
collectivités sont à 38 heures, 
37 h 30, 36 heures de travail par 
semaine. Selon une étude me- 
née par l'Observatoire de la fonc- 
tion publique territoriale à partir 
des données de l'année 1995, la 
durée hebdomadaire de travail 
est souvent inférieure à 
39 heures : 25% des administra- 
tions étudiées se situent entre 37 
ét 38 heures : 23 % appliquent 


une durée hebdomadaire de 35 à 
36 heures. 

Chaque collectivité est libre 
d'aménager le temps de travail de 
son personneL Au Havre, où la 
durée hebdomadaire est fixée à 
35 heures depuis 1982, le temps 
de travail est annualisé pour les 
agents à temps non complet et à 
temps partiel; des contrats 


épargne-temps permettent aux 
agents d'épargner jusqu'à 
12 jours par an, afin de réaliser un 
projet associatif. Chaque struc- 
ture a, aussi, sa propre politique 
de congés. Le personnel munici- 
pal de Coudekerque-Branche 
(Nord) part en vacances 47 jours 
par an, celui de Cagnes-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes) 29 jours. Les 





Deux ans au moins pour actualiser les hôpitaux 


La mission interministérielle estime qu'« un calendrier large d'au 
minimum deux ans apparaît nécessaïre » pOur mettre en œuvre les 
35 heures dans la fonction publique hospitalière. Constatant que le 
temps partiel augmente dans les hôpitaux publics, que les soignants 
représentent aujourd'hui 70% des effectifs et que les contraintes 
budgétaires entraînent une précarisation des emplois, le rapport 
Roché relève, en outre, que la charge de travail des agents connait 


une augmentation. 


insistant à plusieurs reprises sur la grande hétérogénéité de l'or- 
ganisation du travail dans la fonction publique hospitalière, le rap- 
port préconise la création d'un observatoire national et la définition 
d'un cadre juridique précis. 11 souligne que la durée du travail effec- 
tif n'est pas défmie par la loi pour les hôpitaux et que le passage de 
39 heures à 35 heures pour les personnels de nuit, mesure prise en 
1991, reste plus ou moins appliqué selon les établissements. 
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conseils généraux «attribuent 
4 jours de congés suplémentaires à 
leurs agents, le département le plus 
généreux en accordant 12», 
écrivent les auteurs du rapport, 
citant une étude de l'Assemblée 
des présidents de conseils géné- 
raux. 

En prenant en compte ces va- 
rations, la mission conclut à de 
fortes disparités : de 31h 30 à 
près de 38 heures de travail effec- 
tuées. Une enquête de La Gazette 
des communes, citée par le rap- 
port, relève aussi des variations 
notables d'une collectivité à 
l'autre. Dans l'Aisne, par 
exemple, le personnel travaille 
206 jours par an (il bénéficie de 
46jours de congés), soit 
35,7 heures de travail effectif par 
semaine, pour un horaire légal de 
39 heures. A Bruz (Ille-et-Vi- 
laine), le personnel municipal 
Part en congés 27 jours par an, et 
effectue donc les 39 heures lé- 


gales. 
Gaëlle Dupont 
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M. Chevènement % 
obtient gain 

de cause sur 

les communautés 
urbaines 


POUR Jean-Pierre Chevène- 
ment, l'affaire est entendue : il sera 
le ministre de l'intérieur qui aura 
introduit, à la faveur de son projet 
de loi sur l'intercommunalité, le 
suffrage universel dans les struc- 
tures intercommunales. Mais sans 
prendre le risque de « bloguer le 
système ». Dès le début de Ja dis- 
cussion, à l'Assemblée nationale, 
M. Chevènement avait défendu le 
principe d'une désignation par les 
habitants des délégués des 
conseils des seules communautés 
urbaines. Au nombre de douze, 
elles existent pour la plupart de- 
puis trente ans et «elles ont une 
identité constituée », ce qui justifie 
le recours au suffrage universel, 
avait-il expliqué. 

Le 6 février, pourtant, le premier 
ministre s'était montré plus que 
réticent (Le Monde du 9 février). 
Devant les ministres du gouverne- 
ment et le bureau national du PS 
réunis en séminaire, Lionel Jospin 
avait notamment déclaré : « On ne 
règle pas la question du suffrage 
universel par le biais d'un amende- 
ment. » Mardi 9 février, M. Chevè- 
nement parvient à convaincre 
M. Jospin, lors d'un tête-à-tête à 
Matignon, de «faire un petit 
geste ». Lorsqu'il arrive à l'Asserm- 
blée, le ministre de l'intérieur in- 
forme un petit groupe de députés 
socialistes du «feu vert» de Ma- 
tignon. Dans la foulée, il convie 
ces mêmes députés pour le soir 
mème, après l’interruption de 
séance, autour d'un homard po- 
ché, place Beauvau,' pour rédiger 
ensemble un amendement à lar- 
ticle 8. 

L'opposition est contre, mais, 
surtout, le PCF est tout à fait hos- . 
tile à introduction du, suffrage 
universel dans fes groupements in- 
tercommunaux. Il s'agit donc 
d’éconduire l'adveréaite..> Paf"une 
subtile manœuvre, le gouverne- 
ment et Gérard Gouzes (PS), rap- 
porteur de la commission des lois, 
parviement à laisser croire à l'op- 
position et aux communistes que 
l'article 8 ne sera pas discuté le soir 
même, mais « réservé ». Le bruit 
court, dans les couloirs, que 
M. Chevènement sera remplacé en 
séance de nuit, au banc des mi- 
nistres, par Jean-Jack Queyranne. 


CONFUSION 

Quand la discussion reprend, la 
droite compte six députés, le PCF 
cinq. La voie est libre. A 9h 30, 
M. Gouzes lit son amendement, 
qui prévoit que «pour les 
communes d'au moins trois mille 
cing cents habitants », seront « dis- 
tingués, au sein de chague liste de 
candidats à l'élection municipale », 
ceux qui «seront appelés à devenir 
délégués de la commune au sein de 
la communauté urbaine ». Porteur 
d'un amendement initial, adopté 
en commission des lois, qui pré- 
voyait un scrutin d'agglomération 
distinct du scrutin municipal, Ber- 
nard Roman (PS, Nord) se rallie 
aussitôt à ce scénario, qui a «le 
mérite de ne pas toucher à l'auto- 
nomie communale ». 

L'opposition, décontenancée, 
s'insurge…. mollement : « Nous 
sommes en face d'un amendement 
important sans avoir eu le temps 
d'en discuter, s'exclame Francis De- 
lattre (DL, Val-d'Oise). Cela pose 
un vrai problème. + Prise de court, 
la droite dénonce la « complexité » 
du dispositif. « En fait d'un petit 
pas démocratique, c'est un grand 
pas vers la confusion », lance 
M. Delattre. Le PCF dénonce «un 
coup de poignard dans le dos de la 
démocratie communale » (Michel 
Vaxès, Bouches-du-Rhône), mais 
peine à argumenter. Après trois 
quarts d'heure de débat, l'amende- 
ment est adopté. Sans les voix de 
la droite ni celles du PCF. 

Cet amendement ne s'applique 
en aucun Cas aux nouvelles 
communautés d'agglomérations 
créées par le texte de M. Chevène- 
ment et dont le principe a été 
adopté le 4 février. Les députés ont 
approuvé, en outre, mardi, un 
améndement de jean-Pierre Bali- 
gand (PS, Aisne) qui incite finan- 
cièrement les communes rurales à 
se constituer en communautés de 
communes. 


Béatrice Jérôme 
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volontaires 


Paris pour « complicité de violences 
sur mineures de quinze 
ans ayant entraîné une mutilation ». 
© AUJOURD'HUI ÂGÉE de vingt-trois 
ans, Mariatou Koita est la première 


ces pratiques. 


femme issue de f'immigration afri- 
caine à avoir porté plainte contre 


« souffrances physiques et ma- 
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JUSTICEVingt six Parents afri- 
upçonnés d'avoi 

l'excision de leurs filles ain crane 
xciS paraissent depui 
Février devant [a cour denis de 


pratiques. Elle a dénoncé, mardi en tant que telle par le code pénal. 
9 février, devant la cour d'assises les  f'excision est considérée, depuis un 
arrêt de la Cour de cassation daté du 


crime 





rales » liées à cette « mauvaise cou- 20 août 1983, comme relevant du 
tume ». @ N'ÉTANT -PAS RÉPRIMÉE 


de mutilation. @ POUR L'AN- 


THROPOLOGUE Jacques Barou, cette 
lainte traduit l'adhésion à une va- 
ur de la société d'accueil. 


Excision : Mariatou côté partie civile, sa mère parmi les accusés 


* La cour d'assises de Paris juge, depuis le 2 février, vingt-six parents africains soupçonnés de « complicité de violences volontaires sur mineures de 
quinze ans ayant entraîné une mutilation », ainsi que la femme poursuivie pour avoir pratiqué ces mutilations sexuelles 


L'UNE PORTE un tailleur beige. 
L'autre est habillée d'un boubon 
coloré, le costume traditionnel 
africain. La première vient d’obte- 
nir sa maîtrise en droit et rêve de 


devenir magistrate- La seconde est ‘ 


mère de sept enfants et femme au 
foyer. Mariatou Koïta est la fille de 


Dienaba. Depuis le 2 février, : dernière sera excisée quelques an- 


toutes deux se font face devant la 
coûr d'assises de Paris: Mariatou 
est sur le banc de la partie civile 
tandis que sa mère a pris place sur 
celui des accusés aux côtés de 
vingt-cinq autres parents soup- 
çonnés de « complicité de violences 
volontaires sur mineures de quinze 
ans ayant entraîné une mutilation ». 
A leurs côtés, Hawa Gréou, exci- 
seuse présumée, comparaît en tant 
qu’auteur principal 

Mariatou Koïta est à Forigme de 
Ja procédure judiciaire qui a mené 
à ce procès. C'est elle qui, en jan- 
vier 1994, à appris à un juge des 
enfants qu'elle avait été excisée, 
comme ses quatre sœurs, sur déci- 
sion de leurs parents. Pour la pre- 
mière fois dans ce genre d'affaires, 
une victime décidait de porter 
plainte et de briser la loi du silence 
qui couvre ces pratiques de rautila- 
tion sexuelle interdites en France. 
L'enquête policière a permis d'ap- 
préhender l’exciseuse, déjà 
condamnée en 1994 pour des faits 
similaires à un an d’emprisonne- 
ment avec sursis (Le Monde du 
17 septembre 1994), ainsi que des 
“parents qui avaient fait appel à ses 
services. 

Entre Maristou et sa mère, À y a 
plus qu'une simple différence de 
point de vue, il y a un monde d'in- 
compréhension. Devant Ja cour, la 
jeune fille, aujourd’hui âgée de 
vingt-trois ans, est venue dire, 
mardi 9 février, les souffrances 


«physiques et morales » liées à 
cette « mauvaise coutume ». « Un 
matin. notre mère nous a dit que 


. nous allions chez le médecin pour 


un vaccin. Personne ne s’est méfié et 
nous Sommes tous partis dans une 
ambiance assez joyeuse. » Mariatou : 
et trois de ses sœurs - la petite 


hées plus tard - sont -emmenées 
dans un appartement de banlieue. 
« La prernière à entrer dans la pièce 
où se faisait lexcision, ce fut Sira. 
On l'a entendue crier. Comme elle 
s'était fait mal au doigt la veille on a 
pensé que c'était lié, mais en même 
temps, ce n'étaient pas les cris de 
quelqu'un qui a simplement mal au 
doigt Quand elle est ressortie j'ai 
entendu ma mère lui dire en soninké 
[dialecte parlé au Mali} de ne rien 
dire de ce qu'on lui avait fait. » 


UN SILENCE 

Vient le tour de Mariatou. « On 
m'a couchée par terre, on n'a tenue 
les jambes et les bras et on m'a exci- 
sée. Ma mère était adossée à la 
porte. J'ai crié, j'ai demandé * pour- 
quoi 7” et puis on m'a plongée dans 
un liquide rougeûtre et on m'a rha- 
bülée. >» « Votre mère a semble-t-il 
pleuré pendant vatre excision », 


- note la présidente, Martine Varin. 


«J'ai su qu'elle avait pleuré parce 
que j'avais été la seule à demander 
“pourquoi ?” ». L'acte terminé, 
plus personne n’en parle. Un si- 
fence que Mariatou ressent 
comme. une agression supplémen- 
taire. « J'ai tenté d'alerter une assis- 
tante sociale, mois mo tonte m'o en- 
tendue et Wa préveñue que je ne— 
devais plus rien dire. » 

‘Mariatou: Koita accepte d'autant 
moins son excision qu’elle grandit 
en partie loin de sa famille. Quel- 
ques mois après sa naissance, elle 


a été placée, avec ses sœurs, dans 
une famille d'accueil car ke loge- 
ment des parents était insalubre. 


Sarthe, loin des traditions ma- 
fiennes. Elles ont été excisées dès 
leur retour au domicile familial. 

« Pendant longtemps j'ai cru que 
toutes les petites filles étaient comme 
moi, excisées, poursuit Mariatou. 
J'ai appris ma différence pendant 
un cours d'éducation sexuelle au 


collège. Le professeur nous expli- 
guaît que dans certains pays, on en- 
Jevait le clitoris, j'ai fait le rappro- 
chement. À seize ans au lycée, je suis 
tombée sur un livre qui traïtait de 
ces pratiques. Je l'ai lu, j'ai su que 
c'était interdit et je n'ai jamais plus 
accepté ce qu'on m'avait fait » 
« Votre mère connaïissait-elle l’inter- 
diction en 1983, lorsque vous avez 
été excisée ? », interroge la prési- 
dente. « Je ne sais pas, mais, quand 
ça se fait dans une salle de bains et 


pas dans un hôpital, on suppose que 
les personnes savent que c’est inter- 
dit » 
Quelques minutes plus tôt, deux 
sœurs de Mariatou, qui ne se sont 
-pas portées partie civile, ont égale- 
‘ ment témoigné. Sira n'en veut pa$ 
à ses parents. « Ça fait très mal le 
premier jour, avoue-t-elle, mais ça 
passe après et j'ai appris à l'accep- 
ter. On m'a dit qu’on faisait ça pour 
une question d'hygiène et pour 
suivre la tradition. » Sira est en- 





Un acte coutumier assimilé à une mutilation 


L'EXCISION, qui consiste en l'ablation totale ou 
partielle du clitoris ou des petites lèvres et qui peut 
aller jusqu’à la suturation des grandes lèvres (infñibu- 
lation), n'est pas, en tant que telle, réprimée par le 
code pénal français. Jusqu'à un arrêt de la Cour de 
cassation du 20 août 1983, les personnes coupables 
de tels actes pouvaient être poursuivies pour « coups 
et violences à enfant de moins de quinze ans » (ayant, 
le cas échéant, « entraîné la mort sans intention de la 
donner ») ou, parfois, pour «non-assistance à per- 


sonne en danger ». 


Statuant sur le cas d’une Française coupable de sé- 
vices physiques sur sa fille, la haute juridiction avait 
considéré que < l'ablation du clitoris résuitant de vio- 
lences volontairement exercées, constitue une mutita- 
tion ». Considérée comme un crime, la mutilation 
tombe sous le coup de l'article 222-9 du code pénal 
qui punit d’une peine maximale de quinze ans de ré- 
clusion criminelle l’auteur principal ou les complices, 
lorsque les victimes sont des « mineurs de moins de 


quinze ans ». 


En 1987, se fondant sur cet arrêt, la cour d’appel de 
Paris s'était déclarée incompétente pour juger un 
couple malien accusé d'avoir fait exciser leurs six pe- 
tites filles. "Les juges avaient estimé que le rite afri- 
caïn consistant en l’ablation du clitoris ne pouvait 
être-considéré comme de simples coups et blessures 

volontaires, mais comme un crime de mutilation 


passible de la cour d'assises. 


deux co-épouses 


concernait pas directement le rite pratiqué par les 
populations d'origine africaine, les affaires d'exci- 
sion sont donc presque toujours criminalisées. Le 
premier procès aux assises s'est déroulé à Pontoise 
(Val-d'Oise) en mai 1988. Poursuivis pour l'excision 
de ieur bébé ägé de cinq sermaînes, qui devait suc- 
comber des suites de ses blessures, un homme et ses 


avaient été condamnés à trois ans 


de prison avec sursis. 
Dans la majorité des cas, les cours d'assises sont 


en général clémentes et prononcent des peines as- 


dans le sens où 


sorties du sursis total. La première peine de prison 
ferme (cinq ans dont quatre avec sursis) a été pro- 
noncée le 8 janvier 1993 par la cour d'assises de Paris, 
à l'encontre d'une Gambienne reconnue coupable 
d’avoir fait exciser ses deux filles. 

Ces procès criminels posent un problème de fond 


ils se transforment systématique- 


ment en la mise en accusation d’une pratique. plus 
qu’au jugement des personnes qui s’en sont rendues 


coupables. intervenant, le 3 février, au procès qui se 


lations sexuelles, 


en France. 


Depais larrêt de la Cour de cassation, qui ne 





_ Jacques Barou, anthropologue 
«L'excision relève surtout d'une pression collective » 


Des interprétations fantai- 
sistes on fantasmatiques cir- 
culent en Europe à propos du ri- 
tuel africain de Fexcision. Quelle 
en est, à vos yeux de chargé de 
recherches au CNRS, La significa- 
tion exacte? 

-— À Porigine, cæ tite de passage 
était observé au moment de la pu- 
berté, pour signifier la séparation 
des sexes. La circoncision et l'exci- 
sion se pratiquaient parallèlement à 
Foccasion de grands rituels d’initia- 
tion permettant de confirmer 
chaque individu dans son rôle mas- 
culin ou féminin. L'excision est pré- 
sente dans de nombreux mythes 
africains sur la création du monde. 
Ainsi, dans la tradition des Dogons 
du Mali, le dieu Ciel a fécondé la 
Terre, son épouse, avant qu'elle ne 
soit excisée. De cette union sont nés 
le renard päle ou le chacal, qui ont 
semé le désordre dans le monde. 
Ainsi, pour de nombreuses popula- 
tions africaines, la création du cos- 
mos implique la séparation claire et 
nette des deux sexes par la circonci- 
sion et l'excision. La naissance d'un 
enfant d'une femme non excisée est 
considérée comme l'annonce du 
désordre, du maïheur. 

L'islam n'a-t-il pas modifié 


ont interprété lislam de manière à 
le faire coïncider avec certaines de 
leurs traditions. Comme la circonci- 
sion existe dans l'islam, les popula- 
tions qui ne séparent pas circonci- 
sion et excision croient qué cette 
dernière pratique est aussi reli- 


cherche d'un syncrétisme entre la 
tradition musalmane et des rites 


anciens. _ 
L'Organisation mondiale de la 


santé évalue à 130 millions le 
nombre de fillettes et de femmes 
ayant subi des mutilations géni- 
tales en Afrique et au Proche- 
Orient. L'ONU parle de zmil- 
lions de fillettes excisées par af 
en Afrique. Ces chiffres re- 
fiètent-ils la réalité ? 


— C'est très difficile à dire, s'agis- 
sant d'une pratique que l'on cache 
aux autorités, là où elles luttent 
contre, et à la famille. On fait par- 
fois « semblant » pour satisfaire les 
anciens, les grands-mères, les 
grands-tantes. La réalité est 
complexe : certaines ethnies ont 
toujours ignoré Fexcision, d'autres 
Font abandonnée, d'autres encore 
la pratiquent non plus à la puberté 
mais sur des bébés. 

Quefle est Pétendue du phéno- 
mène au sein de Pimmigration 
africaine en France ? : 

Cette pratique ne concerne que 
les populations originaires du Sabel 
(Mali, Mauritanie, Sénégal), issues 
d'un milieu rural. Le fait d'avoir re- 
constitué dans l'immigration une 
vie communautaire assez intense a 





« Je suis partisan 
d’une répression 

car la loi est valable 
pour tout le monde » 





permis le maintien de la tradition, 
dont on hésite à s'affranchir, du fait 
du lien très fort tissé avec le pays 
d’origine. 1 est probable qu'entre 
30 000 et 40000 femmes sont 
concernées en France, mais toute 
évaluation est hasardeuse çar cer- 
tames femmes refusent l'excision 
sans Pavouer franchement, tant à 
est difficile de s'affinmer contre le 
groupe. Celles qui s'engagent pour 
dénoncer l'excision sont accusées 
d'être dévergondées, occidentali- 
sées, de faire perdre l'identité cultu- 
relle africaine. Pour la première fois, 
une Françalse issue de la deuxième 
génération de l'immigration met 
elle-même en cause, devant la jus- 
tice, ses parents et une exciseuse. 

Cerie attitude marque-t-elle 
un tournant dans Fhistoire dè 
Pintégration des Africains en 
France ? 

— Probablement, car ce geste qui 


traduit l'adhésion à ume valeur de Ja 
société d'accueil était pratiquement 
impossible pour une femme de la 
première génération immigrée. 
Cette étape, même si elle n’a pas de 
signification générale, montre 
qu'existe désormais la 
d'affirmer sa Bberté individuelle 
face à une pratique qui relève 
moins d'une conviction intérieure 
que d'une pression collective. 

La justice pénale est-elle un 
bon moyen de traiter la question 
de Pexcision ? 

— Le passage devant les assises, le 


mène. Une pubficité malsaine pour- 
rait faire apparaître les accusés 
comme des gens non civilisés, atta- 


affiner cela à partir du moment où 
c'est une Africaine qui porte 
plainte ? Ne négligeons pas les réac- 
tions de désespoir probables chez 
des parents déjà désarçonnés par 
l'assimilation progressive de leurs 
enfants. 

Votre critique dun traitement 
jadiciaire vous amène-t-elle à 
penser qu’il faut laisser faire ? 

- Pas du tout! Je suis partisan 
d'une répression car la loi est va- 
lable pour tout le monde. La justice 
doit intervenir. Mais plutôt que les 
me sembleraient mieux à même 
d'accompagner la sanction de péda- 
gogie. Le fait que de nouveaux cas 
apparaissent après dix années de ré- 
pression montre les limites de la 
stratégie suivie. Sans doute devrait- 
on aller plus loin dans le travail d'in- 
formation et de sensibilisation, À 
seulement culpabiliser des geus dé- 
à déstabilisés, on s'expose à une re- 

jication brutale de ! 
de ces traditions. 


PR ne errant 





déroule devant la cour d'assises de Paris, Michel Er- 
bch, psychiatre-anthropologue, spécialiste des muti- 


à ainsi expliqué que l'excision s’im- 


posäft à ces populations « commme une pratique à: 
laquelle on ne peut déroger sous peine d'être exclu de 
.la.communauté ». Quitte à braver l'interdit imposé 


A. Pe. 


ceinté et affirme que si son enfant 
est une fille, elle ne la fera pas erci- 
ser. « Nous avons été élevées ici, dit- 
elle. Nous avons eu une éducation 
européenne et africaine, on prend le 
bon de chaque côté. Mais chacun a 
sa façon de penser. Pour vous, l'exci- 
sion est une mutïlation, pour nous 
nor. » 


UNE TRÈS GRANDE DOULEUR 

Maimounsa, en revanche, s'élève 
contre cette attitude d'accepta- 
tion. Si elle n'a pas porté plainte, 
c'est, dit-elle, par crainte de repré- 
sailles de ses parents. Mais, 
comme Mariatou, elle a quitté le 
domicile familial à sa majorité. De 
son excision, à cinq ans, eDe se 
souvient « d’un grand savon, d'une 
salle de baïns couverte de carrelage, 
d'un plastique mouillé posé sur le 
sof, de femmes autour » d'elle et 
d'une très grande douleur. « J'ai eu 
tellement mal que je r'arrivais pas à 
marcher pendant plusieurs jours. 
Aujourd'hui encore je ressens des 
douleurs lorsque j'ai une relation 
sexuelle. J'ai conscience d’avoir 
quelque chose enmoins que les 
autres. Pour moi, l'excision c'est une 
barbarie. » 

Appelée à réagir aux propos de 
sa fille, Dienaba Koïta se lève. « Je 
vous remercie de ce que vous avez 
Jait, lance-t-elle. Pour moi, c'est le 
jour de la honte d’être confrontée à 
mes enfants qui viennent dire des 
choses sur moi. Je n'oublierai jamais 
et je devrais mourir auiourd'hui, 
Vous devez être heureux de ça. L'ex- 
cision n'a pas commencé avec moi. 
Toutes ces personnes qui sont là 
dans le box ont-elles menti ? Peut-on 
crofre que nous sommes les ennemis 
dë nos propres enfants ? » 


Acacio Pereira 





Non-lieu annulé pour un policier de Mantes-la-Jolie 


PRÈS DE HUIT ANS après les 
faits, la chambre d'accusation de la 
cour d'appel de Versailles (Yve- 
lines) a infrmé, mercredi 10 février, 
le non-lieu dont avait bénéficié 
Pascal Hiblot, le policier auteur 
d'un coup de feu mortel sur Yous- 
sef Khaïf, un Algérien de vingt- 
trois ans en juin 1991 à Mantes-la- 
Jolie. Les magistrats ont ordonné 
un supplément d'information. 

Dans la nuit du 8 au 9 juin, Pas- 
cal Hiblot et ses collègues du 
commissariat de Mantes-la-Jolie 
interviennent pour mettre fin à un 
rodéo automobile auquel se livrent 
plusieurs jeunes du quartier du 
Val-Fourré à bord de voitures vo- 
lées, Alors que les fonctionnaires 
ont établi un barrage, c'est le 
drame. Une voiture conduite par 
Lhadj Saïdi, un Marocain de dix- 
neuf ans, ne parvient pas à éviter le 
vébicule de police et ke percute. La 
jeune gardienne de la paix, Marie- 
Christine Baiïllet, trente-deux ans, 


NE 


DE L'AUTOMOBILE 


est tuée sous les yeux de ses col- 
Jègues. Mais 1me demi-heure plus 
tard, ajors que les policiers sont 
toujours sur place, une seconde 
voiture se dirige vers eux à vive al- 
lure. Pascal Hiblot sort alors son 
arme et, par trois fois, faît feu dans 
sa direction, tuant le conducteur, 
Youssef Khaïf, d’une balle dans Ja 
nuque. 


TÂCHES ADMINISTRATIVES 

Au terme de huit ans d'instruc- 
tion, pendant laquelle il n’a été ni 
incarcéré, ni suspendu ruais affecté 
à des tâches administratives dans 
un commissariat de l'Essonne, Pas- 
cal Hiblot a bénéficié, le 28 juin 
1998, d'une ordonnance de non- 
lieu prise par Jean-Marie Charpier, 
juge d'instruction à Versailles. Le 
parquet et la famille du jeune 
homme avaient fait appel de cette 
dérision. 

Le 13 janvier, lors de l'audience 
devant la Chambre d'accusation, 
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l'avocat général Alain Junblon avait 
requis le renvoi de Pascal Hiblot 
devant la Cour d'assises, alors que 
son avocate, M: Françoise Berrux, 
plaidait l'état de nécessité et la légi- 
time défense. Selon elle, la volonté 
de tuer de son client « n'existait 
pas », estimant « imprudent » voire 
s très maladroit » d'avoir maintenu 
sur place « ce soir-là, au sein du dis- 
positif de sécurité » un policier « ex- 
trêémement choqué après avoir assis- 
té à {a mort de sa collègue ». 
Mercredi matin, la Chambre d’ac- 
cusation a confié à son premier 
conseiller, Richard Teboul, un sup- 
plément d'information destiné à 
définir les responsabilités. Les avo- 
cats de la famille de la victime, 
M.Olivier Fontibus et Alain Mi- 
kowski se sont félicités, mercredi, 
d'une « décision qui va permettre de 
poursuivre les investigations après 
une première instruction bâclée ». 


Jean-Claude Pierrette 
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Naissance de la Cour de justice « surréaliste » de la République 






Bons mots du président Le Guneher, incertitudes sur la motivation de l'arrêt, controverses sur la venue de certains témoins : le procès 


de Laurent Fabius, Georgina Dufoix et Edmond Hervé, dans l'affaire du 
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TOUT COMMENCE par cette 
gravité qui sied à la justice. Un vi- 
brant avertissement de l'huissier — 
« La Cour ! »- et les juges entrent. 
Une masse noire et solennelle. 
Bernard Cazeneuve, le benjamin 
des douze parlementaires, est le 
premier. ls s'installent. Quinze 
juges en arc de cercle, tous en 
robe, uniforme des juges, et leurs 
suppléants derrière. Christian Le 
Gunehe+, leur président, est parmi 
eux, Mardi 9 février, justice et poli- 
tique accouchent d'une nouvelle 
cour, la Cour de justice de la Répu- 
blique, taillée sur mesure, ou 
presque, pour l'affaire du sang 
contaminé. 

Bientôt pénètrent à pas lents, vi- 
sages graves, ceux qu’elle est ap- 
pelée à juger. Laurent Fabius, puis 
Georgina Dufoix, enfin Edmond 
Hervé. Une colonne de ministres, 





INSTANTANÉ | 
LES APPROXIMATIONS 
DU PRÉSIDENT 


Est-il perdu ? Est-il tendu ? Ou est- 
il par nature déroutant ? Lorsqu'il 
présidait la chambre criminelle de la 
Cour de cassation, il n'y a pas si long- 
temps, le président Le Gunehec 
contrôlait la bonne mise en forme 
de l'ensemble des procès pénaux qui 
se tenaient en France, gendarme en 
chef de la procédure. Or, mardi, sur 
trois témoins, pas une prestation de 
serment n'a été correctement pro- 
noncée... Que Ms Sabine Paugam et 
Max Lecoq déposent des conclu- 
sions aunom de familles de victimes 
hémophiles, et le voici qui s'inquiète 
de savoir s'il doit les viser. Que Jean 
Ducos, ancien président de la 
Commission consultative de la trans- 
fuslon sanguine (CCTS), indique 
qu’à sa connaissance le professeur 
Jacques Ruffié, ancien président du 
Centre national de transfusion san- 
guine (CNTS), absent, est souffrant, 
le président demande : « Vous ne 
Pourriez pas lui téléphoner pour lui 
dire. » 

Dans sa carrière, le président de la 
Cour de justice ne s'est guère frotté 
aux juridictions de jugement. 
Manque d'expérience. Mais son ab- 
sence de rondeur, parfois, détonne 
également. A M* Paugam, qui tente, 
en vain, de se faire écouter : « Je n'ai 
pas à vous entendre (...) {ci vous êtes 
des passants qui passent. — Peut-on 
alors déposer des conclusions ?— 

Vous pouvez déposer vos conclu- 
sions sur un meuble, » À M" Jean-Re- 
né Farthouat, qui tente d'expliquer 
les raisons pour lesquelles sa cliente, 
le docteur Claire Gazengel, n‘en- 
tend pas se déplacer : « Ce n'est pas 
à un avocat de témoin de mener les 
débats ! » Que M° Françoise Toubol- 
Fischer veuille faire de même pour 
Claude Weisselberg, conseiller d'Ed- 
mond Hervé: « Vous n'avez pas à 
plaider ! » Ou que Ms Gérard Wel- 
zer veuille connaître le contenu 
d'une lettre qui a motivé l'absence 
de témoins: « La cour appréciera » 
ou, plus sèchement : « Ça suffit 
maintensnt ! » Et quand M: Ber- 
nard Cahen, avocat de Georgina Du- 
Foix, s'inquiète enfin de savoir si le 

jugement, si lourd de conséquences, 
sera motivé ou non, sans ciller, le 
président de la Cour de justice ré- 
pond : e C’est peut-être le sus- 


pens ». 
J-M. Dy 


al 


une ligne de prévenus. Ii n'y a pas 
de banc mais de petits bureaux. Un 
pupitre taillé pour chacun. Ils 
posent cartables et sac à main, 
s'assoient, croisent les mains. Re- 
gards sombres, silences, puis véri- 
cation des identités de ces préve- 
nus qui fixent par en bas leurs 
juges devant eux surélevés. 

Avec la maîtrise fragile d'un me- 
neur de débats débutant, le pré- 
sident Le Gunehec appelle les 
soixante-deux témoins. A comme 
Allain, Jean-Pierre, ancien respon- 
sable du département recherche 
du Centre national de transfusion 
sanguine (CNTS). Et c’est le pre- 
mier accroc. Comme Michel Gar- 
retta, ancien directeur général du 
CNTS, Bahman Habibi, son ad- 
Joint, Jacques Roux, ancien direc- 
teur général de la santé, Claire Ga- 
zengel et Yvette Sultan, médecms 
spécialistes de l'hémopbilie, et 
Claude Weisselberg, conseîller 
d'Edmond Hervé, le docteur Allain 
a fait savoir, par lettre, qu'il n'en- 
tendait pas venir témoigner. 

Le procureur général, Jean-Fran- 
çois Burgelin, faux accusateur 
puisqu'on sait déjà qu'il ne sou- 
tiendra pas l'accusation, se lève. I 
souligne la «situation parti- 
culière » de certains témoins. Un 
véritable tricot procédural : en tant 
que mis en examen dans le dossier 
du sang contaminé instruit selon le 
droit commun par la juge d'ins- 
tuction Marie-Odile Bertella-Gef- 
froy, ils ne sont pas soumis à l'obli- 
gation du serment. Mais, en tant 
que témoins dans la procédure im- 
pliquant les ministres, ils de- 


vraient, en revanche, devant la 
Cour de justice de la République, 
jurer de dire toute la vérité dans 
des débats auxquels ils ne peuvent 
participer. 

«li y a une évidente contradic- 
tion », constate le du 
ministère public. La défense ac- 
quiesce, ainsi que l'ensemble des 
avocats des témoins, dont la pré- 
sence agace manifestement le pré- 
sident et ajoute un zeste d’excep- 
tion à une procédure qui n'en 
manque pas. Le procureur général 
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visage de ne pas faire prêter ser- 
ment aux témoins qui sont mis en 
examen, mais certains, à l'appel de 
leur nom, indiquent au contraire 
qu'ils souhaitent «fermement » 
prêter serment. Sourires sur les 
bancs de la Cour. 

Alors que les avocats Sabine 
Paugam et Max Lecoq ont déposé 
des conclusions pour protester 
contre l'impossibilité pour les fa- 
milles de victimes de se porter par- 
tie civile devant la Cour de justice, 
le président se lance dans un 





Un véritable tricot procédural : mardi 

9 février, justice et politique accouchent 
d'une nouvelle Cour, taillée sur mesure, 

ou presque, pour l'affaire du sang contaminé 





indique qu'il ne requerra pas la: 
force publique pour faire venir 
ceux qui ne le souhaïtent pas et 
qu'il ne soumettra pas à l'amende 
ceux qui refuseront de prêter ser- 
ment. Peine perdue. La Cour déci- 
dera de faire venir, au besoin entre 
deux gendarmes, les sept récalci- 
trants. 

Le président Le Gunehec rebon- 
dit. «Je dois signaler que nous 
sommes tous conscients que la pro- 
cédure prévue par la Constitution et 
par la loi organique présente cer- 
taines particularités et curiosités, 
qu'elle est à certains égards impres- 
sionniste, voire surréaliste. » Le bon 
mot. Le président indique qu'il en- 


« rapport de synthèse » assez léni- 
fiat, où il n'est curieusernent nul- 
lement question du fond de l’af- 
faire mais seulement du fait que 
«les juges se détermineraient en 
leur âme et conscience, sans céder à 
aucune pression », de ce que les 
« malheureuses victimes » T'étalent 
d'un «tragique enchaînement » et 
de ce que les trois ministres étaient 
+ depuis trop longtemps en état de 
comparution permanente ». 
Chacun à leur manière, les trois 
ministres déclinent alors de 
courtes déclarations liminaires. 
Sur un ton de tribun, lisant son 
texte, Edmond Hervé dit vouloir 
«assumer son action ». « Je démon- 






trerai mon innocence et celle de mes 
collaborateurs. J'entends que la vé- 
rité et le droit soient respectés. » 
L'ancien secrétaire d’Etat à la santé 
tonne contre le fait qu'on ait pu 
prendre son caractère réservé, 
« héritage de (son] histoire et de 
[sa] cuiture », pour « de l'apathie et 
de la légèreté ». Il insiste sur les 
«incertitudes » de l'époque - 
« Comment ne pas faire confiance à 
Punanimité des experts consultés ! » 
- et affirme que «histoire de la 
santé publique retiendra que jamais 
nous ne sommes allés aussi vite 
entre l'apparition d’une maladie 
nouvelle, la découverte de son agent 
causal et son dépistage ». 

Voix plus douce, debout, Geor- 
gina Dufoix invite les juges à « voir 
ce qu'est une décision politique dans 
un contexte scientifique qui évo- 
lue », Elle veut donner du sens à sa 
petite phrase, «responsable, mais 
“pas coupable », qui ui a'« cofté'ex- 
trêmement chers : « C'est juste de 
répondre à des gens qui ont souf- 
fert. » Elle entend aussi « répondre 
de ses collaborateurs ». Elle cite le 
nom de chaque Élle se 
«sent dans la paix» avec l'une 
d'elles. « Ces hommes et ces femmes 
ont le droit qu'on leur explique com- 
ment on a pris ces décisions. » Elle 
dit encore l'impasse : « Quand on 
parie, on dit que vous êtes cynique : 
quand on se tait, on dif que vous 
vous en fichez » ; 

Laurent Fabius, plus bref, assure 
qu’il répondra « à toutes les ques- 
tions » que formuleront ses juges 
et concentre, pour l'instant, son 
propos sur les victimes. « J'espère 





Le réquisitoire des témoins contre une « mascarade de justice » 


ILS NE SONT PAS venus témoi- 
guec Ils sont venus accuser. Dire 
avec violence qu'ils ne voulaient 
pas de cette justice d'exception. 
Qu'ils n'en veulent toujours pas. Et 
que, finalement, débat ou non, leur 
conviction est déjà faite. 

Yves Aupic, quarante et un ans, 
une canne dans chaque main, tient 
à rester debout, ! lit un texte, ce 
que L1 procédure ne prévoit pas. 
Mais devant la maladie. Personne 
ne s'y oppose. Foudroyé lors d'une 
ascension du mont Blanc en août 
1985, M. Aupic a été opéré et trans- 
fusé avec du sang contaminé. Avec 
Sylvie Rouy, trente-six ans, conta- 
minée Lors d’un accouchement, ü 
est la seule victime encore vivante 
parmi les sept plaintes qui fondent 
le renvoi des trois ministres devant 
la Cour de justice. Présente mardi 
matin à l'audience, M Rouy ne 
s'exprimera qu'ultérieurement, son 
avocat ayant fait valoir qu'elle était 
actuellement «sous morphine ». 

Yves Aupic estime d'emblée les 
ministres « coupables » et consi- 
dère que les faits dont il a été vic- 
time constituent un « crime »: « La 
qualification a été minorée au ni- 
veau d'un vulgaire délit » 0 est ve- 
nu « demander des comptes ». Mais 
rejette en bloc la procédure qui 
fait de lui un « témoin » alors qu'il 
ne se considère absolument pas 
comme tel «Je suis victime. » En 
conséquence, il aurait souhaité 
pouvoir être partie civile. La juridic- 
tion ? I la considère « partisan ». 
L'accusation ? « Le parquet s'est dé- 

Jà fourvoyé deux fois [NDLR : en 
prononçant deux réquisitoires de 
non“lieu en faveur des ministres]. 
Sa présence est une insulte aux vic- 





times, » En définitive, l'ensemble 
constitue, pour lui, « ure masca- 
rade de justice indigne d'un pays dé- 
mocratique ». 

Et le «témoin » prend date de- 
vant les juridictions internatio- 
nales, sous les encouragements, 
dans le public clairsemé, de quet- 
ques familles de victimes, dont les 
plaintes n'ont pas été retenues de- 
vent la Cour de justice. « C’est un 
réquisitoire plus qu'une déclara- 
tion », commente le président 


Le Gunehec. 

Le procureur général Jean-Fran- 
çois Burgelin a à peine le temps de 
lui expliquer qu'il ne pouvait procé- 
duralement faire autrement que de 
le citer comme témoin pour qu'il 
puisse s'exprimer qu'Agnès Cochin, 
une pharmaciemne qui a perdu son 
fils à l'âge de cinq ans (Le Monde du 
10 février), déverse à son tour sa 
colère. « Ça fait des années que j'at- 
tends ce jour. » Son accroche 
celui des ministres, impassibles, à 


“ " 
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quelques mêtres, et surtout celui 
d'Edmond Hervé : « 4500 condam- 
nés à mort que vous avez faits ! En 
étes-vous conscient ? » Elle dit le 
prix du test de dépistage: « Vingt 
francs, le prix de la vie de mon fils ! » 
Et elle lance : « Ignorer l'urgence du 
sida en juin 1985, c'est ignorer les 
camps de concentration en 1945 ! » 


« VOUS AVIEZ LES MOYENS » 
Puis Mw Cochin met aussi en 
doute l'impartialité des juges. A 
une exception près: «Je compte 
beaucoup sur vous, monsieur le pré- 
sident » « Pourquoi ces gens qui se 
disent occupent encore 
des fonctions dans les affaires de la 
cité ? questionne-t-elle encore. 
Vous n'avez pas honte, monsieur, 
madame ?» On demande s'il y a 
des questions. 1 n'y en a pas. Côté 
côté défense. « De toute 
Jacon, je n'aurais pas accepté de ré- 
pondre, » 
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Gilles Pérard, quarante-sept ans, 
a perdu son père, décédé à la suite 
d'un pontage cardiaque ayant né- 
cessité une transfusion. Lui aussi se 
tourne vers les prévenus, «Je de- 
mande à ce que vous soyez punis 
comme il se doit. Vous aviez les 
moyens de stopper cette endémie. » 
Mais l'agressivité, cette fois, est 
moîndre que chez le témoin qui le 
précédait : «Bien sûr, il y a certain 
degré de culpabilité. Vous n'avez ja- 
maïs eu la volonté d'intoxiquer. Mais 
vous aviez une obligation de résultat. 
Surtout M. Hervé. et M Dufoix, vous 
n'avez pas fait votre travail correcte- 
ment » 

Trois voix seulement, pour toute 
l'affaire du sang contaminé. Des 
places vides dans le public. La salve 
a duré une demi-heure à peine. 
Personne n’a posé de question. Per- 
Le n'à souhaité engager le dé- 


F-M.Dy 





sang contaminé, a débuté dans une extrême confusion à 








que ce procès, qui est devenu néces- 
saire, permettra d'établir que nous 
avons agi en conscience et comme 
nous le devions, qu'il va préciser les 
causes réelles de ce drame. Chacun, 
ici, a un droit et un devoir de vérité. 
J'attends de ce procès que, dans le 
respect de la douleur, il serve la véri- 
té et la justice. » 

Curieuse ambiance que celle de 
cette juridiction. Curieuse image, 
si ce n'était la gravité du dossier, 
qui se reflète sur écran géant, en 
Plan fixe, dans la salle d'audience : 
omi-tribunal du peuple, mi-jeu télé- 
visé. Les caméras, comme à 
chaque début de procès, ont tour- 
né puis se sont effacées - les pré- 
venus ont refusé d’être filmés - 
mais un goût d’audiovisuel a per- 
sisté. Le décor de ce prétoire d’oc- 
casion est celui des plateaux de té- 
1. Rampes de spots, mobilier ocre, 
moquette taupe, pupitres et mi- 
cros. A chaque candidat son bu- 


re 
Etrange ambiance, Une fois pas- 
sée la colère des plaignants (fire ci- 
dessous), le président regarde sa 
montre : il est à peine 16 heures. 1] 
avait prévu de terminer à 
20 heures. Flottement. Personne 
n’a encore posé de questions. Per- 
sonne n'a porté l'accusation. Un 
non-procès ? Que faire ? Que 
dire ? Parler du dossier ? Entamer 
la chronologie ? Suspendre jus- 
qu’au lendemain ? « Mascarade ! » 
« Comédie ! », soufflent au premier 
rang du public clairsemé les rares 
familles de victimes présentes. 
Une voix suggère alors de vi- 
sionner des cassettes vidéo. Le 
président trouve l'idée assez 
bonne. Projection. Sans aucune 
mise en perspective par rapport au 
dossier et sans commentaire. Pré- 
paré par la défense de Laurent Fa- 
bius, un premier montage expose 
diverses coupures de presse et di- 
vers extraits de journaux télévisés, 
essentiellement de l’année 1985. 
Retour sur les incertitudes du 
monde médical, telles qu'elles 
étaient médiatisées par les télévi- 
sions. Sur la notion de « porteur 
sain» alors véhicuiée. Sur les 
questions éthiques soulevées par 
l'information à donner aux per- 





sonnes testées séropositives. 
Puis Fon visionne un reportage 
complet d'Antenne 2 du 


6 mars 1985 « sur un sujet crucial et 
Périlleux » qui est « désormais un 
problème de santé publique », selon 
le lancement de présentation de 
l'époque. Versé au débat par la 
commission d'instruction, le docu- 
ment évoque les dangers de la ma- 
ladie, les risques transfusionnels et 
les enjeux économiques liés au dé- 
pistage du sida. Puis on projette 
un document où sont notamment 
interrogés les professeurs ennemis 
Robert Gallo et Luc Montagnier à 
propos de la découverte du virus. 
Quelle date. 1984 ? Non, nor 1983. 
Confusions, Le président Le Gune- 
bec se perd dans les scellés. 

Alors, on se quitte. Juges et pré- 
venus d'un côté, journalistes et pu- 
blic clairsemé de l'autre, regagnant 
la sortie du Centre de conférences 
internationales, moquette et tapis 
rouges, plantes vertes à l'entrée. 
Remise des badges aux hôtesses à 
l'accueil, tickets pour le vestiaire. 
Entre-temps, une Cour est née. La 
Cour de justice « surréaliste » de La 
République. 


Jean-Michel Dumay 
Dessins : Noëlle Herrenschmidt 
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Pour la défense, les informations parues en 1985 Un homme au seuil de la salle: 


llustrent les incertitudes scientifiques de l'époque 


Des extraits des journaux télévisés ont été visionnés lors de l'audience 


LA PRESSE de 1985 pourra-t-elle moindre remi: ï 
4 A c se en perspectivé, 
aus? Lan t elle, rs tre: rai “ jsés. interroger 
? -t-elle, en d'autres ces extraits de joumaux télévisés, S'i 
er dr LD Sn DE VOIRE pi chose. La agi 
absence OU un retard dans une presse de l'époque 3€ faisait  guine justifiaient 
prise de décision ? C'est visible- d'abord l'écho de ce que pensaient Jeurs décisions. À l'évidence, per” 
ment ce qu avaient tête plu- les médecins et les scientifiques, sonne n'avait cru bon de fournir 
sieurs avocats de la défense au mais aussi des informations que aux} 
cours de l'audience du 9 février. Us distillaient les pouvoirs publics. teur Garretta. le di 
ont insisté pour que la cour vi- Comment comprendre, sinon, que 
sioune une cassette préparée par i 
leurs soins, visant à démontrer que 
les incertitudes scientifiques de 


bliés durant l'été 1985 sur les traite- 
ments des hémophiles sans 
jère dont les 


certains journaux, dont Le Monde 1985, au directeur du Laboratoire 

n'aient pas encouragé la diffusion i 

de seringues à usage unique pour On pouvait lire 
- les toxicomanes OU que ‘d'autres trois mois de retard signifient, à 

quotidiens. dont Libération et Le terme, la mort de 5 à 10 hémophiles 
qe À P Monde aient, pendant de longs et d'un certain nombre de leurs 
ee re FOR mois, focalisé. leurs articles sur les proches, Péquipe de direction et les 
avoir : gravité du On y. risques. de discrimination des chefs de département concernés du 

ni professeur Jean Ben ‘groupes à risque, en premier lieu CNTS estiment que c'est maintenant 
pr sident du Comité national ‘ les homoseruels ? une urgence absolue d'interrompre 
de ee sous-estimer la gravité De la même manière, in'est 4 prorogation de celte contamina- 
es et Je docteur Wily Rozen- guère possible d'analyser sérieuse- tion chez les hémophiles et leurs fa- 

un relativiser l'importance du sk ment les contenus des articles pu milles ». 
da post-transfusionnel comparati- 
vement aux autres voies de 
contamination du virus. 

Après le visionnage de cette cas 
sette, avocat général, Roger Lucas, 
a insisté pour que la cour accepte — 
par souci d'équilibre — de visionner 
des extraits de journaux télévisés 
de l'époque sélectionnés par la $ janvier, le bâtonnier Jean-René Farthouat, conseil 
commission d'instruction de la du docteur Claire Gazengel, informe par 


La « décision » hors normes du président Le Gunehec 


Cet avis du président serait presque anodin si Jes cris des mécontents. Mais ministres pour «faute » devant le 
n'était assorti du paragraphe suivant : «C'est pour- COMME l'avait expliqué 
quoi, contrairement à l'avis exprimé à ce sujet par un oi 
éminent universitaire spécialisé, consulté par mon pré- ris, Phifippe Mangeot (Le Monde du 
décesseur, et compte tenu de Vatteinte aux droits de la i i 


«Mon fils est mort. 


personne, non plus, ne eur avait : 
parlé de ce courrier adressé le 5 eLUS QUE JAMAIS, on attendait 
juillet au professeur DUCOs, kepré dehors le contre-procès de celui 
sident de la Société nationale de qui, pour trois ou semaines, 
transfusion sanguine, par le profes aura eu dedans. , 
seur Boneu (CRTS de Toulouse) _ salle d'audience de ja Cour de jus 
dans laquelle on it lire ceci: 
«Ma conscience professiormelle me 


président de rAssociation des hé- 
mophiles et de YAssociation des 
transfusés, sur tél avocat Ou sur 
cest la quelques-unes des victimes appe- 
les à déposer le jour même. Dans 
la rue, c'est à peine si un passant 
REPORTAGE ————— ou deux arboraient une pancarte 


dicte qu'il est nécessaire d'interdire P rédigée à la hâte. 

dès aujourd'hui la délivrance des Dehors, on guettait « Agir en dehors du procès ? À 
produits non chauffés pour tous les foule, cris des quoi bon ? On ne se connaît mème 
hémophiles quitte à importer massi- mécontents : sagesse pas eriire NOUS, expliquait le mari de 


vement et de façon transitoire pen” 
dant 1 ou 2 mois les produits chauffés 
auoquels les hémophi 


: pe ; Sylvie Rouy, victime et trop malade 
_résignée à l'ordre du jour pour témoigner le premier jour. De 
Îles peuvent pré- : toute façon, un procès qui exclut les 
tendre (.) Je suis convaincu qu'il y a tice de la République. Dehors, cest parties civiles est uné parodie de jus- 
là matière à scandale si les médias a rue ou la salle des pas perdus, le tice. > Une forme de sagesse rési- 
s'emparent de cette affaire et Ten- lien ouvert à ceux dont la parole  gnée semblait à l'ordre du jour. 
semble des médecins transfuseurs et n'entre Pas dans le cadre de la Joi Certains attendaient toutefois leur 

bles d'hémophiles seront A€- Ne prévoyant la présence des vic- heure. M° Jacques Vergès errait 

cusés à juste titre de négligence. » times qu'à titre de témoins cités et dans le hall aux côtés de sa cliente, 
non comme parties civiles, cette ju- Agnès Cochin, qui venait d'être en- 

Franck Nouchi  ridiction inédite avait tout pOur tendue comme témoin. Critiquant 


laisser croire le centre de gravi- d'un air indifférent un «tribunal de 
té du procès serait déplacé vers complaisance où les parties civiles ne 
l'extérieur du sont pas invitées à garantir l'obiecti- 


vité», il a annoncé son intention 


prétoire. 
Dehors, on guettait donc la 
À Act l'assigner prochainement les trois 


foule, les associations de victimes, 


dans nos tribunal de grande instance, «seul 
lieu qu'il nous reste pOur parier », et 
d'y demander 1 franc de dom- 
mages et intérêts. 


Cour de justice de la République. nt de la Cour. de justice de la situation parti- défense de ces témoins particuliers qui pourrait résulter, tion, qui s'étaient illustrés lors du ‘« On ne va pas avoir la vengeance 

culière de sa cliente. Mise en examen empoi-: en l'espèce, de jeur prestation de serment = qu'elle soit procès Garretta en brandissant les et la haine toute noire vie », DAUT- 
SANS REMISE EN PERSPECTIVE sonnement dans la procédure instruite à Paris par la d'ailleurs imposée ou acceptée —, j'ai décidé qu'ils en efñgies des ministres couvertes de  muraient de leur côté des commet” 
Changement de tonalité : on juge Marie-Odile Bertella-Geffroy, Claire Gazengel f- seraient di Jars de leur audition devant la Cour sang, laisseront agir seule lajustice  çants de la région nantaise qui 
s'aperçut alors que la télévision in- également parmi les témoins cités devant la de justice de la République. » ils avaient réclamée. Très peu avaient eux aussi perdu leur fils. 


gure 

formait parfois de manière précise Cour de justice de la République. 

et documentée sur les risques du si- En tant que témoin, elle est susceptible de prêter 
da. Le 6 mars 1985, un journal de serment devant la Cour mais en droit pur, cette PER 


45 à la maladie. Une enquête de la diction. 
journaliste Lucie Soboul pointait Le président Le Gunebec répond à M Farthouat 


vaie sanguine du virus et insistait © Ja loi organique de novembre 1993 instituant la Cour 
aéjà - sur les nécessités de la pré- Me justice et au code de procédure pénale. le magis- 


vention. 
Présentées ainsi à l'audience, audition sous serment posait un délicat problème, non 
sans le moindre débat, sans la prévu par le législateur. » 


















AU CARNET DU « MONDE » 





son 
Naissances Jean-Mebdi, et Pamicia Drapier, 
Lisa et son époux. a Drapies, 
- Dominique Brun, et leurs enfants, Claire Drapier, 
Chanmmeille. Michelle Aknine et Danielle, 
pers sa fille, Louis et Emilie, 
Odene Brun. ar Me Marie-Louise Jubert, 
Bulle J. Veutier, es ; 
Robert et Judith Aline. : 
ses grands-raères, Joseph et Jonathan, Me: Claude Fleury. 
Jeurs enfants, M. et M= Michel Maziau. 
Berthy Estampes, Eke Lascar ses sœurs et son beau 
e ses filles. M. René Drapier, 
Anoe Brun, Jean-Luc Brun. Alexandre Nicole, Brigine, Valérie, so vil 
Chaumeille. Philippe Lenaison, Jeurs époux et leurs enfants. Runeni se LS 
oi l'immense joie d'annoncer la nais- ie nt la douleur de faire part dia décès 
sance de ice Zermati, J 
Yves, Sonia et Norbert, M=: Moniqne DRAPIER, 
Alma CHAUMEILLE, ses enfants. 2 
font du décès de leur mère, SŒuT. : 
Le 3 février 1999, à Pari L. arrière-grand-mère e tante, survenu le 8 février 1999. 
Rahmouna BENHAM La cérémonie religieuse sera célébrée 
er 2 CA OU, le SE No nee à 14h30, o 
: ï ‘ r'égli (a ijon, suivie 
Mariages | survenu, à Pris. le 6 février 199: l'égise D dans ecavean de famille. 
et Anita TEXIER. 8, rue Octave:Feuillet, à 
Gisseppe &: Catharion BARBIERL, ee Re 
LE ne faire pan du 8 EE ES 16, re du Chapeau-Rouge, 
— Sa femme e1 ses enfants 21000 Dijon. 
Justine et Alberto. ont la tristesse de faire part du décès de ——— 
. La prés 
célébré dans l'intiraité, à Campello Maurice CARRIL, Le Amyen de la faculté de droit, 
ilralics, Je 6 vrier 1999. Les de l'université Paris 
survenu le 8 février 1999. à rage de XN-Val-de-Marne, 
152, boulevard Magenta. soixantequinze ans. ont la tristesse de faire part du décès. 


75010 Paris. 


: Sabelli 0° 39, 
Ro F de Montmartre, après la cérémonde re Monique DRAPIER, É 
Douce qui sera célébrée le samedi D fe maître de conférences de droit public 
EE vrier, à 10 b 30, en l'église Saint-Jean de à le facutté de droit de Saint-Maur. 
2 Montmartre. 
Déces Ils s'associent à la peine de sa famille. 
Cet avis deni lieu de faire-part. 
_ Jean-Louis Audira, Université Paris-X1-Val-de-Marne, 
SON ÉPOUX: 61, avenue du Général 
Pierre-Alain Audirac. — Catherine Chabrol. 94010 Créteil Cedex. 
ae ï Marie et Guiloume, name 0 
Sa faroille ë4 505 ar ï = Me: M= André Pastant. 
on la mristesse de faire part du décès de Mae Se. Ex toute la fami 
Alix, gai la mistesse de Faire part du rappel à 
Me Paulette AUDIRAC, ss enfs Us. : Dieu de 
acqueline e Maurice Chabrol, 
survenu le 7 février 1999, dans 58 | ses parents, Mr Yvette BAMONIAUX, 
née MOLLARD, 


Soivante-dix-hoitiérmé 
surveau le 7 février 1999. à Paris. 


Les obsèques ont été célébrées, le | Er tome sa famille. 
10 Le Lg en l'église de Buanes (Landes) ont la donieur de faire part du décès de La cérémonie religieuse aura lieu le 
vendredi 12 février 1999. à 10h30, en 
3,rue Ronsard. Jean-Benoît CHABROL. d'église Saint-Pierre de Montrouge 
92360 M udon. 82, avenue du Générai- Leclerc. Paris-1#". 


survenu le 5 février 1999, à l'Age de cin- : : ue 
quanie-deux ans. L'ishumation aura lieu au cimetière du 
Morsparnasse, dans le eaveau de fanille. 


7 bis, avenue Schoelcher. 


survenu Le vendredi 5 février 1999, dans 
78800 Houilles. 


sa soixante 


M. Michd BALANÇON. 
directeur de centre hospitalier honoraire. 


Les ubques on eu lieu dans la PIS 
Aricte intimité. 


#6, rue de Ia République. 
28130 Saim-Piat. 





Un mois avant l'audience pro 
sident Le Gunehec + décidait » ainsi seul d'une me- 
qui relève a priori de la compétence de l'en- 
semble de la Cour de justice, en audience publique.  nyme: 
Le président terminait cependant sa lettre par un 
les risques de la transmission par dans une lettre datée du 8 janvier. Faisant référence à curieux conditionnel, en contradiction apparente venus où « simples citoyens». Au 

avec l'affirmation précédente : « Tel serait donc le cas point que les caméras de télévision 
pour votre cliente, Comme pour toutes les personnes qui 
trat écrit: «Hi m'est apparu, comme à vous, que leur ‘sont dans la même situation. » 





Leur calme a dérouté les 
ment pénal des ministres ontchoisi plus disciplinés des gardes. « Je 
dite, le pré- la discrétion. peux entrer?», à demandé 
Au petit matin, mardi, ne se l'horme au seuil de la salle d'au- 
pressait qu'un petit groupe an0- dience, alors qu'à n'avait pas d'ac- 
étudiants en droit, créditation. Impossible », a tran- 
amis de témoins, soutiens des pré ché le garde. « Mon fils est mort, Je 

ux entrer ? », a Tépété l'homme. 
Ce fut comme un sésame. Et à est 


semblaient en mal de sujet, ne sa” alé s'installer face à la Cour, Sans 


chant où se tourné. Eles s’arré- rien demander de plus. 
taient sur Edmond-Luc Henry et 
J.-M. Dy  Ofvier Duplessis, respectivement Marion Van Renterghem 
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Jean KRETSCH, 
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Lejeune, 
veuf d’Adèle Minvielle, 
décédé le 30 janvier 1999, a été tobumé à 


Oloron-Sainte-Marie (Pyrénées-Atlan- Frédéric, Conférence publique par le 
tiques). Centre d'écudes d'histoire de la défense 
ï de guerre, Sans en parti vers le soleil. dms le cadre de conférences «De la 


Ancien prisonnie: 
faut, il aurait eu quatre-vingt-quatre ans le 


27 février. M. et M= Marcel Benguigui, 





















7, allée du Bois, ——————— 

Contact : un de ses neveux eL filleuls, 78360 Moniesson. 
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le 
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_ L'Association des utilisateurs du bi au Futuroscope. à Poitiers 
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du décès s'en allait h , de l'information : acteurs 
D'Alab me ao se ‘a bre Rensei Le ns 

fl LOI 
survenu en novembre 1998. 1e plus caresser que la ft TA: OILAT-04-1S-2 
du premier soleil <h d 
du premier jour » btp tfarrw, FssymposiumM.OTE 

— Le président de l université Rennes-[L. a 
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Ses enfants, 

Ses dix peuits-enfants, Jacky PLOIX 


ont la grande tristesse de faire port du 
décès de 
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partie Le 11 février 1992. 


Pierre Ploix 
M. jean MENARD, 
croix de guerre 1939-1940, 
chevalier de la Légion d'honneur. 
















commandeur 
de l'ordre national du Mérite, 


vous propose. dans Le cadre de son cycle 
de conférences sur la pensée juive, 
la première imervendon de 


Souhaitez la 


SAINT- VALENTIN 


rappelé à Dieu, le 9 février 1999, dans sa 
quatre-vingt-cinquième 


La je religieuse sera célébrée 

le vendredi 12 Février. à Jheures, en cite de con TRIGAN 7 

l'église Saint-Pierre de Montouga maître ee niversi 

82. avenve du Générl-Lesler. Paris Fe Re dans le Carnet 
sa paroisse, où l'an se réunira. sh He » 


ME VE du “Monde” 
L'inhumation aura Jieu au cimetière de Fe 
soins {Sanhe), dans le caveau le 14 février 


Jeudi 11 Février 1999, 20 h 15, 
MILF - Il, rue Gast aiflavet, 
Paris-13" — Buffet dinmoire 

star 4 après la conférence. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 
Participation aux frais : 120 E 
Renseignements et réservations au siège 
du MILE Tét. : 01-44-3718. 


83 F TTC LA LIGNE 


43, avenue Emest-Reÿer. 
75014 Paris. 
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Le mal des banlieues gagne des quartiers de Paris 


Des cités de la capitale sont, elles aussi, traversées de tensions. La gauche estime que la mairie 
a trop longtemps nié la concentration des difficultés sociales dans certains secteurs sensibles 


LE MALAISE des quartiers sen- 
sibles n'est plus l'apanage de la 
banlieue... et {es Parisiens le font 
Savoir à leurs élus. « On a atteint un 
niveau en conformité avec ce qui se 
passe ailleurs », affirme le principal 
du collège Robert-Doisneau, dans 
le 209 arrondissement, s'adressant à 
Jean Tiberi. Lundi 8 février, le maire 
RPR de Paris s'est rendu au stade 
Louis-Lumière, entre la porte de 
Bagnolet et la porte de Montreuil, 
à la rencontre des parents d'élèves 
et des enseignants. Il venait y par- 
ler de «sécurité» et se plaindre 
publiquement du mauvais traite- 
ment infligé par l'Etat à Paris en 
matière d'effectifs de police. 

« Le gouvemement a annoncé un 
redéploiement en faveur de vingt-six 
départements, dont Paris est exclu. 
Or la délinquance y augmente deux 
fois plus vite qu'ailleurs, et elle est 
pour moitié le fait de non-Pari- 
siens », a-t-il insisté, en préambule 


aux doléances locales. Doléances 
qui, si elles convergent vers plus de 
sécurité pour les habitants des 
quartiers sensibles, révèlent aussi La 
lenteur des services de la ville à 
prendre en compte leurs pro- 
blèmes quotidiens. + Je vous ai aler- 
té depuis trois ans sur ce qui se passe 
sur ce stade », accuse Michel Char- 
zat (PS), maire du 20°, qui regrette 
« la lenteur des services à réagir » et 
«sur le terrain, le désengagement 
budgétaire de la municipalité pari- 
sienne » en matière de prévention 
et de politique de la ville. « Les 
quartiers des Amandiers et de Saint- 
Blaise ont le sentiment d'être aban- 
donnés par l'Hôtel de Ville », assure 
l'élu socialiste, poursuivant avec 
M.Tiberi un dialogue de sourds 
opposant « le désengagement de la 
ville» au « désengagement de 
l'Etat », l'« animation des quar- 
tiers w à la « répression de la délin- 
quance ». 





L'Etat souhaîte plus de logements sociaux 


Une convention-cadre pluriannuelle a été signée entre Louis Bes- 
son, le secrétaire d'Etat au logement, et Jean Tiberi, maire (RPR) de 
Paris, et rendue publique lors d’une visite mardi 9 février de loge- 
ments sociaux dans le 13° arrondissement. M. Besson a souligné « ja 
baisse plus qu'alarmante des engagements de logements sociaux enre- 
gistrés depuis 1994 ». On est passé d'« un peu moins de 2 900 logements 
sociaux en 1994 à 700 environ en 1998 », face à 60 000 demandes non 
satisfaites. « Cette forte tendance à la baisse, dont Paris n’a pas l'exclu- 
sivité, doit être impérativement renversée », a affirmé le ministre. 
L'objectif de cette convention (réaliser 2 100 logements sociaux par 
an) est jugé insuffisant par Georges Sarre, maire du 11° arrondisse- 
ment et président du groupe MDC du Conseil de Paris. Et Bertrand 
Delanoë, président du groupe PS, estime qu’il s’agit « d'une avancée 
faite sous la pression par le maire de Paris ». 


Jusqu'ici le « mal des banlieues + 
a Surtout frappé les périphéries des 
grandes villes: Vénissieux au 
Vaulx-en-Velin pour Lyon ; le Val- 
Fourré à Mantes-la-Jolie ou la Cité 
des Indes à Sartrouville pour Paris. 
La « politique de la villé » est née 
de ces urgences. Paris semblait 
épargnée. Aujourd'hui, à entendre 
les témoignages, des bandes ar- 
mées de battes de base-ball, de pit- 
bulls, ou d’armes à feu selon le cas 
s'en prennent aux enseignants sur 
les stades, aux halis d'immeubles 
aux policiers même. « fl y a un an et 
demi, le commissariat du 2 arron- 
dissement a été attaqué à coups de 
gourdin, en représailles à l'interpel- 
lation d'une bande de jeunes. Çu 
avait füit trois lignes dans la presse », 
regrette Bertrand Bret (PS), adjoint 
au maire du 20, 

Les élus de gauche de la capitale, 
aux commandes de six arrondisse- 
ments, affirment que le phéno- 
mène n'est pas nouveau «La lo- 
æique de Jacques Chirac, quand il 
était maire, était qu'il ne pouvait 
rien se passer de mal dans sa ville. 
L'Hôtel de Ville a pratiqué la poli- 
tique de l'autruche, en niant les pro- 
blèmes, assure M. Bret. ff a fallu at- 
tendre Tiberi pour que soit désigné 
un adjoint chargé des quartiers sen- 
sibles. ». 

« On a de plus en plus d'actions de 
préventions, proteste l'adjoint en 
question, Didier Bariani (UDF), an- 
cien maire du 20°. Mais des jeunes 
avec des pit-bulls près des studes, je 
ne suis plus sûr que ça relève de la 
prévention. » Son bilan en matière 
de politique de la ville reste maigre, 





Les deux visages du vingtième arrondissement 


PIERRE DAGUET, le libraire de la 
place des Grès, dans le 20° arrondis- 
sement, Je sait mieux que qui- 
conque : Paris a deux visages. D'un 
côté de son minuscule magasin, la 
rue Saint-Blaise a gardé le charme 
de l'ancien village de Charonne : les 
maisons de ville, rénovées par des 
Parisiens souvent aisés, bordent la 
chaussée soigneusement pavée jus- 
qu'à la charmante église Saint-Ger- 
main. En face, lorsque la rue se 
poursuit vers la porte de Montreuil, 
les immeubles laissent entrevoir les 
tours de trente étages du square des 
Cardeurs. C'est la ZAC Saint-Blaise, 
qui a longtemps détenu le record de 
la plus forte densité de population 
d'Europe. 

«ici, une quinzaine de mômes à 
problèmes arrivent à terroriser 20 U00 
personnes, raconte Pierre Daguet. 
Mais les difficultés des jeunes habi- 
tants de ce quartier sont bien réelles. » 
Ils sont des milliers à vivre dans les 
appartements surpeuplés des tours. 
ls n'ont aucun endroit pour se re- 
trouver. « Une partie de ballon dans 
un hall d'immeuble et c'est la pa- 
nique. Les gamins en ont marre de se 
faire contrôler quatre ou cinq fois par 
jour par des policiers qui ne sortent de 
leur voiture que pour cela. Alors, c'est 
vrai, mème les plus sérieux rejoignent 
des bandes. 1 y a ici une véritable soli- 
darité de tous ceux qui se sentent ex- 
clus. » 

Le climat se dégrade rapidement 
sur les coteaux de Belleville. Raoul 
Roland, le patron de la Flèche d'or, 
le restau-concert branché, installé 
depuis un peu plus de trois ans dans 
une ancienne gare de la ligne de la 
Petite Ceinture, se décourage : « On 
est dans la spirale de la ghetioïsation, 
comme en banlieue, Les bons payeurs 
du quartier commencent à déména- 
ger. Ou alors, les gens réfléchissent à 
des solutions ultra-sécuritaires : on 
parle grilles et gardiens dans les réu- 
nions de coproprieté. Chez moi, tout le 
monde est admis, et j'ai pris des gars 
du quartier en insertion. Mais à force 
de problèmes de drogue et de racket, 

J'ai été obligé d'embaucher cinq per- 
sonnes pour contrôler l'entrée. » 

Dans la rué Saint-Blaise, l'anima- 
teur de l'antenne-jeunes a bien du 
mal à se faire respecter : « Laisse ton 
chien dehors ! x Mais le pitbull suit 
son maître qui retrouve ses copains 
à l'intérieur. Cet équipement de la 

Ville de Paris avait été attendu si 
longtemps que les jeunes habitants 
du quartier ne voulaient pas quitter 
les lieux les premiers soirs, mème s'il 
n'y avait ni télé, ni baby-foot. Alors, 
faute de moyens, fe local n'est ou- 
vert que de Sheures à midi. Et les 
bandes se reforment, dans les 


L . 


squares l'été, et dans les halls d'im- 
meuble ou les cages d'escaller, l'hi- 
ver. « fs ne savent pas parler sans 
hurler, cela génère un sentiment d'in- 
sécurité, dit cette résidente dont le 
mari a pris un coup de rasoir en ré- 
clamant ke calme, Et puis, il v en a 
toujours un qui sort négligemment un 
Jlingue. » 


ABSENCE DE MUXITÉ SOCIALE 
Pour Soidi Alharnidi, animateur à 
l'office municipal des sports, « Je 
problème numéra un, c'est toujours la 
drogue ». « La plupurt des gros reven- 
deurs viennent de Barbès et de la ban- 
lieue, dit-il fs savent que pour.les ga- 
mins de Saint-Blaise, c'est le business 
Jücile. Quand tu proposes un stage, on 
te répond souvent : “T'es malade, 
quand je peux me faire 500 balles en 
cing minutes”. » Soidi, président de 
l'association Espace Moureau, se bat 
avec d'autres militants associatifs du 
quartier pour faire rouvrir un étage 
du bâtiment qui borde le TEP Saint- 
Blaise, Ce terrain de sports entouré 
de grilles au milieu des immeubles a 
longtemps été ressenti comme une 
véritable provocation : des habitants 
d'autres quartiers de Paris venaient y 


jouer au tennis, alors qu'il est inter- 


dit de jouer au ballon dans les rues 


piétonnes de la cité. È 

La municipalité du 20°, qui a reçu 
deux nouveaux animateurs pour 
Saint-Blaise, avait obtenu en mai 
1998 le principe d'une maison de 
quartier dans les locaux du TEP De- 
puis, plus de nouvelles de {a Mairie 
de Paris et de Jean Tiberi. Et Michel 
Charzat, le maire (PS) d'arrondisse- 
ment, se fait prendre à partie par des 
groupes qui attendent que se réa- 
Esent les promesses de David Assou- 
line, son adjoint chargé de l'anima- 
tion des quartiers. « C'est vrai que 
tout le monde, dans les associations 
surtout, tend à baisser les bras, faute 
de moyens de prévention, reconnaît 
M. Charzat. On constate, depuis 1995, 
une montée de la violence, des plus 
jeunes surtout. Nous avons ici une 
concentration des problèmes sur les 
üots sensibles, Et les raisons sont évi- 
dentes : absence de mixité sociale 
duns les cités, manque de police de 
proximité, relations inexistantes entre 
les enseignants, la. police et la jus- 
tice, » 


Christophe de Chenay 


comme l'a révélé le comité de pilo- 
tage de juillet 1998, présidé par le 
préfet de Paris. Alors qu'une 
convention a été passée, pour cinq 
ans, en 1995, entre la Ville (300 mi- 
lions de francs), l'Etat (100 millions 
de francs) et le Fonds d'action so- 
ciale (20 millions de francs), les 
chefs de projet des onze zones ur- 
baînes sensibles (ZUS) ou quartiers 
prioritaires -la plupart sont dans 
des arrondissements gérés par la 





« Les Amandiers 

et Saint-Blaise 

ont le sentiment 
d'être abandonnés 
par l'Hôtel de Ville » 


gauche - n'ont été désignés qu'en 
1998. 10% seulement des 85 mi- 
lions de francs rajoutés par le 
conseil régional d'Ile-de-France de- 
puis 1996 ont été utilisés. « Sous 
couvert de politique de la ville, l'H6- 
tel de Ville a surtout utilisé des finan- 
cements pour conduire des poli- 
tiques de réhabilitation de logements 
qu'il aurait de toute façon reali- 
sées », estime M. Bret. 

Si la situation n'a pas explosé 
avant, c’est grâce à un tissu asso- 
ciatif riche, préexistant à la poli- 
tique de la ville, à l'image de celui 
du quartier Curial-Cambraï, dans fe 
19°, où Véronique Schneider vient 
de prendre ses fonctions de chef de 


prolet. « La politique de la ville n'in- 
vente rien mais elle nous donne plus 
de mayens et une cohérence d'action 
au niveau de chaque quartier », es- 
time-t-elle, prudente. 

En fait, la politique de la ville ne 
fait que démarrer à Paris. La mairie 
s'apprête à signer avec l'Etat et la 
région une nouvelle convention, 
couvrant la période 2000-2005. A 
cette occasion, le préfet de Paris, 
Colette Horel, pousse à une poli- 
tique plus structurée des interven- 
tions thématiques (aides à Femploi, 
lutte contre la toxicomanie..), qui 
ont mal fonctionné jusqu'à 
présent. « Des groupes de travail 
prévus au niveau central, seul a sub- 
sisté celui concernant la délin- 
quance, parce qu'il avait pour mis- 
sion d'attribuer des subventions 
spécifiques v, regrette-t-elle. 

Entre les tours du quartier 
Curial- Cambrai, en plein après-mi- 
di, des maîtres-chiens patrouillent. 
Au centre d'animation, dont les 
vitres brisées attendent réparation, 
des enfants s'initient à l'informa- 
tique, un groupe de jeunes musi- 
ciens répète en studio, un anima- 
teur sportif prépare la salle de 
musculation. « J y a quinxe ans, les 
gens se battaient pour habiter la “ré- 
sidence Edmond-Michelet”, au- 
Jjourd'hui, üs fuient la “cité Curial”, 
constate Michel Bulté (RPR), ad- 
joint chargé du logement, en se de- 
mandant s'il ne faudrait pas, pour 
« reconstruire la cité », abattre cer- 
taines des tours. Comme l'ont fait 
certaines villes de banlieue. 


Pascale Sauvage 





Des chiffres qui donnent 
une fausse image de la réalité 


SELON les statistiques publiées par 
la préfecture de police de Paris, la ca- 
pitale a enregistré un accroissement 
de la délh de 4,6% pour l'an- 
née 1998 : 284 663 faits répertoriés au 
feu de 272 145 en 1997 (Le Monde du 
19 janvier). Cette statistique globale 
peut se décliner par arrondissements 
et alimenter des querelles, voire dé- 
signer des secteurs qui seraient plus 
difficiles que d'autres. Or, souligne la 
préfecture de police de Paris, « {es 
chiffres ventilés par les arrondissements 
sont imparfaits, et plus on essaie d'aller 
dans la logique du découpage admi- 
nistrotif, moins on est crédible ». 

Les statistiques de la délinquance, 
sauf certains secteurs comme celui 
des stupéfiants ou des escroqueries à 
Ja carte bancaire, dépendant de ser- 
vices spécialisés, sont collectées en 
fonction des plaintes déposées. Ainsi, 
précise-t-on à la préfecture de police, 
les victimes d'un vol à la tire ne vont 
pas forcément déposer plante dans 
l'arrondissement où a eu lieu le délit 

Dans les arrondissements « de pas- 
suge et de brassage importants de po- 





Un pont menace la maison de Maurice Genevoix 


ORLÉANS 
de notre correspondant 

À quatre-vingt-six ans, Su- 
zanne Genevoix, l'épouse de 
l’ancien secrétaire perpétuel de 
l'Académie française, mort en 
1980, est scandalisée. La maison 
de l'écrivain - les Vernelles - sur 
la Loire, à Saint-Denis de-l'Hôtel 
(Loiret), est menacée par un 
pont routier, prévu pour dé- 
concentrer la région d'Orléans. 
+ J'ai toujours entendu dire que 
mon mari avait fait pour la Loire 
beaucoup plus que les dépliants 
fouristiques. Pourquoi toucher à 
sa maison ? », S'indigne la vieille 
dame. 


LA OU IL AVAIT PASSÉ SON ENFANCE 
Maurice Genevoix avait ache- 
té, en 1927, avec l'argent du prix 
Goncourt obtenu pour Raboliat 
— fresque des mœurs chasse- 
resses de la Sologne toute 
proche - cette vieille maison de 
vignerons qu'il avait relevée de 
ses mains. « C'était son port d'at- 
tache. C'est là qu'il a écrit la plu- 
part de ses livres », poursuit Su- 
zanne Genevoix. C'était là où il 
avait passé son enfance. « Jouï 
ce qui, avant l'épreuve tragique 
[la guerre de 14-18}, m'avait été 


bonheur de vivre, sentiment d'ex- 
pansion de l'être, allégresse de li- 
berté demeurait lié pour moi à ce 
miroir d'eau nonchalant, à cette 
coulée de lumière changeante », 
notera-t-il plus tard. 

Loin des «corvées pari- 
siennes », Maurice Genevoix a 
écrit dans sa maison des Ver- 
selles une œuvre qui démontre 
que la nature est inséparable du 
destin de l'homme. Son bureau 
dominait le fleuve. 

De sérieuses menaces pèsent 
sur ce patrimoine, à la suite de 
deux votes, [le 2 octobre et le 
9 décembre 1998, du conseil gé- 
néral du Loiret, présidé par Eric 
Doligé (RPR). qui a retenu le 
principe de la construction d’un 
pont à l'ouest de Saïnt-Denis- 
de-l'Hôtel et délimité un fuseau 
dont l'emprise porte atteinte aux 
Vernelles, selon l'association qui 
combat le projet. Alors qu'un 
franchissement à l'est de la 
commune semblait l'emporter, 
les élus penchent à présent pour 
un tracé ouest, plus proche de 
l'agglomération orléanaise. 

Le préfet du Loiret avait aussi- 
tôt mis un bémol, affirmant «ne 
Pas disposer d'éléments suffisants 
de nature à démontrer que le tra- 


kr 


cé retenu était le meilleur du point 
de vue de l’intérét général v. 

Colère aussi de Sylvie Gene- 
voix, la fille de l'écrivain: « Les 
élus se servent de notre nam. Le 
conseil général, qui avait créé une 
coopération avec le Rwanda, 
avant les massacres, a même don- 
né le nom de mon père à un centre 
culturel là-bas, sans nous en in- 
former. Et maintenant, on veut 
“passer” sur sa maison ! » Elle 
prépare un dossier pour que les 
Vernelles soient classées au pa- 
trimoine. 


LE BEAU MALHEUR DE LA LOIRE 

Le vieux guetteur de Loire pré- 
voyait les mauvais coups que 
l'on porterait à son fleuve : « Le 
beau malheur si la Loire obéit, elle 
aussi, au progrès, servante des 
surhammes qui s'annoncent. » À 
propos des Vernelles, il écrivait 
encore : « Lorsque l'homme que je 
suis aura fermé les yeux, s'il m'ar- 
rive de souhaiter quelque survie 
ici-bas, une marque encore vi- 
vante de mon passage vite effacé, 
c'est d'ici que je voudrais lancer 
ma dernière bouteille à la mer. » 


Régis Guyotat 


* 
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pulation », ceux à vocation touris- 
tique comme le & et le 1e, ou le 10° 
qui abrite les deux plus importantes 
gares de la ville avec leur lot bebdo- 
madaire de millions de voyageurs, les 
dslits touchent, en général, des per- 
sonnes de passage et non pas la po- 
pulation locale, 


On estime à la préfecture que « les 
nuances entre les arrondissements ne 
pourront pas apparaître avec des 
chiffres sectoriels. Affirmer que tel ar- 
rondissement est plus criminogène que 
tel autre sur la base de chiffres qui fluc- 
tuent d'un mois à l'autre n'est pas une 
appréciation permettant d'appréhen- 
der correctement le phénomène de la 
progression ou de la régression de la 
délinquance ». On se défend de faire 
de la rétention de statistiques 
— «avec les progrès de l'informatique, 
il est possible de publier régulièrement 
les chiffres par arrondissements »-, 
mais, à tout le moins, ce qui est va- 
lable, + c'est de regarder sur un en- 
semble et une longue période ». 


Ali Habib 











tisfaite de la 
égionalisation 

L'EXPÉRIENCE de décentralisation 
du transport ferroviaire régional 
menée depuis 1997 dans six régions 
volontaires a permis d'améliorer les 
services et d'accroître ke trafic avec 
des budgets stables, selon un pre- 
mier bilan dressé, mardi 9 février, 
par la SNCF, qui souhaite générak- 
ser l'expérience. « La régionulisation 
a créé une dynamique de développe- 
ment et de modernisation du trans- 
port régional de voyageurs, qui était 
auparavant le parent pauvre du 
transport ferroviaire », a souligné 
Jacques Chauvineau, directeur de 
Faction régionale à La SNCF. 
Avec 5 000 trains et 800 cars quoti- 
diens, ke transport express régional 
(TER) draine 500 000 voyageurs par 
jour, soit 60 % des utilisateurs de La 
SNCF hors région parisienne. En 
1998, malgré les grèves de fin d'an- 
née qui ont affecté le transport ré- 
gional, notamment en Provence- 
Alpes-Côte d'Azur (PACA), le trafic 
a augmenté de 4,9 % dans les six ré- 
gions pilotes (Alsace, Centre, Nord- 
Pas-de-Calais, Pays de la Loire, PA- 
CA et Rhône-Alpes), alors qu'il n'a 
progressé que de 3,2% dans les 
autres. 


DÉPÊCHES 

& DÉCHETS : un Français sur trois 
a trié ses déchets d'emballages mé- 
nagers en 1998, le taux de recyclage 
devant atteindre 50 % en 1999, selon 
le bilan rendu public, mardi 9 fé- 
vrier, par la société agréée Eco-Em- 
ballages. Il y a 19 millions de 
«trieurs », c'est-à-dire d'habitants 
disposant d'un système de collecte 
sélective dans leur commune. Deux 
millions de tonnes de déchets d'em- 
ballages ménagers ont été valorisés, 
soit un taux de valorisation supé- 
rieur à 60%. Près de 
14 000 communes, regroupées en 
533 collectivités locales, sont parte- 
aires du programme. 
MTRANSPORTS : près de 400 bus 
propres ont &té mis en service fin 
1998 par les collectivités locales se- 
Ion un bilan du Groupement des au- 
torités responsables de transport 
(GART). Ces bus qui roulent avec un 
carburant amélioré (5 à 15 % moins 
polluant que le gazole) sont surtout 
alimentés par le gaz naturel de ville 
(GNV), qui représente 20% de la 
flotte actuellement en commande. 
æ BORDEAUX : le groupe Par- 
touche, qui était candidat à la 
construction d'un casino à Bor- 
deaux, vient de déposer un recours 
devant le tribunal administratif 
contre Ja délibération du conseil 
municipal du 30 novembre accor- 
dant la concession de ce marché à 
son concurrent, k groupe Accor. Les 
avocats du groupe Partouche esti- 
ment qu'il n'y a pas eu égalité des 
chances entre les candidats dans 
cette procédure de délégation de 
service public. Le dossier du casino, 
également contesté par Pierre Hur- 
mi, élu écologiste, fait l'objet d'une 
enquête de contrôle de la légalité de 
la part des services préfectoraux. 
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ES rues du village de 
Racak sont désertes. 
Dans le sillage d'une 
voiture tout-terrain 
transportant des vé- 
rificateurs de l'Orga- 
nisation pour la sé- 
curité et la 
coopération en Eu- 
rope (OSCE), nous descendons 
prudemment de la colline qui sur- 
plombe le village. Après avoir 
contourné la petite mosquée, 
flèche blanche dans là grisaille, 
nous grimpons la rue principale, 
boueuse par endroits, neigeuse en 
d'autres. Une maison finit de brû- 
ler, la devanture d’une petite épi- 
cerie est éventrée. Deux autres bä- 
tisses ont été endommagées par 
des tirs d'armes lourdes. Ce sont 
lés seules traces visibles des 
combats qui ont eu lieu pendant 
toute la journée. Il est 16 h 30, ven- 
dredi 15 janvier. Les policiers 
serbes se sont retirés du village il y 
a moins d’une heure pour repa- 
gner leur base de Stimje, toute 
proche, ou d’Urosevac, à 1me di- 
zaine de kilomètres de là. On 
ignore tout, à ce moment précis, 
de ce sinistre chemin creux où, le 
lendemain, on découvrira vingt- 










traces d'exécution sommaire, tués 
à bout portant. 
Pour l'heure, deux autres voi- 
tures orange de vérificateurs, Or” 
nées de la bannière étoilée, sont 
déjà à depuis quelques minutes. 
Membres de la Mission diploma- 
tique d'observation POUT le Koso- 
vo (US KDOM, précurseur de la 
er Mission d'observation de POSCE, 
ou KVM), ils sont restés.toute la 
journée sur une hauteur avant . 
d'entrer dans Racak au départ des 
Serbes. Une poignée de civils, des 
hommes, les entoure. Pas de 
signes de panique ni d'abatte- 
mnént. Les vérificateurs $e ren” 
nt sur les conditions de Pat- 
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blessés. 

Une heure auparavant, le centre 
de presse serbe installé dans l'HÔ- 
tel Grand, à Pristina, avait distri- 
bué un communiqué de la police : 
« Quinze terroristes de la prétendue 
Armée de libération du Kosovo 
[UCKI ont été tués lors de violents 
affrontements avec les forces de sé- 
curité yougoslaves dans le sud du 
Kosovo.» Le matin méme, à 
10 h 30, cette même source annon- 
çait que «la police a bloqué le vit- 
loge de Racak dans le but d'arrêter 
les membres d’un groupe terroriste 
responsable de la mort d'un officier 
de police cinq jours auparavant ». 

En cette fin d'après-midi, les vé- 
rificateurs ne verront qu'un seul 
corps: celui d'un vieil Albanais 
exécuté dans sa maison, d'une 
balle dans la tête tirée à bout POI 
tant, «Je n'ai rien trouvé d'inhabi- 
tuel. Ce village était comme tous les 
autres après des combats », nous 
confiera ultérieurement Scott, un 
des observateurs américains Pré- 
sents le jour du massacre. Il 
ajoute : « Nous nous doutons qu'il y 
a des morts, mais nous ne parve- 
nons pas à savoir combien. L'un des. 
habitants nous dit que des hommes 
ont été arrêtés par la police. Je n'ai 
rien trouvé d'anormal », répète-t-il 


Rien ne semble suffisamment 
anormal, en tout état de cause, 
pour dissuader deux des trois vé- 
hieules des observateurs dé quit- 
ter momentanément Racak pOur 
prendre la route de Petrovo, un 
autre petit village, distant de quel- 
ques kilomètres, à j'écart de la 
route principale tenue par les 
Serbes. Belince, Racak, Petrovo, 
Malopoljce: un chapelet dé 
quatre villages albanais cibles des 


tants de l'UCK », remarque Scott 
Racak a le malheur de se situer en 
bordure de la route 7: j 





trois corps entremêlés portant des . 


attaques serbes. # Plus on va dans 
les coilines, plus on s'écarte des 
nds œes, plus H y a de combat- 


mène de Pristina à Prizren. Trop 
près de la route poux que l'UCK y 
affiche ouvertement sa présence, 
trop près des bases de l'UCK pour 
que les Serbes ne le considèrent 
pas comme un village « ennemi ». 

De fait, à moins de 2 kilomètres 
de là, sur le chemin de Petrovo, 
des guérilleros surexcités sur- 
gissent de derrière un bosquet et 
barrent la route. À la lumière des 
phares, ils contrôlent fébrilement 
les documents des vérificateurs, 
dont la voiture orange ne consti 
tue pas une garantie suffisante. 
Un œil sur les papiers, un doigt 
nerveux sur la détente. 

11 faudra plusieurs minutes de 
palabres avant de poursuivre la 
route pour finalement atteindre le 
«bureau» de l'« administrateur 
civil du territoire libéré », gardé 
par des combattants de PUCK. «1 
fallait s'assurer que les combats ne 
reprennent pas. Nous sommes allés 
voir des responsables locaux de 
l'UCK », explique Scott. « Nous 
leur avons dit que neuf de nos 
hommes avaient été tués dans les 
combats », nous raconte, qua” 
rante-huit heures après et SOUS 
couvert d'anonymat, Teprésen- 
tant de l'UCK présent lors de cette 
rencontre. « Les Serbes ont emmée- 
né leurs corps », affrmera-t-il. Peu 
probable : leurs obsèques auront 
porn lieu quelques jours plus 


‘J ERS i8beures, notre 
«convoi» entre à nou- 
veau dans Racak. [ fait 

une nuit noire, sans lune. Le ciel 
stellé de mille feux étoilés. 
à la main, les véri- * 
ercher à leur do- 
micile cinq personnes blessées 
les conduire à l'hôpital de 
_Pristina. Dans une des der 
maisons du village, un vieil 
home, légér ai 
bas dû dos, attend l'arrivée des 
observateurs.POUr s’aventurer de- 
hors. Le chemin creux est à une 
centaine de mètres de là. Nous ne 
pouvons pas je voir. Nous ne ver- 
rons pas, non plus, les onze COrP£ 
retrouvés gisant le lendemain à 
différents endroits du vilage. 
«A n'est pas invraisemblable que 
les gens présents CE vendredi soîr à 
Racak ne soient pas au courant du 
charnier », avancé Scott. Nous 
n'entendrons aucune allusion au 
massacre. Rien à propos des 
femmes enfermées par les poli- 
cers serbes dans des caves pen” 
dant qu'ils emmenaient les 
hommes pour les exécuter, 
comme le raconteront le lende- 
main des «témoins ». La nuit 
d'encre limite les recherches. Trois 
heures après leur arrivée, les véri- 
ficateurs quittent Racak. jusqu'au : 
matio suivant. 
Comme la veille, reporters et 
observateurs se dirigent vers le 
village à la « demande» des 
Serbes, histoire de vérifier le 
communiqué de la police, le troi- 
sième en vingt-quatre heures, qu 
annonce qu'elle «4 détruit un 
groupe de terroristes. Dans les 
combats, plusieurs dizaines de ter- 
roristes ont été tués, la majorité 
portaient dés uniformes [de 
TUCKI1». La rhétorique est habi- 
tuelle, la propagande grossière. 





« Nous nous doutons qu'il y a des morts, 
mais nous ne parvenons pas à savoir 
combien. L'un des habitants nous dit 

que des hommes ont été arrêtés 

par la police. Je n'ai rien trouvé d'anormal » 


Les quarante-cinq COTPS décou- 
verts sur les lieux Sont habillés en 
civils. Et particulier les «vingt- 
trois ».du chemin creux, des 
adultes, simplement vê- 
tus, vestes élimées, bottes de 
caoutchouc. Rien ne les distingue 
d'autres paysans KOSOVArS- 

« C'était un village UCK », nOUS à 
affirmé Ruïde Jashari, l« adminis- 
trateur civil» de cette zone pOur 
Jes indépendantistes. « La police 
avait des informations Sur la pré- 
sence de combattants de lPUCK 
dans ce village. Des £enS qui sont 
dans le maguis tout prache et qui 
reviennent dé temps ënl temps chez 


qui -euxen raison du froid », nous à dé- 


HORIZ 


LONS 


Questions sur le massacre de Racak 


nent touché"au‘" ÿ] 


Près de trois semaines après la découverte 
nq corps dans ce petit village 
les polémiques continuent 
s circonstances de la tuerie. 
rbe, déplacée pour éliminer 
” des combattants de FUCK, 

aurait-elle été débordée par des milices 

venues des villages voisins pour exterminer 


de quarante-ci 
du Kosovo, 


sur le 
La police se 


LE MONDE / JEUDI 11 FÉVRIER 1999/11 


7heures, le piège mortel se re- 
ferme. 

Que s'est-il passé ensuite ? Les 
versions divergent. Selon certains 
témoignages, les Albanais tentent 
de fuir Racak aux premiers COUPS 
de canon et cherchent leur salut 
dans les collines, où ils tombent 
sur la « seconde machoire » de la 
tenaille. La plupart seraient exé- 
cutés sommairement, d’autres 
abattus dans leur course. Une 
autre version circule, qui n'inva- 
Hderait pas totalement la précé- 
dente. À peu près aux mêmes 
heures, des policiers entrent dans 
Jes maisons, séparent les femmes 
des hommes, qu'ils regroupent 
dans la rue avant de les emmener 
ES 


Des survivants 

ont affirmé 

avoir reconnu 

« des civils de Stimje 
portant 

des uniformes 

de la police 

et des cagoules » 







































en groupe à plusieurs centaines 
de mètres de là, sur les hauteurs 
du village, pour les exécuter. 
Quand? En fin d'après-midi, 
comme l'affirme Koha Ditore, 
après notre départ et celui des 
observateurs, ou bien dans la ma- 
tinée, alors que les Serbes se 
savent observés par les vérifica- 
teurs de l'US KDOM et que les 
collines environnantes sont en” 
_sées cacher. des combattants de 
T'UCK ? Avant, peut-être. 


A: L-ue.fait aucun doute que-les 
LL: sont tombées SOUS 
des balles serbes - Belgrade 
ne l'a jamais contesté. Mais les 
exécutions sommaires et en 
groupe sont-elles le fait de forces 
ères ou bien de « milices » 
Jocales décidées à se venger ? Des 
survivants ont affirmé avoir rer 
connu + des civils de Stimie por- 
tant des uniformes de la police et 
des cagoules ». L'opération que la 
police voulait exemplaire aurait 
alors dérapé. L'attaque en règle 
du village se serait transformée 
en carnage. 

IL est troublant, en effet, que la 
police attire elle-même sur les 
lieux du massacre autant de té- 
moins potentiels. D est étonnant 
que, le samedi matin, elle ne 
bloque pas Paccès du village, ni 
aux journalistes ni aux vérifica- 
teurs, pas plus qu'à TUCK. Car le 





= b. de dé! pport 
les civils ? Notre reporter Sur place tente Save reg, Le ir 

= # ” = ie: rt, est e: i di Le 
de reconstituer les éléments du dossier her déer e rme. Is SON 
k encore là lorsque le chef de la 


dlaré un journaliste serbe dispo- 
sant de bonnes sources dags la 


police 


tants figure! 
l'exception 
que FUCK reconnaît avoir 
trouve quelque part 
serbe — « tous 
et albanaise 
ls ». Mais, 
une enquête du Tri- 
interpational, en en- 
l'une équipe de 
en retardant la 


La. vérité se 
entre les versions 
des terroristes »— 
— « que des in 


en 
bunal pénal 
travant le travail d 
légistes finlandais, 
remise des COrps aux familles, les 
Serbes voudraien 
vérité qu'ils ne S 
autrement. Une 
police serbe ne 
rassée de ce 
- civils ou pas - 
qué le village. 
quelque temps déjà, par 
des femmes et di 
Rien ne justifi 
lence des policiers se 
nification de ce massacre, comme 
le confinneraient 


locale. 
Il est impossi 
combien de véritables combat- 
nt parmi les victimes, à 
des neuf guérilleros 
perdus. 


ble de dire 


t dissimuler la 
"y prendraient pas 
chose est sûre : la 
s'est pas embat- 
genre de « détails » 
lorsqu'elle a atta- 
déserté, depuis 
la plupart 
enfants. 
e la terrible vio- 
rbes ni la pla- 


t les écoutes télé- 


bonne cachette. D'autres, une 
vingtaine selon certains témoi- 
gnages, sont parvenus à se glisser 
entre les mailles du filet serbe et à 
fuir par les bois. L'opération avait 
été programmée, annoncée par 
voix de communiqué et, selon une 
bonne source, des dirigeants 
serbes présents ce jour-là à Pristi- 
na pour la réunion du conseil des 
ministres se félicitaient, vendredi 


KVM, Willam Walker, arrive sur 
les lieux vers midi, et exprime sn 
émotion à chaud en dénonçant 
«un crime contre l'humanité ». 
Faut-il croire le politicien mo- 
déré Fehmi Agani lorsqu'il voit 
dans tout cela le machiavélisme 
du président yougoslave Slobo- 
dan Milosevic planifiant ce mas” 
sacre ? Selon M. Agani, l'homme 
fort de Belgrade cherchait à dis- 
créditer la KVM en stigmatisant 
son impuissance et à impression- 


On perçoit le sommet du minaret, 
mais une grande partie de Racak 
est invisible, dissimulée derrière 
une autre colline, plus petite, au 
sommet de laquelle des blindés 
de l'armée yougoslave pionnent 
des maisons et les bois alentours. 
Un canon antiaérien monté sur 
un camion arrosé également la 
colline. «/usqu'à 15h30, nous 
avons l'impression qu’il y 4 des 


soir, de la «réussite» de l'inter- échanges de tirs dans les collines. 
vention. Les rafales ne sont pas continues  nerles Albanais. Mais, surtout, ü 
mais de forte intensité. Des aurait sciemment provoqué l'in- 
périodes de calme alternent avec dignation de Ja communauté in- 


ternationale. En substance, EX" 
plique M. Agani, M. Milosevic 
sait que le Kosovo est perdu pour 
les Serbes, mais il ne peut jeter 


des tirs intenses, explique le vérifi- 
cateur américain. Mais on ne peut 
rien voir à cause des arbres. » 
L'Armée de libération fera, elle 
aussi, état de violents affronte- l'éponge que SOUS la menace de 
ments. Légende ou réalité ? plus fort que lui, l'OTAN en l’oc- 
Le journal albanais Koho Ditore currence. 
affirme que, tôt le matin, des Une nouvelle fois, c'est un 
commandos des forces spéciales massacre qui aura réveillé la 
serbes se sont rendus maîtres de communauté internationale et 
ta colline en tuant les neuf gué- rappelé l'urgence d'un règlement 
rilleros qui occupaient les postés du confit au Kosovo. Consola- 
renforcés de l'UCK situés au-des- tion dérisoire pour les familles 
sus du village. Selon le quotidien des victimes, qui tentaient tou- 
de Pristina, les policiers serbes jours, mardi Afévrier, de 
entretiendraient l'illusion de convaincre les serbes de leur 


dispose, l'offensive a 

commencé aux premières 
lueurs du jour. «A 7h 30, vendre- 
di matin, nous avons été informés 
por un habitant de Stimje qu'une 
attaque venait d'être lancée », 
nous explique Bexhet Shala, se- 
crétaire exécutif du Conseil de 
défense des droits de l'homme et 
des libertés du Kosovo. « La KVM 
et F'US KDOM étaient inioignables 
jusqu'à 9 heures »: ajoute-t-il De 
fait, ce n'est que Vêrs 9h30 que 
les deux véhicules américains aï- 
riveront à Racak. « Sans armes, On 


S ELON les éléments dont on 


phoniques entré hauts respon- ré va pas qu charbon! Donc on 

sables serbes interceptées par des . choisit le meilleur poste d'observa- combats en tirant avec des armes rendre les corps de leurs proches 

services secrets occidentaux, selon tion », explique Scott, navré de prises sur les combattants alba- ur les enterrer dans un « cime- 

le quotidien américain Washington son «+ impuissante »- Le poste nais. Pendant que les forces spé- fière dés héros ». 

Post À Racak, il n'y a Pas eu de d'observation, En l'occurrence,  ciales attaquent par lé haut. 

prisanniers, et les hommes quiont est une colline située à 2 kilo- d'autres forces pénètrent, pat le Christophe Châtelot 
mètres à vol d'oiseau du village. bas, dans le village. 1 est Dessin : Nicolas Vial 


survécu ne le doivent qu'à une 
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Contre l’enfermement des sexes Une parité régressive 


par Elisabeth Roudinesco 


Par Evelyne Pisier 


E suis une femme de 
gauche. Farouchement an- 
tiparitaire, Je n'ai jamais 
voulu l'« effacement des 
sexes . Pas plus que Si- 

mone de Beauvoir, ni ma mère, ni 
aucune des femmes de cette géné- 
ration lorsqu'elles se sont battues 
pour leur liberté. Je pense, comme 
Sylviane Agacinski, que « fa nature 
n'a jamais rien fonde » et que 
« tout cela est politique de part en 
part ». La nature ne fonde rien 
mème si, au cours de l'Histoire, les 
interprétations politiques n'ont 
cessé de l'invoquer pour produire 
des différenciations hiérarchisées. 
Au nom de cette « cohérence » 
que Sylviane Agacinski me re- 
connaît, je ne peux donc affirmer 
comme elle que «/a différence 
masculinféminin structure l'exis- 
tence humaine v. Je me « flatte 
d'universalisme » mais je refuse 
qu'on m'accuse de me « réfugier 
dans l'abstraction + ou de « m'uc- 
commoder de la survivance de 
l'ordre androcentrique ». 

Etre de gauche, ce n'est pas se 
contenter de décrèter «la Répu- 
blique une et indivisible » ou de 
proclamer «le genre humain uni- 
versel» mais le vouloir concrète- 
ment. C'est lutter contre les discri- 
minations qui morcellent la 
société en catégories différenciées, 
c'est refuser de se résigner aux 
inégalités quelles qu'elles soient, 
économiques, ethniques, reli- 
gieuses, sexuelles... Encore faut-il 
ne se tromper ni d'idéal, ni de mé- 
thode, ni d'adversaire. Or la 
parité est un leurre réactionnaire, 
Mème si elle a toutes les appa- 
rences d'une revendication de 
gauche. 

La parité est née à gauche. Des 
militantes énergiques ont réveillé 
l'opinion, mobilisé des femmes de 
tous bords et secoué la classe poli- 
tique. Des théoriciennes les ont 
relayées. Elles ont défendu la pari- 
té contre les quotas afin de 
contourner un Conseil constitu- 
tionnel qu'elles jugeaient miso- 
gyne et conservateur. Les partis de 
gauche ont donné l'exemple des 
premières listes paritaires. Un 
gouvernement de gauche propose 
de réviser la Constitution pour 
s'attaquer concrètement à l'inégal 
accès des femmes en politique. 
Certes, le chef de l'Etat ne veut pas 
en perdre le bénéfice, mais il a du 
mal à faire oublier le renvoi des 
« juppettes + et doit encore ména- 
ger le Sénat, majoritairement à 
droite. 

D'où les jeux politiciens habi- 
tuels, avec leurs surenchères, leurs 
hypocrisies et leurs marchan- 
dages: « Donnez-moi de la parité 
et vous cumulerez des mandats : cé- 
dez-nous les femmes et on vous ap- 
puiera contre les homosexuels. » 
Excédés, certains réclament, à 


juste titre, un référendum... Dans 
un tel contexte. tout laisse ac- 
croire que la parité est à gauche. 
Pourtant, elle ne l'est pas. 

Pour lutter contre l'inégalité des 
sexes, la gauche doit mener des 
actions volontaires. Qui visent les 
femmes non pas parce qu'elles 
sont des femmes mais parce qu'en 
tant que femmes elles sont discri- 
minées. C'est l'inégalité qu'il faut 
effacer, pas les sexes ! Il faut des 
actions positives, pas des quotas. 
Les militantes de la parité refusent 
à juste titre les quotas, pour les 
femmes comme pour les beurs, les 
Noirs, les homosexuels, les ou- 
vriers, pour tous ces individus 
« pas comme les autres ». Sans agi- 
ter l'épouvantail du communauta- 
risme, elles ont argué simplement, 
et à juste titre, de leur dignité. 
Mais avec la parité, elles se contre- 
disent et réclament pour les 
femmes un privilège. Au nom de 
leur nature sexuée, elles se disent 
différentes. Mais pas différentes 
parmi les différents : différentes 
des autres différents. 





Tout laisse accroire 
que la parité 

est à gauche. 
Pourtant, 

elle ne l'est pas 





Sous couvert d'une évidence qui 
rassure les unions sacrées, la 
gauche paritaire ne prétend plus 
lutter pour l'égalité des individus, 
quel que soit leur sexe. Elle change 
de principe et fait d'une différence 
naturelle la justification d’une éga- 
lité entre les sexes. Autant assu- 
mer clairement ce « naturalisme ». 
Certains le font sans état d'âme, 
mais Sylviane Agacinski s'y refuse. 

D'où d'étranges affirmations. 
Par « crainte * d'un prétendu na- 
turalisme, j'aurais légitimé le 
« droit aux enfants » biologiques 
ou adoptés « pour les couples du 
même sexe + et me serais donc pré- 
cipitée « aveuglément dans les bras 
de la technique ». J'avoue ma stu- 
peur. Concernant la procréation 
assistée, je n'ai fait que dénoncer, 
comme bien d'autres, les incohé- 
rences du droit positif. En re- 
vanche, je me suis effectivement 
interrogée sur ce prétexte de 
l'«intérèt de l'enfant » 
constamment invoqué pour res- 
treindre l'adoption ou pour l'inter- 
dire aux homosexuels. J'ai fait va- 
loir, entre autres, qu'aucune étude 
sérieuse n'a prouvé que les mil- 
lions d'enfants maltraités par leurs 
parents biologiques ou abandon- 
nés aux quatre coins du monde se- 


ront toujours plus heureux que 
des enfants adoptés. Ce débat 
mérite d'être ouvert. Ma position 
peut se discuter. Mais en quoi se- 
rais-je « aveuglée par les mirages 
de la puissance technique »? Oui, 
je crains le préjugé naturaliste qui 
nourrit l'homophobie comme il 
veille inlassablement à prononcer 
des exclusions. Mais entre la na- 
ture et la technique, la raison hu- 
maine n'aurait-elle plus aucun 
choix ? Enfermée dans cette alter- 
native, la pensée serait-elle 
condamnée à la défaite ? 

Un préjugé naturaliste a servi à 
exclure les femmes. Assumant ce 
préjugé, la parité prétend désor- 
mais les inclure. Les femmes. pas 
les autres. Pourquoi les femmes 
seulement ? Parce que l'« humani- 
té universelle » ne serait pas simple 
« mais double v. Evidemment, 
l'humanité n'est pas simple ! Non 
parce qu'elle est double, ce qui se- 
rait encore trop simple, mais parce 
qu'elle est multiple. Sinon, pour- 
quoi la dire universelle ? 

D'ailleurs, la gauche non plus 
n'est pas simple. Hier, Proudhon, 
un misogyne de gauche, dénonçait 
l'universel abstrait. 1] avait ses rai- 
sons, mais il avait tort. Avec des 
mots admirables, Jaurès a répli- 
qué. Plus tard, Les femmes ont ob- 
tenu, au nom de leur apparte- 
nance à l'universelle hurnanité, le 
droit de voter « comme n'importe 
quel ètre humain ». I était temps. 
Mais, en faisant de la dualité 
sexuelle un principe constitutif de 
l'humanité, la gauche paritaire 
change de principe. Elle s’interdit 
de lutter pour la reconnaissance 
plurielle des êtres humains. Au 
nom de la parité, elle se sert d'un 
marquage identitaire doublement 
méprisant : pour les femmes en 
général et pour Chaque catégorie 
discriminée en particulier. En cla- 
mant qu'elles ne sont «pas une 
catégorie comme les autres », les 
femmes de gauche jouent avec 
une idéologie réactionnaire. 

La gauche paritaire se réjouit de 
voir son programme accepté par la 
droite. Qu'elle se méfie des straté- 
gies consensuelles et reste à 
gauche. Quelles armes lui restera- 
t-il pour inclure dans une société 
déchirée les autres exclus ? Quelle 
identité devra-t-elle leur concéder 
pour qu'ils appartiennent au genre 
humain ? Quelles armes restera-t- 
il aux femmes de gauche qui se se- 
ront enfermées dans cette diffé- 
rence si convenable et si distin- 
guée? De qui seront-elles 
solidaires une fois qu'on leur aura 
reconnu une appartenance 
« étrangère » aux autres ? 


Evelyne Pisier est professeur 
de droit public et de science poli- 
tique à l'université Paris-L. 





Manifeste 


par Danièle Sallenave 


ROGRAMME pour le 
maintien ou le réta- 
blissement général de 
toutes les différences 
naturelles, ou réputées telles : 

1. Pour prévenir toute confusion 
publique entre hommes et 
femmes, le port de la barbe sera 
rendu obligatoire pour les 
hommes ou, à défaut. d'un signe 
distinctif sans équivoque. La barbe 
postiche est recommandée. 
quoique non naturelle. Pour les 
femmes, naturellement, ce sera le 
port du voile. 

2. Toutefois, il sera prévu des 
voiles de couleurs différentes, 
pour les femmes sans enfant ainsi 
que pour les femmes ayant recou- 
ru à la procréation médicalement 
assistée (PMA). 

3. Quelques interdictions 
complémentaires devront être re- 
mises en place. Pour les femmes, 
sans aller peut-être jusqu'à l'inter- 
diction du port public de lunettes 
que le tsar Nicolas f* imposa aux 
femmes de Pétersbourg : le port 
du pantalon. Pour les hommes : le 
port de chemises roses, les che- 
veux longs, l'anneau d'oreille. 

4. Les mariages mixtes entre 
Blancs et coloured people seront 
désormais interdits. 

5. Le port de marques distinc- 
tives sera obligatoire pour les 
groupes ethniques et le retour aux 
costumes folkloriques encouragé : 
chapeau breton, coiffe alsacienne, 
etc, 


6. On proclamera l'interdiction 
de l'homosexualité et on remettra 
en pratique le corps de lois destiné 
autrefois à la réprimer. On pourra 
s'inspirer de quelques législations 
encore en vigueur dans le monde 
contre la sodomie. 

Sur le plan législatif, pour ré- 
pondre à la juste inquiétude des 
députés socialistes, marquée par 
leur absence lors d'un premier 
vote, le PACS sera repoussé sine 
die. 


On mettra 

ou remettra en place 
des systèmes 
éducatifs séparés 
pour les deux sexes 





7. On veillera à soigneusement 
distinguer les enfants biologiques 
des enfants adoptés; soit par le 
port d'un insigne ou d'une 
marque ; soit, préférablement, par 
le tatouage des seconds, pour évi- 
ter la perte de badges ou les trafics 
dans les cours de récréation. 

8. On en finira naturellement 
avec ja mixité dans les écoles, qui 
risque de créer chez les enfants 
des comportements indifféren- 
ciés : violence des filles, douceur 
des garçons, etc. On mettra ou re- 


mettra en place des systèmes édu- 
catifs séparés pour les deux sexes, 
notamment en matière de biolo- 
gie. On pourra. du reste, s'inspirer 
très largement du programme 
d'éducation différentielle proposé 
par Rousseau dans l'Emile. 

On veillera au respect de la dif- 
férence des sexes jusque dans les 
programmes. Un exemple, celui de 
l'agrégation. Hommes: Platon, 
Descartes, Spinoza, Kierkegaard, 
Sartre. Femmes : Politique des 
sexes, de Sylviane Agacinski. A l'in- 
dex, pour les deux sexes: Le 
Deuxième Sexe. 

9. Pour éviter l'effacement des 
différences de classe, dont tout 
nous porte à croire qu'elles sont 
en grande partie naturelles, on 
abolira toutes les mesures d'aide 
sociale et, plus généralement, 
toutes les mesures politiques et 
sociales visant à réduire les discri- 
minations. 

10. 1 faudra donc en finir une 
fois pour toutes avec l'idée détes- 
table d'instaurer la parité des 
hommes et des femmes dans lès 
assemblées représentatives, la 
mixité, les rencontres et échanges 
quotidiens et la mise en place de 
solidarités politiques pouvant 
contribuer à un effacement des 
rôles et des comportements natu- 
rels à chaque sexe. 





Danièle Sallenave est écri- 
vain. 


æ *. 


N lisant le point de vue 
de Sylviane Agacinski 
(Le Monde du 6 février), 
on saisit à quel point le 
débat sur la parité est en train de 


faire entrer les adversaires de La pa- 
rité dans la catégorie des réaction- 
naires et des misosynes Tout se 
passe comme si le progrès devait 
conduire à l'obligation d'inscrire la 
différence des sexes dans la Consti- 
tution. Et ceux qui auraient le mal- 
heur de se dérober à cette injonc- 
tion deviendraient alors les 
ennemis de la condition féminine 
Pis, ils sont désormais accusés non 
seulement de vouloir «effacer la 
différence des sexes », mais aussi 
- on se demande bien pourquoi ? - 
de répéter les prétendues vieilles 
rengaines, dites « masculines », de 
Simone de Beauvoir. 

1 y a Là, de la part des partisans 
de la parité, une attitude intolé- 
rante. On peut être attaché aux 
idées les plus neuves de la moder- 
nité philosophique, avoir milité de- 
puis toujours en faveur de Féman- 
cipation des femmes et avoir voté 
sans la moindre hésitation pour la 
gauche plurielle et n'étre d'accord 
ni avec la parité ni avec la théorie 
de Ia différence des sexes avancée 
par ceux qui s’en réclament. Car le 
débat sur cette question ne renvoie 
pas à un clivage qui opposerait les 
tenants d'un vieil ordre moral anti- 
féministe et les généreux défen- 
seurs d'une féminité victime du 
méchant loup machiste. Les 
adeptes de la parité confondent 
deux ordres de réalité : la diffé- 
rence des sexes et la représentation 
politique de la singularité des su- 
jets. 

Le constat de la différence des 
sexes part d'une réalité anatomique 
évidente : les femmes ne sont pas, 
des hommes. Or, c'est l'affirmation 
de cette évidence qui a permis 
l'épanouissement, au cours des 
siècles, de tous les préjugés inégali- 
taires. Au nom de la différence des 
sexes, la femme fut assimilée à un 
être inférieur, autant par le discours 


bourgeoise 
du XIXe siècle qui voulurent l'enfer- 
mer dans le modèle unique d'une 
fonction reproductive. 

Cette conception de la différence 
des sexes fut contestée dès la fin du 
XVI: siècle par Poulain de la Barre, 
philosophe cartésien. Un siècle plus 
tard, Condorcet prit le relais et, au 
début du XX: siècle, grâce aux 
luttes menées par les femmes elles- 
mêmes, le préjugé inégalitaire 
commença sérieusement à être mis 
en déroute. Au lieu d'accepter l'en- 
fermement dans un destin anato- 
mique, les femmes purent alors re- 
vendiquer puis obtenir des droits 


identiques à ceux des hommes 
(droits civils, politiques, etc.) et 
faire ainsi partie intégrante du 
genre humain. 

Car seul un droit qui rend égaux 
tous les sujets devant la loi permet 
de contrebalancer les effets pervers 
d’une revendication d'un « drüit à 
la différence », toujours susceptible 
de reconduire une inégalité de type 
anatomique. Et Fon ne voit pas en 
quoi ce choix égalitaire conduirait à 
un « effacement de la différence des 
sexes ». Puisque cette différence 
existe, elle est impossible à effacer, 
sauf au prix d'un déni qui rendrait 
fou celui qui refuserait de la re- 
connaître. 


Réduire 

un être humain 
à sa différence 
sexuelle est 
aussi simpliste 
que de réduire 
la pensée 

à un neurone 








11 faut rendre hommage à Freud, 
que l'on qualifie un peu trop facile- 
ment aujourd'hui de bourgeois mi- 
sogyne, d'avoir su favoriser lui aus- 
si le principe d'une émancipation 
des femmes en proposant une 
conception de l'inconscient qui re- 
fusait toute forme d’ancrage dans 
la psychologie des peuples, des eth- 
nies ou des identités. 

Contrairement à ce que pré- 
tendent les adeptes de la parité, le 
véritable progrès consiste à ne ja- 
mais instaurer de reflet ou de conti- 
nuité entre une réalité anatomique 
(la différence des sexes) et l'expres- 
sion politique et juridique par la- 
quelle s'affirme la souveraineté 
d'une position subjective. Car çe 
n'est pas en tant que femme ou en 
tant qu'homme que l'on est dif- 
férent d’un autre homme ou d'une 
autre femme, mais en tant que su- 
jet travervé par une singularité, par 
une histoire personnelle qui ne res- 
semble à nulle autre. Réduire un 
être humain à sa différence 
sexuelle est aussi simpliste que de 
réduire la pensée à un neurone. 

On peut, en revanche, regarder La 
singularité d'un être comme la 
marque d'une différence, au sens, 

exemple, où le propose Jacques 
Derrida. Il s'agit alors de re- 
connaître qu'un sujet est toujours 
autre que ce qu'il croit et que son 
aitérité le détermine de la même 
manière que son appartenance au 
genre humain. Mais cette diffé- 


rence ne signifie pas que l'on solt 
obligé, en tant qu'homme ou en 
tant femme, de rester prison- 
nier d'un territoire identitaire. 
Pourquoi une femme devrait-elle, 
pour accéder à sa véritable féminité 
{laquelle ?}, troquer SES « Mau- 
vaises » identifications masculines 
contre de « bonnes » identifica- 
tions féminines ? Faudra-t-il un 
jour inventer une police de Fin- 
conscient pour définir une parité 
nouvelle entre les fermes qui ont 
aimé leurs mères et celles qui ont 
préféré leurs pères, entre les 
femmes qui choisissent les joies de 
la maternité et celles qui les re- 
fusent ? 

Si l'on adhère à de telles théories, 
on risque de transformer la reven- 
dication d'une différence en une af- 
fimmation de discrimination qui, à 
terme, imposera aux femmes un 
choix contraire à l'exercice de leur 
liberté. C'est pourquoi l'inscription 
de la parité dans l'article 3 de la 
Constitution conduirait à une ré- 
gression. Cet article définit le prin- 
cipe d'une souveraineté du peuple 
qui n'a pas à ètre partagée en fonc- 
tion de la différence des sexes, S'I 
était modifié par l'ajout du texte 
adopté par l'Assemblée et visant à 
« déterminer les conditions dans les- 
quelles est organisé l’égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et aux fonctions élec- 
tives v, cela signifierait que des lois 
pourraient ensuite être votées qui 
amèneraient les femmes à accéder 
à des fonctions, à des postes et à 
des métiers, non pas en raison de 
leur compétence, de leurs diplômes 
ou de leur savoir mais en tant que 
femmes. 

Rien n’est plus humiliant pour un 
sujet qu’une sélection qui le 
condamne à une telle particularité. 
Aussi est-il préférable, comme le 

le Sénat, de modifier l'ar- 
ticle 4 de la Constitution afin de fa- 
voriser, par le biais des partis poli- 
tiques, l'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électifs. 
Car en France, aujourd'hui, c'est 
essentiellement dans le domaine de 
la vie Lay RE : ps 
qui empêche les fenunes, d'accéder 
à nu RE fonctions. 
D'ailleurs, les partis en ont pris 
conscience et souhaitent eux- 
mèmes se réformer. Dans les autres 
sphères de la société, les femmes 
sont en passe d'obtenir la même 
représentativité que les hommes ; 
dans certaines professions, elles 
sont devenues nettement majori- 
taires. Devra-t-on un jour les ren- 
voyer à leurs fourneaux, au nom 
d'une nouvelle discrimination pari- 
taire qui favoriserait les hommes ? 


Elisabeth Roudinesco est 
psychanalyste et historienne de la 
psychanalyse. 





L'aveuglement des esthètes 


par Christophe Donner 


EUX plaintes dé- 
chirantes dans la 
page Débats du 
Monde (1 février), 

F'une pour sauver l'imaginaire, 
lautre pour sauver la beauté. La 
tâche est d'autant plus rude que les 
plaignants, Marc Petit et Michel 
Guénaire, ne prennent pas la peine 
de dire ce qu'ils entendent par ces 
termes. L'imaginaire, si ce n'est pas 
seulement un mot chic pour parler 
de l'imagination, serait le territoire 
conquis par l'ensemble des forces 
de l'imagination. M aurait droit 
alors à une place au côté des 
«thèmes des soirées organisées par 
la Bibliothèque nationale de France 
sur la littérature du XX siècle » : 
Proust, les transpressions, le reli- 
gieux, la guerre, l'étranger, etc., 
me pas l'imaginaire, déplore Marc 


Il est remarquable d'observer 
comment les défenseurs d'une 
chose s'évertuent d'abord à réduire 
cette chose aux dimensions de leur 
esprit étriqué, pour ne plus avoir à 
défendre qu'un fantôme. 

Ii n’y aurait pas d'imaginaire 
dans la guerre, dans Proust, dans le 
religieux ? Il est amusant de consta- 
ter que ce sont souvent les plus vi- 
rulents attaqueurs qui rendent le 
mieux hommage à la chose qu'ils 
attaquent. L’imaginaire est partout, 
Marc Petit Et si vous aviez su les 
critiquer poliment et calmement, 
vous auriez observé qu'il a Sa place, 
à combien, dans les ouvrages que 

4 


vous vilipendez L'imaginaire est 
présent chez ces « sado-masochistes 
qui n'en finissent pas de régler leurs 
comptes avec père et mère ». Îl est 
aussi chez les « minimalistes à 
quatre-vingts pages » comme chez 
les + écosseurs de petits pois ». 

Si l'imaginaire devait se réduire 
aux contes et légendes, je ne doute 
pas qu'on lui aurait offert une place 
de choix parmi les thèmes des soi- 
rées de la Bibliothèque nationale 
de France. Vous auriez été, Marc 
Petit, un parfait amphitryon. On y 
aurait sans doute parlé, avec Mi- 
chel Guénaire, de la beauté des 


Etre « contre l'imagination », s'en 
méfier, ce n’est pas La nier, c'est 


aussi étudier comment, après avoir 
été, à l'origine, une intuition. elle 
devient, dans son ressasseruent, un 
frein à la connaissance et à la 
compréhension des choses. Le petit 
travail épistémologique qu'elle ré- 
clame, les découvertes qui en dé- 
coulent sont aussi source de ravis- 
sement. 

La beauté et l'imaginaire à la res- 
tauration desquelles Michel Gué- 
naire et Marc Petit nous invitent 
symbolisent bien l'aveugiement des 
esthètes et la vanité des roman- 
ciers. 





Christophe Donner est 
écrivain. 


EN 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 


TRACE, ZRU, ZUS... 

Le dispositif TRACE, qui s'ajoute 
à tant d'autres annoncés comme la 
réponse enfin parvenue au chô- 
mage des jeunes sans qualifica- 
tion, n'apporte rien de plus. De- 
mander aux missions locales de 
suivre le parcours de réinsertion 
professionnelle des jeunes les plus 
en difficulté, c'est rappeler ce 
qu'elles font déjà avec les moyens 
insuffisants dont elles disposent. 
Comme TRACE n'est accompagné 
d'aucun moyen humain et finan- 
dier sérieux à la hauteur de l'enjeu 
annoncé, les responsables sur le 





terrain seront vite confrontés à 
l'impossibiHté de faire. sauf à 
abondonner une action pour en 
mener une autre. (.….) Cessons de 
taïter l'exclusion comme des cui- 
siniers : un peu de ZRU, un peu de 
ZUS, un peu de ZRP, un peu de 
TRACE : ke rôle des politiques n'est 
pas de superposer des actions qui 
changent au fil du temps mais de 
fournir aux services de l'Etat et 
aux collectivités locales les 
moyens d'une action continue {_.} 
Faute de véritables moyens, la dis- 
crimination « positive » est vite 
devenue discrimination tout court 
Guy Malandain 

mission locale de 


Saint-Quentin-en-Yvelines. 
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)4 A Pr 
L'école peut-elle être son propre recours ? 


DEUX CHARTES, l'une « pour 


teraient deux heures d'« activités » 


bûtir l'école du XXP siècle », V. 

, Pautre assurées par des is-jeunes 
TRAME LS pes mn DM 
ctuellement soumises à la concer- ce temps, les plus faïbles seraient en 


tation par le ministre de l'éducation 
nationale, Claude Allègre. Un même 
principe de justice sociale les fonde : 
« L'école doit être son propre re- 
cours. » il incombe donc au système 
scolaire et non aux «cours parti- 
culiers et aux officines de soutien en 
tous genres » de remédier à Péchec 
scolaire qu'il a pour partie lui-même 
produit. Comment ? En apportant 
aux élèves en difficulté une aide 
plus ou moins individualisée. 

« Ce principe, en apparence tout 
simple, pose des questions redou- 
tables : cette aide doit-elle être pré- 
levée ou ajoutée au temps scolaire 
habituel ? Que font les élèves répu- 
tés «à flot» pendant que leurs 
condisciples sont en « soutien » ? 
Quel est le nouveau rôle du maître 
ou du professeur, au moment où 
des aides-éducateurs et des interve- 
nants extérieurs font une entrée en 
masse dans le système éducatif ? 
Claude Allègre a apporté des ré- 
ponses identiques, dans leur philo- 


soutien avec leur maître. Faut-il 
dommer moins d'école à tous pour 
aider les élèves les plus en diff- 
cuité ? Ou dégager des moyens Sup- 
phémétafres pOur ROUE ce de 


ENTRE JARGON ET TAUTOLOGIE 

Au lycée, le principe est iden- 
tique: le temps de cours hebdoma- 
daire des élèves sera diminué. A la 
place, l'emploi du temps comporte- 
ra une aide individualisée par 
groupes de huit élèves seconde 


forme, les horaires, trop lourds, ne 
laissaient aucune respiration aux ly- 
céens. Quant aux TPE, ils favorise- 
ront les recherches les et 
l'autonomie. «Gadgets », Té- 
torquent les détracteurs de Ia 
Charte, pour qui ces nouveautés se 
mettront en place au détriment des 
gavoirs : de leur point de vue, le dé- 


sophie, pour le premier etlesecond cloisonnement des disciplines ne 
degré. Ces choix politiques et péda- peut aboutir qu'à affaiblir les 
gogiques de vrais débats qui connaissances. De plus la diminu- 
sufñraient à eux seuls à expliquer le tion des options entraînerait un ap- 
malaise des enseignants. pauvrissement de la culture offerte 
aux lycéens. 

QUATRE HEURES PERDUES L'aide et le soutien prenant la 

Le temps scolaire n'a cessé de di place d’une partie du temps de 


. minuer à Pécole primaire, passant 
de trente à vingt-sept heures heb- 
domaraires en 1969, pour permettre 
« aux maîtres de consacrer [ce 
temps] à leur perfectionnement pé- 
dagogique. Cette décision visait à 
« favoriser la formation permanente 
des instituteurs ». Quelques années 
plus tard, le temps de service des 

À était, dans les faits, pas- 
sé à vinet-sept heures et les trois 
heures, perdues. En 1989, Lionel Jos- 
pin, ministre de Péducation natio- 
pale, leur accordaït, au moment de 
la mise en place des « cycles », une 
heure de concertation par semaine, 
ramenant la semaine des élèves à 
vingt-six heures. En 1995, François 
Bayrou prélevait, tai aussi, deux 

, heures sur cet emploi du temps 
pour l'attribuer à des études diti- 
gées faites en classe, déjà dans un 
souci de justice sociale. En réalité, 
cette résolution n'a jamais dépassé 
le stade des intentions. 

Ainsi, en trente ans, les élèves du 
primaire auront perdu quatre 
heures de cours par alors 

lon demande toujours davan- 

tage à l'école: apprendre une 

langue vivante, s'initier aux nou” 

velles technologies, participer aux 

« semaines à thème », sensibiliser à 

l'éducation à la santé, etc. Au- 
jourd'hui, M. Allègre f 

duire La semaïine scolaire propre- 

ment dite à vingt-quatre heures 

| d'enseignement, auxquelles s’ajou- 


Du Kosovo 

à Moscou : 

la poudrière 

de l'orthodoxie 


Suite de la première page 


Contre une logique de guerre 
qu'elle récuse, l'Eglise odoxe 
défend une logique patrimoniale 

j refuse toute forme d'abandon 

ï qui serait, POUT 
elle, une insulte à l'histoire, à la re- 
bgion et à l'identité de la nation. 

î ie par les catastrophes 
de l'histoire {occupation otto- 
mane, persécution soviétique), ex- 
sangue après la chute du mur, in- 
capable d'affronter les vents 
nouveaux de la tiberté et de la dé- 
mocratie, 
autres communautés baptistes, 
pen istes ou catholiques, c'est 

toute Porthodoxie qui, en Europe, 

est au bord de rimpiosion et rede- 
vient un foyer de tensions. 

Comme en Serbie, c'est 

gique patrimoniale qui continue 

d'empoi les relations entré 
orthodoxes et grecs-catholiques 
j Ukraine. En 


justice 
tholiques (qui ne 50B? 
250 000 contre 


alors la question de 
Faménagement des conteous disci- 
plinaires. Si le point de départ de la 


consultation sur les lycées avait 
jectif de définir les savoirs 
qu'il convenait de trananettre à un 
lycéen du XXI siècle, cette dé- 
marche se termine par des 
j La réflexion 
sur les contenus ne fait que 
commencer. Quant à la Charte de 
récole primaire, elle hésite sur ce 
point entre jargon et j 
« Les programmes de l'école primaire 
doivent être conçus beaucoup plus 
comme des programmes portant sur 
des objectifs que comme des suites 
d'instructions rigides destinées à être 
appliquées à la lettre. Hs doivent 
prendre en compte uni des acquis dé- 
terminants de cette fin de siècle: la 
scolarité est obligatoire jusqu'à see 
ans. » Qu'i s'agisse du premier ou 
du second degré, la question des 
contenus ne semble alors se réduire 
qu'à une même injonction, qui ne 
résout rien : « Recentrer les cormais- 
sances sur l'apprentissage des savoirs 
ment. w 
Enfn, au cœur des réformes, l'en- 
seignant se voit assigner Un nOù 
veau rôle. « Chef d'orchestre » à 
l'école primaire, on lui demande dé- 
sormais de coordonner une équipe 
composée d’aides-éducateurs non 
formés et d'intervenants extérieurs, 
payés par les collectivités locales 
et cuiturelles. Polyvalent par tradi- 
tion, il se recentre ainsi par nécessi- 
té sur les apprentissages classiques, 
un champ que l'institution a POur- 
tant tendance à abandonner pour 
p'agir que sur la « périphérie » des 


enseignements. « Ce que propose la 
Charte vise à metire en place des 
structures, des organisations, des ré- 
seaux, qui n'ont pas pour but de déve- 
lopper l'activité intellectuelle des 
élèves, mais qui ont pour obiectif de 
répartir des missions qui sont au- 


jourd'hui de la seule responsabilité de 


T'Etat », fait valoir François Cochain, 


secrétaire 
FSU (Syndicat national unitaire des : 


instituteurs et professeurs des 
écoles) de Seine-Saint-Denis. 

Dans les lycées, la présence d'in- 
tervenants extérieurs est moins sk 
gnificative qu'à l'école, mais tout 
aussi symbolique : les enseignants 

vivre l'arrivée de « locuteurs 
natifs » pOur les langues ou de <pé- 
cialistes » pour les activités cultu- 
reles comme une remise en cause 
de leur professionnalité et de eur 
mission. Enûn, le travail en équipe, 


qui ne peut reposer que sur le 
consentement leur est im- 
par la réforme. 


Faire de l'école «son propre rE- 
cours» est sans doute UD objectif 
noble et légitime. Les réponses pro- 
posées par M. Allègre pour y PAFve- 
nir posent autant de questions 
qu'elles ent en résoudre et 
reposent essentiellement sur des 
aménagements pédagogiques, réa- 
lisés à moyens constants. Contrai- 
rement à son ambition de départ, Î 
n'a pas réussi la synthèse entre pé- 
dagogie et savoirs. 


Sandrine Blanchard 
et Béatrice Gurrey 


as eo ea ————— 


Hospice par Hervé Coffinières 





zaïnes d’églises qui leur avaient été 
confisquées en 1948 et cédées aux 
orthodoxes. 

Même situation en Ukraine. 
L'archevèque, de Lviv vient d’ac- 
cuser Je Vatican et les 
liques («uniates * rattachés à 

conservé 


Rome, mais ayant le rite 
oriental des orthodoxes) d'avoir 


portée en Sibérie par Staline, la 
hiérarchie atholtique est 
reconstituée en Ukraine depuis 
du bloc soviétique. 


triarcat de M 

de Pancienne Union 50- 
viétique) ; l'Eglise orthodoxe dissi- 
dente, qui à proclamé s00 « auto” 
céphalie »; et celle de l'ancien 


une 

Les dénonciations régulières du 
« prosélytisme » protestant Où Ca- 
thoique flattent Jopinion nationa- 
liste, pour qui l'âme russe s'identi- 
fie à la seule orthodoxie. C'est le 
patriarche Alesis D qui a fait voter 
la loi de 1997 limitant l'expansion 
des autres religions, Que Boris Elt- 
sine a dû faire amender par la 
Douma sous la pression des Etats 
Unis et du Vatican. Comme l'ont 
fait la Géorgie et la Bulgarie, la 
Russie menace de claquer la porte 
du Conseil œcuménique des 
Eglises (Genève), que le KGB 
considérait hi 6 

cine de renseignement et qui, DOUT 
l'orthodoxie slave d'aujourd'hui, 






retrouve SON 
lorthodozie semble atomisée, 
prise de vertige devant les nou- 
veaux défis de la démocratie, du 
nationalisme, de la mondialisation 
et de la modernité. Plus divisée et 
fragile que jamais, ele est guettée 
par le repli et la crispation. En Mar 
cédoine. une grande partie de 
l'Eglise locale a proclamé son « au- 
tocéphalie », non reconnue par ses 
voisines. En Turquie, le patriarcat 
œcuménique de Constantinople 
- qui détient une primauté d'hon- 
neur dans tout le monde ortho- 
doxe— ne règne plus que sur une 
communauté de 3 000 chrétiens 
assiégés dans un pays Que tiraïllent 
les courants laïques et islamistes. fl 
tente d'accroître sa juridiction 
dans les pays de diaspora, aux 
Etats-Unis et en Europe. En 1997, 
pour le contrôle des communautés 
d'Estonie, un conflit grave a éclaté 
entre Constantinople et Moscou, 
les deux grandes capitales de l'or- 
thodoxie. 

En Grèce enfin, l'Eglise est deve- 
nue le refuge de toutes les peurs 
Hées à l'entrée dans l'Union euro 
péenne. Dans ce pays, qui est le 
seul de l'orthodoxie à posséder 
une tradition démocratique, lé ma- 
riage civil n'a jamais réussi à s'im- 

. L'Eglise y jouit de tous les 
institution d'Etat 


per- 
pétuant cet archaïsme qui lie la ci- 
toyenneté à une confession. 
Nouveau primat, précédé d'une ré- 
putation de moderniste qui lui 
avait valu son élection en mars 
1998 au siège d'Athènes, MF Chris- 
todoulos est devenu, en quelques 
mois, le ge le plus POpU- 
faire du pays, en défendant là 
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ÉDITORIAL 


Sans-papiers: l'Italie exemplaire 


N annonçant, mardi 
9 février, la régularisa- 
tion massive de 
«sans-papiers », JE 
gouvernement d'Alessandro 
D'Alema démontre à celui de 
Lionel Jospin qu'en matière d'in 
jeration, ü est possible de faire 
autrement, que la politique me- 
née par Jean-Pierre Chevène- 
ment n'est pas la seule 
Par décret pris 


est 

1 faut se garder parallèle 
trop systématique entre la 
l'Italie. La situation 
Péninsule est bien diffé- 


dans la 
dossiers, de celle 


rente, sur ces 


quelques 

nombre des immigrés est quatre 
fois moins élevé au-delà des 
Alpes que de ce chté-ci L'talie a 
vécu pendant longtemps, et jus- 
qu'à ÿ y a peu, Sans législation 
sur les étrangers. 

Du fait de sa position géogra- 
phique, Pitalie est ensuite ou- 
verte sur le grand large - Ses 
frontières forment pour uDE 
grande part celles de PEurope — 
alors que la France se retrouve 
pour Fessentiel à Fintérieur de 
PEurope. Le poids du secteur in- 
formel y est bien plus Important. 
La société et l'économie ita- 
tienves souffrent enfin d’une 


relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90 
Internet : :Awwwiemonde.fr 





crise de la natalité plus grave que 
celle qui affecte la France. 
De fait, lorsque Rome et Paris 
nt des procédures de ré- 
gularisation, ils ne se trouvent 
confrontés exactement aux 
mêmes problèmes. L'administra- 
tion italienne a d’ailleurs dû faire 
face à plus de 300 000 demandes, 
c'est-à-dire deux fois plus que 
son homologue La so- 
lation retenue par le centre- 
gauche italien peut ainsi appa- 
raître comme plus généreuse que 
celle adoptée par la gauche plu- 
française. Rome régularise 
huit demandeurs sur dix alors 
que Paris n'en a accepté qu'on 
peu plus d'un sur deux. Cette dé- 
cision provoque un tollé dans 
Fopposition italienne. Celle-ci 
craint que cette isation 
massive n’incite de nouvelles 
de clandestins à s’instal- 
ler dans la Péninsule. EUe permet 
pourtant d'éviter les situations 
individuelles inextricables et en 
grand nombre - celles de ces 
clandestins officielle- 
ment, mais sans espoir de régu- 
larisation en France — auxquelles 
les choix de Lionel Jospin ont 
conduit ici 
Exemplaire pour la France, la 
décision italienne rappelle sur- 
tout Furgence d'nne harmonisa- 
tion des politiques d'immigration 
dans les pays de FUnion euro- 
péenne. Or dans ces domaines — 
Fattitude à Pégard des réfugiés, 
le droit des etc. - les 
Quinze agissent encore dans le 
désordre. D'après le traité 
d'Amsterdam que la représenta- 
tion nationale vient d'adopter, 
ces questions devraient pourtant 
de plus en plus relever de Ja 
compétence communautaire. 


Anciens directeurs : Hubert Beuve-Méry (44-11, lacques Fanvet (1969-1082), 
André Larrens (1982-1885, André Fomaine (1985-1991), lacques Leone 91-1994) 


Grèce de la tradition orthodoxe 
contre une occidentalisation mas- 


sive. 

On aurait tort de faire de l'ortho- 
doxie une religion nationaliste au 
sens où ce mot est compris en OC- 
cident. En Serbie, comme En Grèce 
ou en Russie, l'orthodoxie est PO 
pulaire parce qu'elle a toujours lié 
son destin à la cause d'une popula- 
tion persécutée. Fondée sur UR pa” 
trimoine rituel, liturgique et Sym” 
bolique d'une splendeur inégalée, 
liée à la réalité ethnique, inguis- 

culturelle de pays décompo- 
sés et recomposés par l'histoire, 
c'est elle qui a assuré la survie des 
peuples grecs OU slaves. Mais, dans 
des régions où le poids de la mé- 
moire est aussi passionnel, cette 
elle fusion du spirituel et 
de l'identitaire, de l'ethnie et de la 
religion pourrait préfacer demain 
—en dépit du précédent yougo- 
slave - de nouvelles explosions. 


Henri Tincq 
ES 
PRÉCISION 


Rocr LIESERMANN 
L'article publié au lendemain 


de la mort de Rolf Liebermann 
(nos éditions du Sjanvier) a pu 
faire croire qu'à vingt ans de dis- 
tance Le Monde mettait en Cause 
les informations relatives au sui- 
cide de Jean Salusse, président 
du conseil d'administration de 
FOpéra, publiées le iendemain 
et les jours qui ont suivi sa dis- 
parition (Le Monde daté 24-25 et 
du 29 juillet 1977)- Ce n'était pas 
le cas, puisque Jacqués LON- 
champt était l'unique journaliste 
en mesure de relater des faits 
connus de lui seul, ce qu'il fit 
dans un témoignage (Le Monde 
du 14 septembre 1977). 


Le Monde Entreprises, Le Monde LRestisseurs, 
Le onde Prese, na Pre, Le Monde Prévoyanre, laude Bernard Para ations 


IL y A 50 ANS, DANS £e Monde 


Le dictateur des 


deïev est pour quelques jours à Pa- 


ris. C'est un très grand personnage. 
des chrectives de 
nommé par le 
Parti communiste secrétaire général 


Fidèle exécutant 
feu }danov, ia été 


de l'Union des écrivains soviétiques, 
à la place de N. Tikhonov, jugé trop 
peu énergique pour faire marcher la 


gent littéraire dans le droit chemin. 


ü est incontestablement un des 


meilleurs romanciers de l'époque écrits, 

stalinienne, et certains enthou- Je mépris le plus profond pour lalit- 
siastes sont allés jusqu'à voirenlui térature et l'art des pays capita- 
un « Tolstoï prolétarien ». L'exagéra- listes. Contempteur de l'« art dégé- 


deiev est à cent coudées au-dessous tui et ses pareils sont « les seuls héri- 
de l'auteur de Guerre et Paix. Ce- 
est couvert d'honneurs 
considérable. Ses 
deux meilleurs livres, La Défaite 


pendant il 
et sa fortune est 


927) et La Jeune Garde (945), ont  diale ». 
été traduits dans une trentaine de 
langues. Henri Pierre 
1'est si bien en cour qu'il a été cl février 1949.) 
Se: Hioude SUR TOUS LES SUPPORTS 


lettres soviétiques 


nommé président du comité des 
prix Staline POUF l'art et la littéra- 
ture. C'est lui qui, chaque année, 
procède à la distribution de la 
manne officielle. On pense bien 
qu'i ne s'est pas oublié sur la liste 
des lauréats, et c'est aînsi qu'il a re- 
çu un prix de 100 000 roubles en 
1946 pour son roman La Jeune 
Garde. 

Dans ses discours et dans ses 

j Fadeïev manifeste 


tion est manifeste. Alexandre Fa” néré de l'Occident », il proclame qué 
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tiers au monde de tout ce gui est 

nd, de tout ce qui est d'avant- 
garde dans la puissante littérature 
russe et dans toute la littérature mon 








VELOPPEMENT Depuis 
groupes comme Vivendi, LVMH, Pi- 
Nault-Printemps-Redoute, inves- 


DÉ 
quelques mois en France, de 


de petites 


Quand les grandes entreprises ont besoin des petites... 


En quête de nouvelles idées, Vivendi, Rhône-Poulenc, LVMH, France Télécom, entres autres, misent sur de petites sociétés innovantes. 


DEPUIS quelques mois en 
France, de grands groupes indus- 
triels et de services, tels des pro- 
fessionnels du capital-risque, 
cherchent à investir dans de pe- 
tites entreprises innovantes. Une 
pratique d'origine américaine, ap- 
pelée « corporate venture +. Viven- 
di (ex-Générale des eaux], suivi 
d'industriels européens, améri- 
cains et d'un financier français, 
constitue un fonds indépendant 
baptisé Viventures. Pinaukt-Prin- 
temps-Redoute met sur pied un 
“Club de développement ». 
Rhône-Poulenc, Danone et Axa 
ont, en 1998, confié des fonds à 
Auriga. LVMH a créé sa propre fi- 
liale, Flavius investissements. 
Thomson-CSF Ventures gère un 
portefeuille de capital-risque pour 
le compte de sa maison mère. Das- 
sault Développement aussi. 
Toutes ces entreprises suivent 
l'exemple français de France Télé- 
com et de sa filiale spécialisée, In- 
novacom, qui existe depuis 1988 et 
qui vient de lever son troisième 
fonds en 1998. 

En un an, ces grands groupes 
ont investi près de 2,5 milliards de 
francs (381 millions d'euros) dans 
des fonds de capital-risque. L'atti- 
rance des poids lourds de l'indus- 
trie et des services pour ce genre 
d'activité n'est pas nouvelle. Plu- 
sieurs vagues d'investissements se 


Fimage des professionnels du Gr 
tal-risque. Cette pratique, appelée 
« corporate venture », vient des 
Etats-Unis. @ PAR CES PRISES de par- 
à ticipation, les poids lourds de l'indus- 
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l'américain Intel, Res mondial 
microprocesseurs, 
En une référence. il a, en 1998, 


investi dans 130 entreprises pOur un 
montant de 830 millions de dollars. 


trie et des services cherchent à ne 
pas se laisser distancer par de petites 
sociétés agiles et créatives, qui ini- 
tient des bouleversements technolo- 
giques. @ POUR JACQUES VALLÉE, 


© tures leurs 


un des pères du capitai-risque en 
France, les grands groupes apportent 
en contrepartie à petites struc- 


nandière et juridique. @ LE FONDS de 


sentifique, fi- 


Une pratique venue des Etats-Unis, qui allie intérêts technologiques et financiers 


sont succédé. « Au début des an- 
nées SU, un quart des grandes socié- 
tés américaines avaient constitué 
des fonds d'investissement. La plu- 
part ont coulé après le krach bour- 
sier de 1987 », raconte Denis 
Champenois, directeur général 
d'innovacom. Depuis quelque 
temps, une deuxième vague d'in- 
vestissement se forme outre- 
Atlantique. Oracle, entre autres, 
veut consacrer 100 millions de dol- 
lars à cette activité. En un an, C’est 
près de 2,5 milliards de dollars 
(2,2 miülliards d'euros) qui auraient 
été levés aux Etats-Unis auprès des 
entreprises. 

Pourquoi un tel engouement 
pour le capital-risque ? Le facteur 
déclenchant est incontestable- 
ment la rupture qui s'est opérée 


tion. Les grands groupes ne 
veulent pas se laisser distancer par 
de petites sociétés qui boule- 
versent les règles du jeux comme 
Yahoo ! ou Amazon.com, sur In- 
ternet. Prendre une participation 
financière dans une de ces petites 
entreprises permet au grand 
groupe de ne pas Etre totalement 
absent de cette révolution. 
Jean-Michel Barbier, directeur 
général de Thomson-CSF Ven- 
tures, reconnaît également que le 
corporate venture permet de 
compenser les coupes dans les 
budgets de recherche-développe- 
ment. « Dans ce cas, le capital- 
risque devient le lien entre la re- 
cherche réalisée pour partie en ex- 
terne et la production industrielle 
du groupe ». Le fonds tente alors 





dans les technologies de l'informa- de mettre en place un cercle ver- 

Les principaux fonds français et étrangers. 38 miltions 
d'euros. 

@ Viventures : Vivendi avec des @ Dassault Développement : 

industriels européens et groupe Dassault. 45,5 millions 

américains des d'euros. 

télécommunications et des @e Thomson-CSF Venture : 

médias, un financier français. Thomson-CSF, 61 millions d'euros. 

92 millions d'euros. © Flavius Investissements : 


@ Auriga : Rhône-Poulenc, 
Danone et AXA. 61 millions 
d'euros. 

© Innovacom If : France 
Télécom et des financiers 





TROIS QUESTIONS À... 
JACQUES VALLÉE 


Vous êtes un des pères du ca- 
pital-risque en France et tra- 
vaillez désormais pour Viventures, 
aux Etats-Unis. Comment sont ap- 
Parus ces fonds d'entreprise ? 
Lorsque le capital-risque est ap- 
paru aux Etats-unis, les industriels 
n'ont pas du tout apprécié sa ve- 
nue. Ces petites équipes, très lé- 
ÿères, parlant le même langage 
que les créateurs d'entreprise et 
essayant de les aider à se Financer, 
étaient considérées comme des 
traîtres. Le capital-risque investit 
dans des cassures, des discontinui- 
tés, que des grandes entreprises 
comme IBM ont du mal à créer. 
Ces discontinuités ont donné les 
biotechnologies, Internet. Puis 
les grandes entreprises se sont 
rendu compte qu'il y avait un réel 
avantage à financer ces start-up. 
Cela permettait de ne pas rater 
une révolution technologique. Le 
succès n’a pas toujours été au ren- 
dez-vous. La Silicon Valley est jon- 
chée de cadavres de fonds d’entre- 
prise qui ont vu le jour dans les 
années 80-90 (Exxon, la société des 
gaz britanniques...) et qui 
n'avaient pas la bonne approche. 


Quels sont les avantages pour 
une PME innovante d'être fi 
nancée par des fonds d‘entre- 
prise ? 
Ce n'est pas seulement le 
chèque qui intéresse les PME. 


Nous leur apportons notre carnet 
d'adresses, notre appui straté- 
gique. Les experts scientifiques, fr 
nanciers, juridiques du groupe qui 
a constitué le fonds peuvent aussi 
être mis à.contribution. pour affi- 
ner le projet du créateur. Dans le 
cas d'un fonds européen comme 
Viventures, nous apportons aux 
créateurs américains notre vision 
européenne. Ainsi nous venons 
d'investir dans une société califor- 
nienne d'enchères de publicité sur 
Internet, Ad auction.com. Désor- 
mais, dès leurs débuts, les petites 
sociétés cherchent à devenir mon- 
diales pour ne pas être prises de 
vitesse. 


Quels sont les sujets d'avenir 
qui intéressent le « corporate 
venture » ? 

Le portefeuille des entreprises 
de capital-risque est une boule de 
cristal de ce que sera la Bourse 
dans dix ans. Actuellement, sur In- 
ternet, les équipements sont à 
bout de course, les bandes pas- 
santes sont trop étroites. Le 
grand saut technologique se fera 
avec la Next Generation internet 
{NGI). Ce projet est financé par le 
gouvernement américain et la 
NASA, le NSF (l'équivalent améri- 
caiîn du CNRS). ll permettra le 
transfert de données plus impor- 
tantes, et améliorera la vidéo- 
conférence et le téléphane sur In- 
ternet. 


Propos recueillis 
Laure Blot 
et Enguérand Renault 


Le Conseil Régional d'Ile-de-France, 
collectivité territoriale, 
lance une démarche de modernisation de 


l'organisation ct du fonctionnement 
de ses services (800 agents). 


H souhaite mettre en place de nouvelles méthodes de 
management, améliorer la gestion de ses 
ressources humaines, adapter le fonctionnement de ses 
services et en particulier de sa direction chargée des lycées 
et obtenir la certification ISO 9002 
de ses procédures de marchés. 


La mise en oeuvre de cettc démarche sera confiée à un 
prestataire extérieur, disposant de références 
dans ces domaines. 


Un avis d'appel public À la concurrence sera publié 


prochainement au B.O.A.M.P. 


Renseignements complémentaires : 
Conseil Régional d'Ile-de-France, 
Direction générale des services 
35 boulcvard des Invalides 
75007 Paris 
Tél : 01 53 85 50 30. 





EVMH. 45,5 millions d'euros au 
départ. 

© Club de développement : 
Pinault-Printemps-Redoute. 
Montant non dévoilé. 





Intel, grand maître de l'investissement stratégique 


CITÉ UNANIMEMENT en 
exemple, étudié et copié par les 
entreprises européennes qui. 
veulent se lancer dans l'aventure 
du corporate venture, le fonds de 
placement de l'américain Intel est 
devenu une référence mondiale. 

Le numéro un du microproces- 
seur a investi en 1998 dans 
130 entreprises pour un montant 
de 830 millions de dollars 
(741 millions d'euros). Un record. 
Ce chiffre n'était que de 350 mi- 
lions de dollars l'année précé- 
dente. : 

Les prises de participations 
sont «en moyenne de 3 millions de 
dollars par société » et ne dé- 
passent généralement pas «20 % 
du capital», précise Stephen 
Nachtsheim, vice-président du 
groupe chargé de gérer ce fonds. 
Intel n'hésite plus à miser très 
gros. Ainsi, son investissement de 
500 millions de dollars dans l'en- 
treprise de semi-conducteurs 
américaine Micron Technology 
en 1998. Deux cents entreprises 
sont désormais dans l'escarcelle 
du géant américain. 


TROIS OBJECTIFS 

Intel a commencé à investir 
dans de petites entreprises 
technologiques dans le courant 
des années 80. Sa stratégie s'est 
ensuite affinée. « Depuis 1995, nos 
investissements sont de réels outils 
de développement au service de 
notre entreprise », explique 





La Bourse sanctionne le rachat du site Internet Lycos par USA Network 


LYCOS, qui était avec Yahoo! 
l'un des derniers sites sur Internet 
encore indépendants, va passer 
sous le contrôle du groupe de 
chaînes de télévision thématiques 
USA Networks. L'accord conclu 
mardi Sfévrier par [es deux 
groupes prévoit une fusion de Ly- 
cos avec TicketMaster Online, nu- 
méro un mondial de la vente de 
billets (sports, spectacles) sur [n- 
ternet et filiale de USA Networks. 
Ce rachat s'inscrit dans une série 
d'opérations touchant les sites In- 
ternet qualifiés de « portails ». Ini- 
tialement créés pour aider les in- 
ternautes à trouver ce qui les 
intéresse - fonction appelée mo- 
teur de recherche - ces sites se 
sont peu à peu enrichis de services 
tels que réservation de billets, ser- 
vice d'information, annuaire élec- 
tronique. 

Quinze jours après la fusion de 


tueux : les PME apportent leurs in- 
novations, tandis que les grandes 
entreprises apportent leur exper- 
tise pour valider et adapter les 
projets, et leurs capitaux pour les 
financer. 

Mais, pour tous ces acteurs, la 
crédibilité du fonds passe par l'exi- 
gence d'une rentabilité financière 
équivalente à celle en vigueur dans 
le secteur du capital-risque : 25% 
par an en moyenne. 


« DEUX PIÈGES À ÉVITER » 

«On ne s'improvise pas corpo- 
rate venture », estime Benoît Ha- 
bert, président de Dassault Déve- 
loppement. Il faut avoir une forte 
culture entrepreneuriale — dans le 
passé, Dassault a favorisé l'émer- 
gence de Dassault Electronique et 
de Dassault Systèmes. La courbe 
d'apprentissage du capital-risque 
est longue et peut se révéler très 
coûteuse. Chacun choisit sa mé- 
thode. Certains groupes tentent 
l'aventure seuls, comme Thom- 
son-CSF ; d’autres, comme Rhône- 
Poulenc ou Danone, préfèrent 
confier leur argent à des capital- 
risqueurs professionnels et indé- 
pendants. 

Le choix n'est pas neutre. La 
grande difficulté est de concilier 
rentabilité financière et création 
de synergies pour le groupe. 
« Deux pièges sont à éviter », ré- 


sume Bernard Maître, dirigeant de 
la société de capitai-risque Gali- 
leo : une indépendance exacerbée 
du fonds d'investissement vis-à-vis 
de sa mère nourricière peut 
conduire à une « querelle de fa- 
mille ». D'un autre côté, une trop 
grande servilité du fonds de capi- 
tal-risque conduit à privilégier les 
seuls intérêts de la maison mère au 
détriment de la rentabilité. 
Jean-Pascal Tranié, dirigeant de 
Viventures, défend l'idée que le 
corporate venture doit être confñé à 
des professionnels du capital- 
risque. Dans la constitution de son 
fonds, un subtil équilibre existe 
entre industriels du secteur des té- 
lécoms et des médias et financiers. 
Les dossiers qu'il sélectionne sont 
présentés aux industriels qui va- 
lident, grâce à leur expertise tech- 
nique, les trouvailles de la PME. 
L'œil du financier valide la viabili- 
té du projet. En revanche, 
M. Champenois, d’Innovacom, es- 
time «que les groupes industriels 
qui délèguent la gestion du corpo- 
rate venture à un fonds indépen- 
dant sont trop éloïgnés de sa ges- 
tion». Fort de sa longue 
ience, Innovacom a progres- 
sivement glissé d'une indépen- 
dance vis-à-vis de sa maison mère, 
France Télécom, à une collabora- 
tion plus étroite. « 1! y a cinq ans, 
moins de 10 % de nos dossiers pré- 


Jamie INTEL ET CINE 
A LitéREuR 


M. Nachtsheim. Le fonds dépend 
d’ailleurs de la direction du déve- 
loppement d'Intel et les prises de 
participation du groupe visent 
trois objectifs. 

Tout d'abord, l'accroissement 
des débouchés pour ses produits : 
ses cibles sont des entreprises qui 
peuvent stimuler les ventes d'or- 
dinateurs, donc de microproces- 
seurs. Intel mise ainsi sur des so- 
ciétés de logiciels, de multimédia 


atHome et d'Excite, et une se- 
maine après le rachat de GeoCities 
par Yahoo !, le rapprochement de 
Lycos et de USA Networks per- 
mettra d'offrir un éventail complet 
de services aux internautes. Lycos 
apporte ses 26 millions de visiteurs 
(source Media Metrix pour le mois 
de décembre 1998} à Home Shop- 
ping Network - 70 millions de 
foyers américains -—, la chaîne de 
téléachat de USA Networks, et 
d'internet Shopping Network, son 
équivalent électronique. 

La nouvelle entité, USA-Lycos 
Interactive Networks, sera contr6- 
lée à 61,5% par USA Networks et 
dirigée par son actuel président, 
Barrÿ Diller, une figure de l'audio- 
visuel américain, ancien dirigeant 
de la Fox. Les actionnaires de Ly- 
cos détiendront 30 % du capital et 
œux de TicketMaster les 8,5 % res- 
tants. Ce nouveau poids lourd du 





et de vidéo pour élargir offre du 
marché informatique. Autre cible 
particulièrement prisée: les 
compagnies qui créent des appli- 
cations nécessitant un ordinateur 
puissant — ce qui implique un re- 
nouvellement pour l'utilisateur 
sous-équipé. Ainsi Quokke, une 
des dernières sociétés entrées 
dans son portefeuille. Elle permet 
à un supporter de football de voir 
par Internet la manière dont il 


commerce électronique aura une 
Capitalisation boursière de 
18,5 milliards de dollars (15,9 mi- 
liards d'euros) et affichera un 
chitfre d'affaires de 1,5 milliard de 
doilars. 


« UNE OFFRE EXCLUSIVE » 

«Au début, les moteurs de re- 
cherche étaient empreints de mimé- 
tisme, chacun essayant de proposer 
les mêmes services que les autres. 
Aujourd'hui, ces moteurs devenus 
“portails” veulent se distinguer de 
leurs concurrents par une offre ex- 
clusive. Dans le cas de Lycos, et c'est 
ce qui fait l'originalité de cette ac- 
quisition, cette offre sera doréna- 
vant liée à une activité de 
commerce électronique », analyse 
Laurence Bella, consultante au dé- 
partersent médias de l'Institut de 
l'audiovisuel et des télécommuni- 
cations en Europe (Idate). 


‘boursière de Lycos est tombée à 





sentaient une synergie avec France 
Télécom. Aujourd'hui, la proportion 
est de 30 % et nous voulans arriver à 
50 % », précise-t-il. Pour illustrer 
cette évolution, Innovacom est dé- 
sormais rattachée à la branche dé- 
veloppement de France Télécom 
et non plus à la direction finan- 
cière. Outre sa mission classique 
- détecter des sociétés suscep- 
tibles d'étoffer l'offre de services 
de France Télécom -, Innovacom 
doit favoriser l'essaimage de cher- 
cheurs du Centre national d'étude 
des télécommunications (CNET). 
Les gérants de fonds de corpo- 
rate venture doivent également 
clarifier leur stratégie de sortie. 
Trois possibilités de revendre une 
participation dans une société in- 
novante s'offrent à eux : la cession 
à un industriel tiers, la cession au 
groupe qui a investi dans le fonds * 
ou l'introduction en Bourse. Cette 
dernière solution est privilégiée 
par les capitai-risqueurs. Intégrer 
l'entreprise implique de supporter 
seul le coût du développement 
avec, en outre, le risque d'étouffer 
la PME dans une grande structure. 
Par l'introduction en Bourse, la 
grande entreprise récupère sa mise 
financière et permet à la PME in- 
novante de se développer grâce à 
l'apport des marchés financiers. 


L. Be. et E. R. 





verra le terrain de foot de la place” 
qu’il vient d'acheter. à 

Deuxième, objectif : J’acquisi- 
tion de connaissances supplé- 
mentaires. Les entreprises élues 
travaillent par exemple «sur Ja 
prochaine génération d'un compo- 
sant ». Les thèmes de recherche 
très pointus de ces petites socié- 
tés pourront ètre intégrés dans le 
développement de nouveaux 
produits Intel. 

Enfin, ce fonds permet à Intel 
de rester en contact avec les nou- 
velles idées qui émergent. Une 
babile veïlle technologique systé- 
matisée par les « cinq à dix dos- 
siers reçus quotidiennement ». 

La rentabilité financière de ces‘ 
investissements n’est pas une fin 
en soi. « Elle est nécessaire pour 
nos actionnaires, mais ce n'est en 
aucun cas le critère principal de 
nos choix », affirme M. Nacht- 
sheim. Les 6 milliards de dollars 
de résultat net qu'intel à dégagés 
en 1998 expliquent pour partie ce 
détachement. 

Intel se lance désormais dans 
une nouvelle aventure : dévelop- 
per ce fonds en Asie et en Europe, 
zones géographiques qui repré- 
septent plus de 40% de son 
chiffre d'affaires mondial. « Des 
équipes sont en place, affirme 
M. Nachtsheïim, et des cibles d'in- 
vestissement ont déjà été identi- 
Jiées. » 









2 Eneants 


L. Be.etE. R 


Cette fusion, selon Barry Diler, 
donne naissance à un groupe qui. 
pour la première fois, marie la té- 
lévision et internet. Ce choix ovigi- 
nal n’a pourtant pas convaincu les 
marchés, puisque la valorisation 


4 milliards de dollars (3,54 mil- 
liards d'euros) le mardi 9 février, 
en chute de plus de 27% par rap- 
port à son cours de lundi. 

Aux yeux des investisseurs, la 
complémentarité entre les activi- 
tés de USA Networks et de Lycos 
D'est pas évidente à court terme. 
Les investissements nécessaires à 
la mise en place d'une offre def 
commerce électronique sur le . 
+ portail » devront être massifs ét 
pèseront sur les perspectives de 
rentabilisation du nouveall 


groupe. 
Emmanuel Paquetit 
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l'investissement ur 


gistrées depuis le lancement de la 
partielle d'Air France, Les particuliers 


DOMINIQUE STRAUSS-KAHN, 
ministre de l’économie, des f- 
nances et de l'industrie, et Jean- 
Claude Gayssot, ministre de l'équi- 
pement, des transports et du loge- 
ment, ont salué, mardi 9 février, 
lors d'une conférence de presse 
commune, « le grand succès de 
l'opération > d'ouverture du capi- 
tal d'Air France. Devant l'afflux 
des investisseurs lors de la période 
de réservation, le gouvernement à 
finalement choisi le haut de la 
fourchette pour fixer le prix de 
l'action Air France. 

Les institutionnels paieront 
leurs titres 14,2 euros (93,15 francs) 
et les particuliers bénéficieront 
d'une légère décote, puisqu'il leur 
en coûtera 14 euros par action 
(91.83 francs). A ce niveau de 
cours, la compagnie aérienne na- 
tionale est valorisée à 20,5 mi- 
liards de francs (3,13 milliards 


Le prix retenu pour l'actio 
valorise la compagnie à 20,5 milliar 


Le syndicat des pilotes de ligne s'estim 


Plus de 4,5 million de réservations ont été enre- 


cs a conduit le 


ontsouscrit nombre des actions destinées aux petits porteurs 


d'euros), soit 25 à 40 % de plus que 
les estimations faites il y a plu- 
sieurs mois par les établissements 
‘bancaires. 


DIX FOIS SUPÉRIEURE À L'OFFRE 

L'intérêt des particuliers pour 
Aîr France -— plus de 1,5 million de 
réservations ont été enregistrées à 
ce stade, soit une demande dix fois 
supérieure à l'offre — a conduit le 
gouvernement à exercer en totali- 
té la clause d'extension portant sur 
30% de l'offre globale ainsi que 
sur les actions qui n'ont pas été ac- 
quises par les personnels navi- 
gants techniques (PNT). Ainsi, 
l'offre de titres aux particuliers va- 
t-elle passer de 13,5 millions à 
19,9 mflions, et la part des institu- 
tionnels atteindra 22 millions d'ac- 
tions. 

Le désengagement partiel de 
l'Etat sera progressif, au rythme 


._ ENTREPRISES 


des a! i de capital pré- 
vues à la fin de l'année (par exer- 
eice de bons de souscription d'ac- 
tions et d'obligations 
remboursables en actions). La part 
du Trésor tombera à 63.6% en 
mars, puis à 56,8% en janvier 
2000, et enfin à 53 % en Iars 2003, 
après distribution d'actions gra- 
tuites, 

Sans se prononcer SUr la possi- 
bilité de mettre sur le marché une 
nouvelle tranche du capital de la 
compagnie, M. Gayssot a assuré 
que la part de l'Etat ne sauraît tre 
inférieure à 50%. Le succès de 
l'opération traduit, pour Je mi- 
nistre des transports, * la 
confiance des investisseurs quels 
qu'ils soient dans la compagnie na- 
tianale ». Une confiance qui, selon 
lui, montre que «loin d'être un 
handicap, la présence d'un action- 
naire public majoritaire assure aux 


Le conflit de la maintenance en voie de règlement 


ALORS QUE ke conflit 


trouvée, mardi 9 février. La di 


Ces syndicats contre l'accord-cadre sur les credi matin. 
35 heures conclu le 10 janvier. lis reprochaient à la direc- La direction d'Air 
tion de s'attaquer à la rémunération des horaires décalés, 


A Ja SNCF, de nouve 


LA DIRECTION de la SNCF de- 
vait organiser, jeudi LL février, une 
table ronde sur les 35 heures. De- 
puis l'envoi d'un projet d'accord, le 
25 janvier, et l'organisation de ren- 

contres bilaté- 
rales, il s'agira 
de la première 
réunion plé- 
nière de négo- 
ciations sur ce 
sujet. D'autres 
devraient 

35 HEURES suivre. Le 


mat est moins tendu que beaucoup 
le craignaient. Certes, les 
critiquent des points importants du 
projet. mais tous soulignent la 
bonne disposition de la direction. 
« Elle est visiblement prête à négocier 
sur tout. Elle n'a jamais été aussi ou- 
verte. Aucune question n'est ta- 
boue », remarque Denis er, 
de la CFDT. 

ES 


Menace de grève 
dans la métallurgie 
allemande 


Une dure se profile dans 


+ Ja métallurgie aïlemande. La 
I 


centrale G Metal, qui 
exige 6,5 % d'augmentation de 
a adressé au 


déré comme une régi 
échoué mardi. Les employeurs 
offrent 2,3 % d'augmentation, 
ainsi qu'une hausse supplémen- 
taire de 0,5 % en fonction des bé- 
néfices des entreprises, 
tion jugée inacceptable par 1G 
Metall. Des grèves d'avertisse- 
ment ont continué à (TAVETs le 
pays : 1800 ont dé- 
à Pusine Audi de Neckar- 
sulm dans la nuit de mardi à 
mercredi. IG Metal, qui a appelé 
à l'action dans plusieurs autrés 


: régions, escompte 50 000 partici- 


pants aux actions de 

rien qu'en Bavière. Tout accord 
concerneralt bien plus que les 
3AmiMons de salariés de la mé 
tallurgie, car il fait babituelle- 
ment école dans le reste de 


l'économie. 


k opposant une partie des per 
sonnels de la maintenance d'Air Frarice et la directio! ion est 
entré dans sa cinquième semaine, une issue semblait 
ion générale d'Air 


SNMSAC, note 


tenu que les 35 heures aboutissent à 6% d'embauche et 
à une réduction du temps de travail de 10% sur l'en 
semble des horaires, y compris les horaires décalés, Ces 
deux points ont été confiés par la direction. Selon 
Bemard Maugis, de la CGT, «ces nouvelles itil 

répondent en partie à nos revendications ; cela pourrait 
permettre une sortie 


‘du conflit ». Philippe Raissar, pour le 


« des avancées significatives ». Une as- 


semblée générale avec les salariés devait en décider mer- 


Un des faits marquants de cetié 
négociation sera de faire émerger 
de nouveaux dirigeants syndicaux. 
Hasard du calendrier, -. 
cats - la CGT, la CEDT, FO et la Fé- 
dération générale autonome des 
agents de conduite C) —- ont 
où vont prochainement changer de 
leader. . 

Bernard Thibault, nouveau secré- 
taire général de la CGT, reste off- 
ciellement secrétaire général de la 
CGT-cheminots : seul un congrès 
fédéral peut élire son successeur. Ce 
congrès ne se tiendra qu'en mai 
2000, D'ici là, Christiane Bedon (cirr- 


dérée comme un€ «dure», ne fait 
pas Funanimité. L'élection de Didier 
Le Reste (quarante-quaire ans), Sé- 
crétaire fédéral, à la commission 


Tensions sociales à France Télécom 
Offensives de SUD et impasse concernant le temps de travail 


COUP SUR COUP, Michel Bon, 
président de France Télécom, vient 
de se voir infliger deux rappels à 

-Jordre de l'Etat «qui reste son 
principal actionnaire », comme le 
rappelle le ministère de l'industrie. 
Christian Pierret, secrétaire d'Etat 
à l'industrie, n'avait déjà pas ap 
précié la première mouture de la 
nouvelle grille tarifaire qui consis- 
tait à réduire les coûts de commu” 
nication pour les entreprises mais 
à al ter le prix de Pabonne- 
ment, qui pénalise plutôt les parti- 
culiers (Le Monde du 10 février). 

Les 35 beures constituent une 
deuxième pomme de discorde 
entre l'opérateur et la tutelle, La 

action de 


France Télécom s'est, 


mis tous les syndicats à dos. En ER" 
cluant d'entrée de jeu de bénéfi- 
cier des aîdes Aubry, en clamant 
haut et fort que les effecti 
nueraient de diminuer et en Pro- 
tune modération des aug 
mentations salariales, la direction 
s'est placée dans une impasse, 
dont elle ne sait comment sortir ‘ 
Qui plus est, SUD, deuxième 
syndicat dans l'entreprise, SE 


France se refuse à évaluer le coût du 


conflit. Maïs la facture devrait être très élevée : pendant 


banne. De plus, l'annulation de plusieurs vols a obligé la 
compagnie française 


à affréter des avions auprès de la 


nes _ 


exécutive de la confédération 10rs 
du congrès de Strasbourg, confirme 
que cet ancien contrôleur devrait 
devenir numéro un de ja CGT-<he- 
minots. Les vifs débats internes 
dans l'organisation et sa position in- 
confortable de dauphin officieux 
pourraient ne pas Jui faciliter la 
täche dans la ion à"venir. 

À la CFDT, la succession de Bru- 
no Dalberto, annoncée dans un 
commmiqué lundi 8 février, SETa 
officielle le 2 mars. C'est Denis An- 
dlaver (quarante-sept ans), secré- 
taire général adjoint depuis 1996, 
qui lui succédera. Ce syndicat de- 
vrait maintenir une ligne assez dure. 
Mais l'échec, au récent congrès 
confédéral de Lille, de «Tous en- 
semble » - qui regroupait les Oppo- 
sants à Nicole Notat, et dont Bruno 
Dalberto était un des leaders - et 
l'évolution de la CGT risquent 
d'avoir un impact sur la CFDT-che- 


montre particulièrement offensif. 
Renouant avec des pratiques de- 
venues inhabituelles, le syndicat 
multiplie les coups d'éclat : jets de 
farine contre M. Bon à Rennes, 
encerclement du bâtiment de la 
direction régionale avec des voi- 
tures de service à Montpellier et, 
surtout, dégradation du siège s0- 
cial parisien au cours d'une mani- 
festation organisée conjointement 
avec la CGT. A demi-mot, celle-ci 
prend ses distances avec SUD. 
« Nous souhaitons que les actions 
soient maîtrisées par les gens el que 
ce soit le nombre qui fasse la 
Jorce », explique Alain Gautheron, 

ire général de la CGT-PTT. 
Si, officiellement, la direction a an- 
noncé rompre les rencontres bila- 
térales avec ces deux syndicats, 
M. Gautheron a toujours inscrit à 
son agenda une rencontre avec la 
direction le 18 février. 

Mais SUD vient de remporter 
une victoire juridique. Conformé- 
ment à sa demande, le Consell 
d'Etat a annulé une disposition de 
l'accord social-signé en 1997 avec 
quatre syndicats (CFDT, FO, 


ainsi qu'aux investisseurs, et à fixer un prix qui se 
ke situe dans le haut de la envisagée 
44 euros (91,83 francs) pour les particuliers. 


n Air France 
ds de francs 


e « dupé » par les pouvoirs publics 


dix fois plus que ce qui leur était proposé. Ce suc- 
gouvemement à 


actionnaires une certaine garantie 
€). C'est d'ailleurs la première fois 
qu'une opération d'ouverture, et 
même comparée aux privatisations, 
est une des plus sursouscrites ». 

Le Syndicat national des pilotes 
de ligne (SNPL) n'a pas fait preuve 
du méme enthousiasme et trouve 
le prix de l'action trop élevé. Les 
pilotes, qui achètent au même prix 
que les particuliers, détiendront à 
terme 6,8% du capital de la 
compagnie, en échange de 
1,29 milliard de francs de masse sa- 
lariale qu'ils consentent à « aban- 
donner » pour participer à la ré- 
duction des coûts d'exploitation 
de la compagnie. 


« ON S'EST SERVI DE NOUS » 

Le porte-parole du SNPL, syndi- 
cat signataire de l'accord 
d'échange salaire contre actions, a 
déclaré, mercredi matin au Monde, 
que «ceux qui ont décidé de l'ou- 
verture du capital ont, une Jois de 
plus, privilégié les marchés finan- 
Ciers et les institutionnels, au détri- 
ment des petits porteurs et des sala- 
riés. On s'est servi de nous pour 
procéder à l'ouverture du capital et 
lon met en avant le grand succès de 
l'opération pour. justifier du prix On 
a vraiment l'impression de s'être. fait 
duper et, aujourd'hui, il y a un véri- 
table problème entre le premier ac- 
tionnaire et le dewdième actionnaire 
de la compagnie nationale ! » 

Le SNPL avait conseillé à ses 
adhérents d'être «acheteur » en 
dessous de 90 francs, et demandait 
de renoncer à l'achat au-dessus de 
95 francs. « A l'heure de l'ouverture 
des négociations sur les 35 heures, 
ce qui vient de se passer plante le 
décor», résume le porte-parole 
du SNPL. 


aux dirigeants syndicaux négocieront les 35 heures 


minots. A Force ouvrière, les choses 
sont plus claires. En poverabre 1998, 
cinq des huit dirigeants de la fédéra- 
tion, dont le secrétaire général Jean- 

Kermantran, ont été démis 
de leurs fonctions. Le nouveau Se” 
crétaire général, Eric Falempin 
(trente-peuf ans), a été élu sur une 
ligne dure, d'opposition à Ja ré- 
forme de la SNCF... qui est pourtant 
devenue effective. 

En revanche, à la FGAAC, le se- 
crétaire Rémi Leboutelller a 
été remplacé de manière inattendue 
lors d’un congrès en novembre 
1998. Son sucCessEUt, Lasne 
(quarante-trois ans), VEUT «à nou- 
veau favoriser la négociation et non 
le confit ». l refuse pourtant un des 
points-clés du projet de la direc- 
tion : favoriser le travail à temps 
partiel. 


Frédéric Lemaître 


CFTC, CGC), qui modifiait le sys- 
tème des promotions dont bénéfi- 
ciaient les fonctionnaires, en ajou- 
tant à l'ancienneté un critère de 
promotion au mérite. «Le fonc- 
tionnement de ce système de pro- 
motion revenait à ce que la hiérar- 
chie décide de tout, l'arbitraire 
devenant aussi la règle », note 
SUD. Ne voulant pas devenir im- 
populaire auprès des 
22 000 agents promus et avoir les 
mêmes déboires que la CGT à EDF 
après larmulation de l'accord sur 
les 35 heures de janvier 1997, SUD 
précise que «fous ceux et toutes 
celles qui ont bénéficié du système 
de promotion gardent le bénéfice de 
leur promotion (.….). L'annulation ne 


vaut en quelque sorté que pour 


Pavenir ». De son côté, la direction 
affirme que l'arrêt du Conseil 
d'Etat ne porte pas sur le fond 
-lier les promotions aux compé- 
tences- et qu'elle va, dans Îles 
Jours qui viennent, modifier les 
« modalités » des promotions Sans 
remettre en cause le système. 


£ Le. 


ge LA 
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La BCE prévoit 
de nouvelles fusions 
bancaires en Europe 


« Des surcapacités existent dans plusieurs pays » 


européenne (BCE) préci - 
sion de l'ampleur de la tâche qui 
attend encore la profession. 
«L'Union monétaire va prabable- 
ment agir à moyen et long terme 
comme un catalyseur pour renfor- 
cer les tendances existant dans les 

èmes bancaires », indique la 
BCE dans un rapport publié mardi 
9 février. Selon elle, la concuTEnce 
va se raffermir dans un secteur 
«en changement radical ve Après 


organismes de crédit risque de se 
réduire, alors qu'elle se situait déjà 
en deçà de celle des établisse- 
ments actifs aux Etats-Unis. 


S'INTERNATIONAUISER 
Sur le plan stratégique, la 
banque centrale s'attend à de nou- 
velles fusions. Alors que le degré 
de concentration « est aujourd'hui 
relativement bas », il existe des dis- 
parités selon les pays. Le nombre 
d'instituts de crédit est passé, 
entre 1985 et 1997, de 12256 à 
9 285 au sein de l'Union euro- 
e, mais « {! semble qu'il y ait 
de l'espace pour de nouvelles conso- 
Hidations ». De même, les systèmes 
bancaires en présence vont devoir 
s'intemationaliser davantage Car, à 
l'exception du Royaume-Uni, du 
Luxembourg et de l'Irlande, its 
sont peu ouverts aux Opérateurs 
extérieurs, qui détiennent en 
moyenne 11% de parts de marché. 
La BCE estime qu'«il y a de 
bonnes raisons pour affirmer que 
des surcapacités existent dans plu- 
sieurs Etats membres » sans citer 
les pays les: plus. concernés. 
L'Union monétaire devrait, selon 


la banque, conforter la tendancé 
actuelle de la réduction dés coûts 
et accélérer le processus de désin- 
termédiation dans le financement 
de l'économie. 

Enfin, l'Union monétaire va 
jouer sur l'échelle des risques. En 
particulier, les banques euro- 
péennes auront tendance, pour 
ménager leurs marges, à prendre 
des risques sur des marchés plus 
instables en dehors de la zone eu- 
ro. Les récents événements n'in- 
citent d'ailleurs pas la BCE à une 

sérénité : les crises en Asie, 
en Russie et en Amérique latine 
s'ajoutent au coût du passage à 
lPeuro et à l'an 2000 pour consti- 
tuer <une combinaison dange- 
reuse ». 

En présentant cette étude, la 
Banque centrale européenne à 
voulu préciser son rôle dans la su- 
pervision des systèmes bancaires. 
Si elle est responsable de la poli- 
tique monétaire, le contrôle des 
activités financières reste de la 
compétence des banques centrales 
nationales. « Ce n'est pas le mo- 
ment de créer une nouvelle institu- 
tion pour assurer une supervision 
supranationale », à dit Edgar Meis- 
ter, membre du directoire de la 
Bundesbank et président du Comi- 
té de supervision créé au sein du 
système des banques centrales eu- 
ropéennes. 

Mais quelle que soit l'efficacité 
du contrôle du système bancaire, 
Tommaso Padoa-Schioppa, 
membre du directoire de la BCE, 
voit « des perdants et des gagnants 
de l'Union monétaire ». Il n'a pas 
caché ses craintes pour les établis- 
sements de petite et moyenne 
taille qui seraient moins sensibili- 
sés au nouvel environnement. 


Le Crédit agricole cherche un moyen d'aller en Bourse 


Le directeur 


de la Caisse nationale de Crédit agrico 


le, Lucien 


Dh D à indiqué, dans un entretien aux Echos du 10 février, que = M 
Psion de la Société générale et de Paribas peut avoir un ee dreecies 


en cours », Interrogé sur le dossier 


réflexions 
Gé Myongais, à it avok «lu que les dirigeants du Gin Ion 


d'examiner cet < élément nouveau », 
n'est engagée et aucune position n'est prise dans le groupe 
È externes 


que aucune 


et les fusions 


Convaincu 
se Dompent d'époque», a rappelé que La banque verte réfléchit « à M 
: : : : 


VERS LES 
GTA TITRE 


CAUIE 
À PRIX 
IRRÉSISTIBLES 


24 heures/24 
7 jours/7 


it au groupe de fire 


NET 
N'eFAAUE) EXCEPTIONNELS 
À L'INTERNATIONAL 


Avec One.Tel, économisez SUT 
tous vos appels : intemationaux, 
nationaux et d'un téléphone fixe 
vers un iéléphone portable. Aucun 
abonnement, aucune installation. 
aucune consommalion minimum, 
aucun paiement anticipé. Vous 
avez juste besain de composer 
k 01 53 53 7000 devant le numéro 
de votre correspondant. 
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APRÈS LA VAGUE des chaines 
thématiques, les bouquets numé- 
riques devraient connaître la vogue 
des chaînes de marque. A l'avenir, 
Coca-Cola TV, mais aussi Au- 
chan TV ou TV Décathion pour- 
raïient faire concurrence aux Canal 
Jimmy, MCM, Voyage et autres 
Planète. L'heure est encore à la ré- 
flexion mais, dans les coulisses des 
agences de publicité, des équipes 
s'activent à concevoir des proiets 
de télévisions éditées par des an- 
nonceurs, Avec Carat, Euro RSCG, 
principale agence de publicité 
d'Havas Advertising, semble l'une 
des plus en pointe. « J'avais lancé 
cette idée il y a deux ans pour se- 
couer les consciences », rappelle 
Jacques Séguéla, vice-président 
d'Havas Advertising. « C'est une 
idée qui fait réfléchir beaucoup de 
marques », renchérit Cécile Mou- 
lard, directrice de Carat Multimé- 
dias. Chez Havas Advertising, le 
projet semble avoir pris son essor 
avec l'arrivée de Tim Newman, 
producteur de télévision et ancien 
patron de la défunte chaîne théma- 
tique Spectacle, 

Selon lui, les « chaînes de marque 
sont économiquement viables ». Il 
fonde sa conviction sur là crois- 
sance des portefeuilles d'abonnés 
aux bouquets numériques en Eu- 
rope ét notamment en France, 
mais aussi sur la baisse des coûts 
de diffusion des chaines liée à l'uti- 
lisation de la technologie numé- 
rique. Aujourd'hui, 4 à 5 müllions 
de francs suffisent pour louer, à 
l'année, un canal sur un satellite. 
Pas de quoi « ulourdir le compte 
d'exploitation d'une chaine », cal- 


COMMUNICATION 
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Des publicitaires réfléchissent au lancement de télévisions de marque 


Des chaînes éditées par des annonceurs pourraient être intégrées aux bouquets de programmes numériques d'ici quelques années, 


lorsque la convergence entre télévision, téléphone et Internet permettra une totale interactivité 


aussi fait leurs comptes. « Pour la 
première fois, nous avons des 
contacts sérieux avec des mürques, 
admet Jacques Séguéla, dont un trés 
avancé avec Décathlon », distribu- 
teur spécialisé d'articles de remise 
en forme. Goût du secret, volonté 
de ne pas inquiéter concurrents et 
fournisseurs, [a marque tempère 
un peu l'enthousiasme du vice-pré- 
sident d'Havas Advertising. Dé- 
cathion avoue «une attitude de 
curiosité », mais précise être seule- 
ment dons une phase d'écoute et 
d'observation ». 


« ONE TO ONE » 

MM. Séguéla et Newman éva- 
luent entre 30 et 80 millions de 
francs (dé 4,6 à 12,2 millions €) le 
budget annuel d'une chaine de 
marque qui aurait l'ambition d’être 
«européenne et de qualité ». Les 
chaines pourraient diffuser de la 
publicité et être rémunérées par les 


bouquets. Pour faire baisser la 
note, avance le vice-président 
d'Havas Advertising, + une marque 
spécialisée dans {a grande distribu- 
tion a la possibilité de mettre en 
place des couplages avec ses fournis- 
seurs ». Dans un premier temps, 
une chaîne de ce type proposerait 4 
à 5 heures de programmes quoti- 
diens multidiffusés. Selon Tim 
Newman : « ces futures chaînes de- 
vront être divertissantes ». Tandis 
que pour Jacques Séguéla: « elles 
devront se battre à armes égales 
avec les autres chaînes théma- 
tiques » du câble et du satellite. 
Pour y parvenir: «la part rédac- 
tionnelle devra être une partie édito- 
riale et non un publi-rédactionnel 
sur la marque ». 

Selon le vice-président d'Havas 
Advertising: «{e premier annon- 
ceur qui se lancera pourrait décro- 
cher la timbale ». Plus circonspecte, 
Cécile Moulard prévoit que ces 


chaînes verront le jour « quand les 
marques pourront leur associer des 
services interactifs ». Pour l'heure, 
Carat reconnaît avoir travaillé avec 
beaucoup d'annouceurs, spéciali- 
sés notamment dans la vente par 
correspondance ou la grande distri- 
butian. L'exemple de Crédit Agri- 
cole TV, service interactif conçu par 
Andersen Consulting et lancé sur 
TPS, suscite quelques espoirs. Pour 
Me Moulard, l'interactivité sera le 
moyen pour parvenir au fameux 
«one to one», ce contact direct 
avec le client cher aux annonceurs. 


L'INTERACTIF MOINS CHER 

Avec une chaine interactive, les 
annonceurs peuvent créer des 
bases de données, des fichiers de 
clients qui sont d'une + valeur fabu- 
leuse pour les entreprises ». Et à peu 
de frais. 

Le coût des chaînes interactives 
évolue «entre 1 à 10 millions de 


francs par an», estime Alain Sta- 
ron, directeur des nouveaux SéT- 
vices à TPS (de 153 000 à 1,53 mil- 
lion €). Et d'ajouter, que « toutes les 
marques rencontrées rêvent d'avoir 
leur chaîne mais découvrent qu elles 
peuvent viser le même obiectif à 
moindre coût avec un site interac- 
tif». Attirés par la télévision, les an- 
nonceurs n'osent pas encore fran- 
chir le pas à cause des prix des 
programmes. Mais aussi, selon Cé- 
cie Moulard, « par crainte de chan- 
ger de métier ». L'autre frein reste 
le nombre encore trop faible 
d'abonnés. En 1999, environ 18% 
de foyers français équipés d'une té- 
lévision sont abonnés à une offre 
numérique par câble ou satellite. 
Pour Carat, «if faudrait atteindre 
30 % du parc ». 

Carat prévoit les premières 
chaînes de ce type en 2001 ou 2002. 
Une époque où la convergence 
entre télévision, téléphone, et In- 








TROIS QUESTIONS À... 


PATRICK BALLARIN 


1 En tant que directeur du mar- 
keting de France Télévision 
Publicité, quelle efficacité publici- 
taire pensez-vous qu'un annon- 
cœur puisse attendre d’une chaîne 
de marque ? 

Elle est triple. Primo, il est sûr 
de toucher une cible bien définie ; 
secundo, cela lui permet d'ancrer 
profondément les valeurs liées à 
la marque auprès des téléspecta- 
teurs recherchés sans que cela ap- 


cule M. Newrnar Les marques ont  paraisse de manière trop osten- 


Canal Plus Multimédia cède 
50 % de son capital à Infogrames 


INFOGRAMES, ÉDITEUR DE JEUX VIDÉO, PREND 50 % du capital de 
Canal Plus Multimédia, filiale à 100 % de La chaîne cryptée. Les deux 
partenaires ont annoncé, mardi 9 février, la signature d’un protocole 
d'accord. Ils prévoient d'investir ensemble 50 millions de francs 
(7.6 millions d'euros) en 1999 « pour créer, produire et éditer des pro- 
grammes interactifs portant le label Canal Plus Multimédia ». Cette al- 
lance à 50-50 n'est pas une première. A l'automne dernier, Canal Plus 
et Infogrames se sont associés à parts égales pour lancer Game One, 
chaîne thématique européenne consacrée au jeux vidéo (Le Monde du 
8 septembre 1998). 

Gilles Lioret, PDG de Game One, devrait prendre la présidence de Ca- 
nal Plus Multimédia. Forte de cette alliance, la filiale de la chaîne cryp- 
tée prévoit « de constituer ensemble un catalogue attractif dans les do- 
maines du sport, du cinéma et de l'humour, qui sont au centre du concept 
Canal Plus », a précisé Bruno Bonnell, PDG d’Infogrames. 


DÉPÊCHES 
M TÉLÉVISION : le Conseil supérieur de Paudiovisuel (CSA) a pro- 
noncé, mardi 9 février, une mise en demeure à l'égard de France 3 
«pour manquement au principe de l'honnéteté de l'information », à la 
suite de la diffusion d'un reportage sur le secours en montagne (Le 
Monde du 10 février). Par aïlleurs, la médiatrice des programmes de 
France Télévision, Geneviève Guicheneyÿ, interviendra sur ce sujet, di- 
manche 14 février, à 13 heures, sur l'antenne de France 3. 
M PRESSE : le groupe Altedia a annoncé, mardi 9 février, l'acquisi- 
tion de l'agence Influences, renforçant ainsi son pôle de presse et d'édi- 
tion d'entreprise. Le groupe Altedia, spécialisé dans les ressources hu- 
maines et la communication d'entreprise, qui compte 250 personnes et 
réalise un chiffre d’affaires annuel de 250 millions de francs (38 millions 
d'euros), disposera ainsi d'une entité nouvelle, Altedia Influences, em- 
ployant 35 personnes. 
M RADIO : nominations dans le service public : Patrick Pépin arrive à 
Radio France comme directeur général adjoint chargé des antennes lo- 
cales et de l'action régionale. L est remplacé à Réseau France Outre- 
Mer (RFO) par Wallès Kotra, nommé directeur de l'information à la di- 
rection des antennes. Par ailleurs, Jean-François Acker a été nommé di- 
recteur des programmes de Radio France Internationale (RFT), où il 
remplace Alex Taylor. 
INTERNET : les recettes publicitaires devraient dépasser 2 mil- 
liards de dollars (1,8 milliard d'euros) en 1998, selon une étude du cabi- 
net d'audit PricewaterhouseCoopers, publiée mardi 9 février. Avec 
491 millions de dollars (438 millions d'euros) au troisième trimestre, le 
chiffre d'affaires est en hausse de 116 % par rapport à la même période 
de 1997. Les secteurs les plus concernés sont : les produits de consom- 
mation, l'nfonmatique, les services financiers, les télécommunications 
et les nouveaux médias. - (AFP.) 
MAGENCE: Reuters a annoncé, mardi 9 février, un bénéfice en 
baisse de 7,3 % pour 1998, à 580 millions de livres (841 millions d'euros). 
Le chiffre d'affaires du groupe de communication britannique s'élève à 
3,032 milliards de livres (4,4 milliards d'euros), en hausse de 5,2%. Par- 
mi les difficultés de l'année 1998, Peter Job, directeur général de Reu- 
ters, a évoqué : la conversion à l'euro, la crise des marchés émergents et 
les préparatifs pour éviter le bogue de l'an 2000, Le groupe prévoit pour 
1999 une croissance ralentie de son chiffre d'affaires. - (AFP.) 
M NUMÉRIQUE : RCS Editori, éditeur du quotidien italien Corriere 
delfa sera, nésocie avec Rupert Murdoch et « d'autres » pOur entrer 
dans la télévision à péage. « 4! se peut » que RCS devienne partenaire de 
News Corp. contrülé par M. Murdoch, a déclaré, mardi 9 février, Ce- 
sare Romiti, président de RCS. - (AFR) 
M PRESSE: le quotidien France-Antilles, irmprimé à Fort-de-France 
(Martinique), n'est pas paru mardi 9 février, pour la quatrième fois 
consécutive. Un conflit à propos de la sécurité des installations de l'im- 
primerie oppose les salariés de la Centrale démocratique martiniquaise 
des travaifleurs (CDMT) de l'imprimerie et La direction. - (AFP.} 
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sible, mais aussi sans faire la 
promotion directe des produits de 
l'annonceur ; tertio, c'est aussi un 
exercice à double tranchant : la 
réussite de la chaîne illustrera pu- 
bliquement le savoir-faire de l'en- 
treprise. En revanche, un échec, 
même relatif, viendra inévitable- 
ment ternir l'image de la société. 


Ces chaînes ne risquent-elles 

pas de concurrencer les inves- 
tissements publicitaires clas- 
siques de ces annonceurs ? 

Ces chaînes sont une forme de 
communication qui se situe à mi- 
chemin des formes traditionnelles 
de parrainage à la télévision et du 


sponsoring de terrain comme lors 
d'événements sportifs ou cultu- 
rels. Leurs budgets ne devraient 
pas entamer les investissements 
de ces annonceurs à la télévision. 
Hs seront complémentaires. Leur 
financement sera prélevé sur la 
part globale des investissements 
de parrainage. 


Pourront-eiles trouver suffi- 

samment de programmes de 
qualité pour alimenter leur an- 
tenne ? 

En s’attaquant à une catégorie 
spécifique de téléspectateurs, ces 
chaînes devraient connaître la 
même problématique que les 


chaînes thématiques tradition- 
nelles. Faute de pouvoir financer 
des programmes événementiels, 
trop chers et donc réservés aux 
grandes chaînes généralistes, leur 
challenge sera d'acquérir ou de 
produire des émissions de réfé- 
rence pour leur public 

Certaines chaînes thématiques 
du câble et du satellite servent 
ainsi de laboratoire en diffusant 
notamment des séries inédites en 
France qui, en cas de succès, sont 
ensuite reprises sur les chaînes gé- 
néralistes. 


À Guy Dutheil 


temet sera engagée. A cette date, 
chaque chaine de marque sera liée 
à un service interactif accessible ia 
la télévision ou le Web. À la diffé. 
rence d'Havas Advertising, Carat 
parie sur des chaînes locales dotées 
d'un budget moyen de 15 à 20 mil- 
lions de francs par an (2,3 à 3mi- 
lions €). « À cause des problèmes de 
langues maïs aussi pour assurer la 
personnalisation des relations entre 
la marque et le consommateur, ex- 
plique Cécile Moulard. On peut 
imaginer un concept global de 
chaîne adapté lacalemént à chaque 
pays. » Carat planche avec certains 
de ses plus grands clients sur trois 
proiets de chaînes. Selon M. Ségué- 
la, Devartieux-Villaret, filiale d'Ha- 
vas Advertising, travaille aussi sur 
une télévision déclinant l'univers 
des marques Diesel et Adidas. 

A T'optimisme des annonceurs 
répondent les doutes des opéra- 
teurs de bouquets à propos de ces 
chaînes, a priori gratuites et propo- 
sées en clair. Alexandre Michelin, 
directeur des programmes numé- 
riques de Canal Plus, pointe les 
« problèmes de droits ». Selon lui: 
« quand un événement est fort, il fait 
de l'audience donc il est diffusé sur 
une chaîne généraliste. En revanche, 
s'il fidelise, il passe sur une chaîne à 
péage ». Toutefois, CanalSatellite 
ou TPS ne ferment pas la porte à 
ces nouveaux programmes. « Si 
leurs contenus sont forts cela renfor- 
cera l'offre des bouquets. Si c'est 
mauvais, cela valorisera l'abonne- 
ment à un bouquet pour avoir des 
programmes forts », prévient M. Mi- 
chelin. 


G. D. 





L'AFP fixe les critères de sélection de son futur PDG 


L'AGENCE FRANCE-PRESSE (AFP) est tou- 
jours à la recherche de son président depuis le 
non-renouvellement de Jean Miot, le 2 février 
(Le Monde du 3 février). Cette phase de transi- 
tion, au cours de laquelle Jean-Louis Prévost, 
président du syndicat de la presse quotidienne 
régionale (SPQR) et du directoire de {a Voix du 
Nord, assume la présidence par intérim, est 
mise à profit pour tenter de tirer les leçons de 
l'échec de l'ancien président. Et surtout réflé- 
chir, même tardivement, à l'avenir de l'agence 
et au profil du candidat idéal, après que deux 
poids lourds, Pierre Jeantet, directeur général 
de Sud-Ouest, puis Bernard Porte, ex-PDG du 


groupe Bayard, ont tous deux refusé de 


prendre les rênes de l'agence. 


Plusieurs administrateurs représentant 
l'Etat, la presse quotidienne régionale et la 
presse parisienne se sont réunis, mardi 9 fé- 
vrier. Ils feront « connaître rapidement les cri- 


NOUVELLES CANDIDATURES 

Hormis Philippe Amyot d'inville, directeur 
général d'Ouest-France, et Jean-Pierre Hoss, 
ex-directeur général adjoint d'Air France, qui 
semblent toujours dans la course à la prési- 


tères de sélection des candidats » à la présidence 
de l'agence. « Préalablement à tout choix, le . 
comité du conseil s'est fixé pour objectif priori- 
taire d'élaborer dans les meilleurs délais et de fa- 
çon unanime la plate-forme stratégique destinée 
à créer les conditions de la modernisation et du 
développement de l'entreprise », ont-ils affirmé 
dans un communiqué. Jean-Louis Prévost a 
promis la publication de cette « plate-forme 
stratégique » pour la semaine prochaine et a 
rappelé son souci de respecter « la plus grande 
transparence ». Toutefois, les deux représen- 
tants du personnel au conseil d'administration 
ne sont pas associés au processus de sélection. 


dence, quatre nouveaux prétendants ont posé 
leur candidature. U s'agit, selon l'AFB de Jean- 
Charles Bourdier, directeur du développement 
et des proiets du Républicain lorrain; Daniel 
Jubert, ex-directeur de La Presse de la Manche, 
Michel Meyer, directeur de RFO Guadeloupe et 
ex-directeur de l'information de Radio-France, 
aïnsi que Jacques Ravary, ex-PDG d'Havas Ré- 
gies. Un administrateur n'exclut pas « de nou- 
velles sollicitations de candidatures ». Les syndi- 
cats devaient rencontrer M. Prévost, mercredi 
10 février, et ont demandé à être reçus à Ma- 
tignon. L'intersyndicale de l'AFP (CGT, CFDT, 
FO, CFTC, SNJ, CGC) « met en garde le conseil 


d'administration contre tout projet de plan social 


qui porterait atteinte aux effectifs » et « rappelle 
le profond attachement du personnel à l'indé- 
pendance statutaire de l'AFP ». 


Nicole Vulser 





« Paris Boum Boum » retrouve le chemin des boulangeries 


LES CLIENTS des boulangeries 
parisiennes vont pouvoir renouer 
avec une habitude mise à mal ces 
trois dernières semaines : emporter 
Paris Boum Boum avec leur ba- 
guette. Saisi pour la troisième fois 
par l'éditeur du titre. le juge des ré- 
férés du tribunai d'instance de Paris 
a ordonné, mardi 9 février, la fin de 
l'occupation des locaux de ce jour- 
nal gratuit de petites annonces. La 
grève, déclenchée le 27 janvier par 
une moitié des 47 salariés, devrait 
se poursuivre, mais la distribution 
des 275 000 exemplaires de cet heb- 
domadaire va reprendre. Plusieurs 
centaines de commerces de Paris et 
de la proche banlieue, des boulan- 
geries mais aussi des cafés, des épi- 
ceries et des salles de spectacle, 
vont pouvoir remplir à nouveau les 
présentoirs mis à leur disposition 
pour offrir ce journal d’une soixan- 
taine de pages. 


PERTE D'AUTONOMIE 

C'est le rachat du titre par Spir 
Communication qui est à l'origine 
du conflit Paris Boum Boum avaït 
déjà connu plusieurs propriétaires 
depuis sa création, en 1980. avait 
longtemps été édité par l'hebdoma- 
daïre VSD, avant le dépôt de bilan 
du magazine et son rachat par {e 
groupe Prisma Presse. Les salariés 
avaient alors tenté, sans succès, de 
reprendre l'entreprise. Celle-ci avait 
été cédée au groupe allemand Pas- 
sau, qui l'a revendue à Spir 
Communication. une société édi- 
trice de plus de 120 journaux gra- 
tuits en France. 

Jusqu'à l'arrivée de ce nouveau 


propriétaire, en septembre 1998, P2- 
ris Boum Boum disposait d'une to- 
tale autonomie. Une petite équipe 
rédactionnelle avait réussi à intégrer 
quelques pages d'informations, es- 


. sentiellement culturelles, et des 


programmes de télévision au milieu 
des petites annonces et de La publi- 
cité. Le groupe Spir Communica- 
tion, filiale d'Ouest-France, a rapi- 
dement voulu appliquer à Paris 
Boum Boum les méthodes utilisées 
pour son réseau de journaux gra- 
tuits en Ile-de-France, qui 
comprend HIP7S8 DEP93 et 
DEP 94. Une partie de la fabrication 
du journal a été délocalisée, et sa 
distribution a été reprise par SDB la 
propre société de distribution de 
Spir Communication. 

La quasi-totalité des chauffeurs 
de Paris Boum Boum ont alors dé- 
clenché une grève, à laquelle se sont 
associés quelques commerciaux et 
une journaliste, Les différentes mé- 
diations ordonnées par le tribunal 
d'instance n'ont jamais abouti, et la 
situation s'est dégradée jusqu'au 
début de la semaine : les chauffeurs 
grévistes sont allés à plusieurs re- 
prises récupérer les journaux mis en 
place par les agents de SDP pour les 
rapporter dans les locaux occupés 
par je personnel, près de la place de 
la Nation, dans le 11: arrondisse- 
ment. 

Face aux craintes des salariés, la 
direction du groupe Spir Comrauni- 
cation affirme ne pas vouloir Chan- 
ger k contenu rédactionnel du jour- 
nal, «mais seulement sa 
présentation ». Elle affirme que le 
nouveau système de distribution du 


Je ST 





titre chez les commerçants sera 
maintenu, mais que les chauffeurs 
peuvent intégrer SDP avec tous 
leurs avantages. 

Les grévistes de Puris Boum Boum 
tentent désormais de mobiliser les 
employés des jourmaux appartenant 
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Retraites 


L'année 1999 morquerotelle le demier 
retraïes avant d in£lW ses 
Après Rocard, Balladur et Juppé, Jospin s'est afelé 


inventaire sur les 
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au même groupe dans d'autres ré- 
gions. Spir Communication emploie 
2200 personnes et fait travailler 
11 000 distributeurs à temps partiel, 
à travers toute la France. 


Christophe de Chenay 
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AFFAIRES 


HNDUSTRIE: 

@ TEXTILE : Christian Pierret, 
secrétaire d'Etat à l'industrie, ; 
annoncé le 9 février que le 
gouvernement allait réduire de 
30 % le produit des taxes 
parafscales alimentant le DEFI 
(Développement, exportation, 
formation, image) lors de leur 
renouvellement en 200L Le DEF, 
établissement d'utilité publique, 
avait été critiqué dans le dernier 
rapport de la Cour des comptes 
pour le « laxisme » de sa gestion et 
le manque de « cohérence » de sa 
stratégie. 





© VIRGIN RAIL : la filiale 
ferroviaire du groupe 
britannique Virgin, a signé, mardi 
9 octobre, avec Alstom et Fiat 
Ferroviaria, un contrat de 

1,8 milliard d'euros (11,8 milliards 
de francs) pour la construction de 
33 trains pendulaires destinés à la 
ligne privatisée Londres-Glasgow. 


e BRANDT : le groupe 
d'électroménager, filiale du 
groupe italien ElFi, a annoncé, 
mardi 9 février, qu'il étudiait « le 
principe d'une introduction en 
Bourse », à l'occasion d'un 

« accroissement significatif » du 
périmètre du groupe, 
probablement par acquisition. 


© SOLVAY ET ELF ATOCHEM : 
les groupes chimiques belge et 
français envisagent de regrouper 
leur production de PVC à usage 
général en Espagne, Sur le site 
actuel de Solvay, à MartorelL 


© OPEL: le gronpe automobile 
allemand, filiale de General 
Motors, a annoncé mardi 9 février 
avoir gelé pour une durée 
indéterminée son projet de 
construction d'une usine de 
montage en Russie avec le russe 
ee constructeur des voitures 


@ GKN: l'équipementier 
automobile britannique a 


e BM:IBM Global Services, 
leader mondial des services 
informatiques, à réalisé en 1998 
un chiffre d'affaires de 


VALEUR DU JOUR 


SmithKline Beecham 
se recentre 
sur les médicaments 


LES INVESTISSEURS ont salué, 
mardi 9 février, le recentrage an- 
noncé de SmithKline Beecham sur 
ses activités de santé. À Londres, 
dans un marché en baisse de 0,34 %, 
l'action a progressé de plus de 4%. 

Le huitième groupe de santé mon- 
dial, qui avait tenté en vain par 
deux fois lan dernier de fusionner, 
avec American Home Product, puis 
Glaxo Wellcoine, à désormais ré- 
noncé à ses proiets de mariage Et Se 
restructure pour affronter seul là 
concurrence. « Je PEUX vous ISSUTET 
que nous ne SOmimes en pourparlers 
avec personne el que nous n'envisa- 
geuns aucune négociation avec qui 
que ce soit », à affirmé son directeur 
général, Jan , à l'occasion de 
la présentation des résultats de 
l'exercice 1998. Ceux-ci se PL tra- 


chiffre d'affaires, à 8,082 milliards 
de livres (11,5 milliards d'euros) et 
de 6% du bé , à 1733 milliard 
de livres (2.48 milliards d'euros). Les 
SmithKline ont an” 
noncé la vente de deux fiiales amé- 
Clinical Laboratories et 
Pharmaceutical Ser- 


ros). La première. 
d'études en laboratoires. sera ac” 
quise par Faméricain 


de gestion POUT 
parapharmäcié, 
l'américain Ex 


services de conseil 
les entreprises de 
va être vendue à 











234 millards de dollars 

(20,7 milliards d'euros) dans le 
monde, en hausse de 21% sur 
1997, En France, IBM Global 
Services emploie 9 000 personnes 
et en a recruté 1 500 en 1998. 


@ INTERNET : le nombre 
d'abonnements individuels à 
Internet en France a progressé de 
33 % au cours des trois derniers, a 
aanoncé mardi T'Association 
française des fournisseurs d'accès 
à des services en ligne et à 
Intemet. Au 15 janvier, les 
membres de l'association avaient 
ouvert 1,28 million d'abonnements 
individuels représentant plus de 
11 200 000 heures de connexions 
mensuelles. 


© MORGAN STANLEY DEAN 
WITTER : la banque 

ji américaine a 
acheté 100 % de la principale 
société de Bourse espagnole 
indépendante, Asesores Bursatiles 
SVB (40 agences, 40 000 clients, 
300 millions d'euros de bénéfice 
net en 1998). Selon la presse, 
Fopération porterait Sur environ 
50 milliards de pesetas 
(300 millions d'euros). 


© DEXIA : le groupe bancaire a 
regroupé la gestion d'actifs pour la 
clientèle privée et institutionnelle 
du Crédit communal de Belgique, 
du Crédit local de France et de la 
Banque internationale à 
Luxembourg, sous La 

Dexia Asset Management, qui gère 
globalement 30 milliards d'euros, 


@ CRÉDIT MUTUEL 
ILE-DE-FRANCE : les salariés 
poursuivaient, mardi 9 février, 
leur grève engagée le 4 févrie T, 
pour dénoncer « la détérioration 


* du cadre social et de la politique 


commerciale qui ne respecte plus le 
sociétaire-client ». « Toutes les 
agences sont ouvertes », précise la 
direction. 


B SAN PAOLO-IMi: le groupe 
bancaire italien a dé un béné- 
fice net consolidé de plus de 
1750 milliards de lires (900 mil- 
Hons d'euros) en 1998, un retour 
sur fonds propres de 11,3% par 


rapport à un obiectif de 15% en 
2000. 


m METRO : le premier groupe al- 
1emand de distribution a enregis- 
tré une hausse de 20,4% de son 
bénéfice d'exploitation en 1998, à 
570 millions d'euros (3,7 milliards 
de francs), pour un chiffre d’af- 
faires de 46.9 milliards € 
(307,6 milliards de francs). 





hKline 
- en pence à Londres 





Action SMit 





plois sur les 58 000 actuels d'ici à la 
fin 2002. 

En se recentrant Sur SON métier de 
base — les médicaments de prescrip- 
tion, les produits de santé grand pu- 
bic et les vaccins —, SmithKlin ine Bee- 
cham espère réaliser des économies 
annuelles évaluées à 200 millio ns de 
livres d'ici à 2002. Pour PE 


son bénéfice par action d'environ 
%, hors éléments exceptionnels. 


« Au-delà, nous espérons réaliser des 
performances financières encore 
meilleures grâce à l'entrée sur le mar- 
ché de produits actuellement en der- 
nière phase de développement », à 
indiqué le directeur d'exploitation 
du groupe, Jean-Pierre Gamier. 
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POUR la première fois depuis le 
14 janvier, l'indice CAC 40 se situait 
en dessous de la barre des 
4000 points mercredi 10 février Vers 
12 heures, il perdait 115% à 
3 992,23 points dans le sillage de la 
chute, mardi, de l'indice Nasdaq de la 
Bourse américaine. Mardi, l'indice 
CAC 40 avait terminé la journée sur 


une perte de 278% à 
4 038,46 points. 
LES VALEURS allemandes restaient 


orientées à la baisse mercredi iû fé- 
vrier en fin de matinée, l'indice DAX 
était en baisse de 0.80 % à 
4 811,90 points. Mardi, la Bourse 
avait chuté de 3,99 %, l'indice DAX 
tombant à 4 850,67 points. 


EN FIN de matinée, mercredi 10 fé- 
vrier. l'indice Footsie 100 de la Bourse 
reculait de 0,51% à 5 750,40 points. 
La Banque d'Angleterre a estimé que 
Ja Grande-Bretagne connaîtrait en 
1999 une croissance plus faible que 

jusqu'alors de son produit in- 
térieur brut, dorénavänt estimée 
entre05%et1% 


GRÂCE à la hausse du dollar et à la 
détente du marché obligataire, la 
Bourse a terminé en bausse ï 
10 février. L'indice Nikkei a gagné 
0,4% pour finir à 13 952,40 points. 
Tomtefois, la dégringolade de l'indice 
Nasdaq mardi à Wall Street à pesé 
durant une bonne partie de la 
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L'INDICE Nasdaq de la Bourse 
américaine, où sont notamment 
traitées les valeurs de l'Internet 
et de la technologie, a enregis- 
tré, mardi 9 février. en points, la 
troisième plus importante chute 
de son histoire et a reculé de 
391%, à 2 310,79 points. L'indice 
Dow Jones à perdu 17%, à 
9133,03 points. Ce nouveau repli 
efface tous les gains de cet in- 
dice phare depuis le début de 
l'année. 


LES MARCHÉS obligataires ont 
profité du recul des Bourses. En 
France, le rendement des obliga- 
tions d'Etat émises à 10 ans s'ins- 
crivait en baisse, à 3,86%, mer” 
credi l0février. Au Japon, les 
taux d'intérét à 10ans 5€ si- 
tuaient à 2,32%. Thomas Foley, 
ambassadeur américain dans 
l'Archipel, a indiqué que le Ja- 
pon n'avait pas demandé formel- 
lement aux Etats-Unis d'acheter 
des fonds d'Etat Japonais pour 
contenir là remontée des taux 
Outre-Atlantique, le rendement 
de l'obligation du Trésor à 
30 ans s'affichaît mardi à 5321% 
contre 5,349 % lundi en clôture. 


LE DOLLAR remontait face au 
yen mercredi 10 février en début 
de matinée, la devise américaine 
cotait 115,28 yens, CONTE 114,60 
yens à New York mardi. L'euro 
continuait sa glissade et s'inscri- 
vait à 11285 dollar, contre 11302 
dollar mardi. 
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qe délit 
u yuan improbable 
selon le président 

de la BAD . 


LA CHINE ne dévaluéra sans 
doute pas sà monnaie nationale, le 
yuan, à ‘estimé, mercredi 10 février 
à Manille, le nouveau président de 
la Banque asiatique de développe- 
ment (BAD), Tadao Chino. 

«Il n'existe pas de pression pour 
une dévaluation du yuan et la dé- 
termination de la Chine à maintenir 
le taux de change de sa monnaie a 
eu une influence très stabilisatrice 
sur les marchés des changes », a-t-il 
affirmé. {1 à estimé que les ré- 
serves de la Chine, évaluées à 
145 milliards de dollars en 1998, 
constituaient «un épais coussin 
pour résister à des attaques spé- 
culatives ». 


Nette hausse 
de la productivité 
aux États-Unis 


LA PRODUCTIVITÉ aux Etats 
Unis a P de 3,7% en ryth- 
me annuel au 4‘ trimestre 1998, 
après un gain de 2,5% les trois 
mois précédents, à annoncé mardi 
le département du travail. Pour 
l'ensemble de 1998, la productivité 
a augmenté de 2,2% contre 12% 
en 1997, a-t-il i 

Le coût unitaire du travail a pour 
sa part baissé de 0,2% au 4 tri- 
mestre après une hausse de 14% 
le trimestre précédent. Il s'agit de 
la première baisse de cet indica- 
teur d'indation depuis le prernier 
trimestre de 1996. Pour Fensemble 
de 1998, cet indice a augmenté de 
2% après une hausse de 23%en 


1997. 

ma Le FBI, la sûreté fédérale amé- 
ricaine et la Chambre améri- 
caïine de commerce ont annoncé 
mardi une vaste initiative 
conjointe pour lutter contre l'es- 
pionnage économique. 

M Japonais et Américains se re 
tronveront début mars à Tokyo 
pour discuter d'un rapport faisant 
le point des efforts de dérégle- 
mentation au Japon et qui sera 
publié à la fin du mois prochain, a 
indiqué mardi un responsable de 
l'administration Clinton. 


BJAPON: les dépenses de 
consommation des ménages ja- 
ponais ont baissé dé 2,2% en 1998 
par rapport à l'année précédente, 
le plus fort recul depuis vingt- 
quatre ans. Les ménages salariés 
et non salariés ont dépensé en 
moyenne 328 186 yens (2 485 eu- 


Taux de change fixe zone 


Taux 
EURO + 


ESCUDO PORT. (1001... 
SCHILLING AUTR. (10). 1,37608 
PUNT IRLANDAISE... 0,78768 
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20871 
FRANC BELGE (101 mme 403398 
MARKKA FINLANDL .. 5,94673 


Cours de change croisés 


mu + SE 1 
0,86603 
lorers 
5.093160 
0.53020 
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Taux d'intérêt (%) 

Taux Taux Taux Taux 
Tauxow2h ‘jj 3mois 10ans sûans 
FRANCE 9314 200 3.8B 4,74 
ALLEMAGNE. à13 812 93.7 4,72 
GDF-BRETAG. 563 5,25 493 427 
202 402 496 

02 23 … 
452 489 5% 
116 248 385 
8,25 3.29 4.76 
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En dofiars } Gus Vie 
MÉTAUX (LONDRES) STONNE 
CURE 3 MOIS rm 1488 0.60 
ALUMINIUM 3 MOIS. 1253 -088 
PLOMB 3 MOIS … 5125 0,9 
ETAIN 3 MOIS. 52% 085 
ZINC 3 MONS 10285 -1 
NICKEL 3 MOIS... ATSS -155 
MÉTAUX (NEW K) SONCE 
ARGENT A TERME —….— 563 
PLATINE À TERME 76870,19 016 
GRAINES DEN SBOISSEAU 
BLE ICHICAGO).. 2425  -084 
MAIS (CHICAGO... mes 0.69 
SOJA TOURTEAU (CHG.} 130,9 -1,80 
SoFTs STONNE 
CACAD INEW YORK}... 122 “031 
CAFE (LONDRES) ….— _r . 
SUCRE BLANC (PARIS. 2285  — 


contre franc } 





PUNT LRLANDAISE 

FLORIN NÉERLANDAIS 2.970600 
FRANC BELGE (10)... 1,62807 
MARKKA FINLAND....... 110324 


ros) par mois, selon l'agence gou” 
vernementale de gestion et de 
coordination. La consommation à 
ainsi reculé pour la sixième année 


© consécutive mais la baisse de 1998 


est la plus forte depuis celle de 
1974, où elle avait décru de 2,6% 
en raison du choc pétrolier. 


B ALLEMAGNE : les menaces de 
grève se sont précisées, mardi, 
dans la métallurgie, après l'an- 
nance de l'échec des négociations 
salariales ouvertes en Bade-Wur- 
temberg (sud) entre le syndicat IG 
Metall et le patronat, et l'annula- 
tion de rounds prévus mercredi 
dans d'autres régions. 

Æ L'excédent commercial de 
l'Allemagne s'est réduit à 2,9 mi 
liards d'euros en décembre 1998, 
portant l'excédent commercial de 
l'année 1998 à 65,75 milliards d'eu- 
ros, a indiqué mercredi l'Office fé- 
déral des statistiques. L'excédent 
commercial 1998 est « le deuxième 
solde le plus élevé jamais enregistré 
par l'Allemagne ». a souligné TOf- 
fice. La balance des paiements 
courants à terminé l’année sur un 
déficit de 8,08 milliards d'euros, 
après un solde négatif de 510 mi- 
tions d'euros en décembre, a aussi 
indiqué l'Office. 


B BRÉSIL : le président brésilien 
Fernando Henrique Cardoso a 
reconau mardi la gravité de la si- 
tuation économique au Brésil, 
tout en estimant qu'elle pouvait 
s'améliorer, et a nié que la poli- 
tique de son gouvernement soit 
dictée par le Fonds monétaire in- 
termational (FM). 

MUne délégation représentant 
les sept dirigeants d'Etats brési- 
liens gouvernés par l'opposition a 
réitéré sa demande de renégocia- 
tion des dettes envers l'Etat fédé- 
ral, lors d'une rencontre avec le 
ministre brésilien de l'économie, 
M. Pedro Malan, mardi à Brasilia. 


B FRANCE: les ouvertures de 
capital et privatisations d'entre” 
prises publiques ont rapporté à 
l'État quelque 91,5 milliards de 
francs, depuis l'arrivée aux affaires 
du gouvernement de Lionel Jos- 


pin. 

«Aucun repli brutal » de la 
consommation, principal moteur 
de la croissance en France, +1e 
devrait intervenir en 1999 », estime 
le Centre d'observation écono” 
mique (COE) de la Chambre de 
commerce et d'industrie de Paris. 


B UKRAINE : Kiev a élargi mardi 
pour la deuxième fois en cinq 
mois la bande de fuctuation de sa 
monnaie face au dollar, ouvrant la 
voie à une forte dévaluation de la 
hryvnia et faisant craindre un dé- 
faut de paiement sur la dette, $e- 
lon les analystes. (lire p. 3) 


Hors zone euro 
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DRACHME GRECQUE 32245 
FLORINT HONGROIS 248,75 
ZLOTY POLONAIS... 4,2580 
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UVRE FRS. 
112975 0,17226 1,63450 0.70542 
180,24000 19,87500 188,62000  51,38500 
et 0.152465 144730 062435 
6,55957 … 9.49450 4.095350 
0.690855 0,10535 CA 043180 
+.80075 0.22:00 267$ — 
Matif 
Cours12n30 Vote ne en der prier 
Notionnel5,5 
MARS 90... _ mn 
Euribor 3 mois 
pétrole 
Endollars } us Ve 
BRENT (LONDRES) 10,12 0, 
NTI (NEW YORK 11,82 -043 
LIGHT SWEET CRUDE.... 1165 6 
Or 
EnEuros } SE 
OR FIN KILO BARRE 8160 -10 
OR FIN UNGOT. 4220 0,84 
ONCE D'OR {LO! 287 064 
PIECE FRANCE 20 43,60 12 
PIÈCE SUISSE 20 Fons 60 10 
PIECE UNION LAT. A F. 48,80 18 
PIÉCE IDDOUARS US. 285 
PIÈCE 20 DOLLARS US 450 180 
PIÈCE 90 PESOS MEX—. 308 -033 
EE ET 
iques et indices en temps 


Gaations, 
réel sur le Site Web du « Monde x. 
wwwemonde.fr/bourse 


@ L'action Abbot a grimpé, mardi 
9 février, de 11,38 % à 178 pence. Le 


cé qu'il avait rompu ses négociations 


pour la prise de contrôle de ProSafe, ” 


un rival norvégien. ProSafe a reculé de 
30,20 % à 52 couronnes norvégiennes. 
8 BOC Group a clôturé, mardi, en 
baïisse de 5.68 % à 814 pence. Le 
deuxième producteur mondial de gaz 
industriels a vu son bénéfice avant im- 
pôt reculer de 9,2% au premier tri- 
mestre de son exercice 1998-1999, 

© Deutsche Bank a cédé 2,6% à 48 
euros. Le président de la première 
banque européenne a estimé que le 
rachat de Bankers Trust pourrait ne 
plus avoir de sens économique si les 
autorités américaines tardaient à ap- 


1002 1ih53h 





MAGNETI MARELLI IT 127 
MICHEUN-B-/RM Fr 2614 
PEUGEOT RM FR= 1337 
PIRELLI it 2,42 
RENAULT FR- 44,28 
SOMMER ALLIBER] FR= 23,7 
VALEC RM FPe 783 
VOLKSWAGEN DEr 
VOLVO -4 SE 23,07 
VOLVO -B- s£ 






RUN LEE 
ABBEY NATIONAL GB 16,19 
ABN AMRO HOLDIN  NL+ 17,5 
ALLIED 1R35H BA Ed] 16,38 
ALPHA CREDIT BA GR 115,33 
ARGENTARJA RS ES 21,41 
8 PINTO MAYOR R 18,95 
BANCÇO ESSIR 108 
BANK AUSTPIA AG 41,38 -1,15 
SANX OF IRELAND 17,68 -0,24 
BANK OF PIRAELI5 35,90 … 
BANKINTER 31,87 1.33 
BARCLAYS PLC 19,20 -22 
BAY HIPO-UVER 555  +0.91 
BCA FIDEURAM 

BCA INTESA 

BCA ROMA 

ECO BILBAO VIZC 
ECO CENTRAL HIS 
ECO POPULAR ESP 
CO SANTANDER 
BCP REG 

BNF RM 

CCF /RM 
CHRISTIANIA BK 
COMIT 
COMM.BANE, OF GR 
COMMERZBANK 
DEN DANSKE Bh 
DEN NORSKE BANK 
DEUTSCHE BANK 4 
DEXIA CC 

DEXIA FCE RM 
DRESDNER BK AG 
ERGO BANR 

FIRST AUSTRIAN 
FOERENINGSSE A 
FORUS Bh 

HALIFAX 

HSBC HOLDS 

MAL 

IONIAN BK RÉCS 
JYSKE BANK REC 
MAPITAL HOLDING 





411 +024 


Cora 


21,01 -1,22 
sers 
7138 








KBC BANCASSLIRAN 89,15 -2,47 
LUOYDS TSE 10,79 - 
MERITA 512 - 

NAT BANK GPEECE 68,21 
NATEXIS 54,8 

NATL WESTM BK 15,92 -2,85 
HORDBANKEN HOLD 5,58 
OBERBANK 818 +016 
ROLO BANCA 1473 20,75 

ROIAL BA SCOTL 18,31 -2.51 
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prouver l'acquisition. 

@ Heineken a progressé, mardi, de 
236 % à 47.7 euros, Suite aux infonme- 
tons parues dans un quotidien néer- 
landaïs selon lesquelles le brasseur al- 
ait doubler ses dépenses de marketing 
aux Etats-Unis. 

e Metra a vu son titre reculer de 
536% à 66,15 euros. Le distributeur 
s'attend à un résultat en hausse pour 
1998 alors que ses ventes devraïent 
avoir progressé de 68 %. 

@ L'action SmithKiine Beecham a 
gagné 4.12% à 831,5 pence. Le hui- 
tième groupe pharmaceutique mon- 
dial va céder son activité américaine de 
distribution de produits à Quest Dia- 
gnostics pour 2 milliards de dollars 
(1,76 milliard d'euros L 
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SCIENCES Jadis réservé à 


l'usage militaire de JUS Navy, le sys- 
4 positionnement par satel- 
lites GPS a envahi la vie civile. @ TÉ- 
LÉPHONES MOBILES et réseaux de 


L'Europe veut briser le monopole américain des satellites de navigation 


Créé en 1973 par les Etats-Unis pour leurs besoins militaires, le système GPS est devenu indispensable à de no ses 
La Commission de Bruxelles lance son propre projet, Galileo, pour rendre aux Européens le contrôle de ce secteur stratégi 


tème de 


DÉPENDRE du système de na- 
vigation par satellites des États- 
Unis n'est plus supportable pour 
l'Europe. Le nombre d'applica- 
tions du GPS (Global Positionning 
System) augmente si vite que cette 
absence d'autonomie promet de 
devenir stratégiquement intenable 
dans les années à venir. Tel est le 
diagnostic de la Commission eu- 
ropéenne (CE) après une étude 
lancée le 17 mars 1998 à la de- 
mande du conseil des ministres de 
l'Union européenne (UE). Mercre- 
di 10 février, la CE devait rendre 
ses conclusions à ce sujet. Sa 
communication rejette sans équi- 
voque l'+ vption zéro », c'est-à- 
dire la décision de ne rien faire et 
de continuer à utiliser La constella- 
tion américaine de satellites. Elle 
pose les bases de la création par 
l'Europe d'un système mondial de 
navigation par satellites (GNSS, 
suivant le version anglaise de 
l'acronyme). 

Créé par les Etats-Unis à La fin 
des années 70 pour leurs besoins 
militaires, le GPS permet de mesu- 
rer, à tout moment et n'importe 





Vers une coopération 
avec la Russie 


Avec sa constellation Glonass, 
la Russie dispose d'un système 
très comparable à celui des 
Américains. Néanmoins, les dif- 
ficuités économiques du pays ne 
semblent pas lui permettre de 
continuer à faire cavalier seul 
comme les Etats-Unis. La 


constellation Glonass donne. 


queiques signes de faiblesse, 
provoqués par un manque d'en- 
tretien au cours des dernières 
années. Le 30 décembre 1998, 
une fusée Proton a néanmoins 
lancé trois nouveaux satellites 
Glonass. La Russie a donc, visl- 
biement, l'intention de pour- 
suivre l'exploitation de son sys- 
tème. Les négociations engagées 
avec la Commission euro- 
péenne, en mai 1998, pourraient 
aboutir à un développement 
commun de Galileo. 

A terme, le réseau Glonass 
pourrait être intégré au système 
européen. La Commission sou- 
ligne le gain de temps de 
conception qu’apporteraient le 
savoir-faire et l'expérience 
russes en matière de constella- 
tion de satellites de navigation. 


où sur la surface du globe ter- 
restre, les coordonnées en trois di- 
mensions (latitude, longitude et 
altitude) du porteur d'un appareil 
de réception et de traitement des 
signaux émis par des satellites en 
orbite à 20 000 kilomètres de la 
Terre. Les civils y ont accès depuis 
1990. Le récepteur commercial Le 
plus rudimentaire coûte environ 
1000 francs {152 euros), les mo- 
dèles les plus sophistiqués pou- 
vant dépasser les 200 000 francs 
(30 500 euros). 

En captant les signaux prove- 
nant de quatre des vingt-quatre 
satellites du réseau GPS, ces appa- 
reils fournissent une localisation 
avec deux niveaux de précision. Le 
plus fin, réservé aux militaires, 
grâce à un cryptage des signaux, 
atteint officiellement environ 
20 mètres en horizontal et 
30 mètres en vertical (certains 
évoquent une précision inférieure 
au mètre). Pour les civils, ces va- 
leurs passent respectivement à 100 
et 150 mètres : elles sont volontai- 
rement dégradées par les autorités 
américaines afin d'éviter l’exploi- 
tation de ces données à des fins 
militaires ou terroristes non 
contrôlées. 

Qu'un tel système soit contrôlé 
par l'administration - qui plus est 
militaire - d'une tierce nation 
pose, selon la Commission, « de 
sérieux problèmes, à la fois de sou- 
veraineté et de sécurité ». La CE 
note, par ailleurs, que le GPS ac- 
tuel «ne répond pas entièrement 
aux besoins civils en matière de per- 
formances ». Ses recommanda- 
tions visent à affranchir FEurope 
des «risques de modifications du 
service et d'une éventuelle augmen- 
tation excessive du prix à payer 
pour l'utiliser ». La création d’un 
GNSS propre mettrait, en outre, 
les industriels européens en posi- 
tion favorable pour s'imposer sur 
le marché des applications civiles 
de la navigation par satellites 
- marché qui promet d’exploser 
aux environs de 2005. 

La CE propose donc de créer 
une constellation qui pourrait en- 
trer en service en 2008 et qu'elle 
baptise Galileo (le même nom 
qu'une sonde américaine en or- 
bite autour de Jupiter depuis 
1995 1). Le conseil des ministres 
des transports de l'Union euro- 
péenne (UE) se réunira en juin 
pour statuer sur cette proposition 
et, s’il l'entérine, clarifier certains 
points essentiels. Suivant l'option 





mm | 
TROIS QUESTIONS À... 


JOËL BARRE 


Vous êtes directeur des pro- 
grammes et des affaires in- 
dustrielles du Centre national 
d'études spatiales (CNES). Quel 
type d'organisation doit, selon 
vous, prendre en charge le pro- 
jet Galileo ? S 
Je pense, tout d'abord, que 
l'Union européenne et la 
Commission doivent conserver 
le pilotage du projet. En effet, 
cela nous paraît nécessaire en 
raison des motivations poli- 
tiques qui sont à l'origine du 
programme. Il faut, par 
exemple, mener des négocia- 
tions internationales avec les 
Russes et les Américains. 

En dessous, if faut une organi- 
sation de type projet, qui 
tienne compte de la spécificité 
de Galileo. La constellation de 
satellites qui la compose n'est, 
en effet, qu'un outil, une infras- 
tructure qui sert de support à la 
création et à la fourniture de 
services. Outre son caractère 
stratégique. il faut donc tenir 
compte de cette finalité 
commerciale bien particulière. 
D'où la nécessité d’une organi- 
sation ad hoc, originale, spéci- 
fique, pour en assurer là maï- 
trise d'œuvre et la gestion. 


Quel rôle pensez-vous que 
doit jouer l'Agence spatiale 
européenne {ESA) ? 


L'Agence n'a pas, jusqu’à 
présent, réalisé de systèmes à fi- 
nalité opérationnelle. Elle a 
traité des missions de type 
scientifique ou d'infrastructure, 
comme la station spatiale inter- 
nationale. Avec Galileo, il va lui 
falloir aménager ses régles de 
fonctionnement. Ainsi, le prin- 
cipe de retour géographique, 
qui prévoit la restitution de 
l'argent investi par les pays sous 
la forme de contrats industriels, 
ne peut pas être appliqué dans 
toute sa rigueur. Si c'était le cas, 
cela introduirait des anomalies 
dans le rapport coût/efficacité. 


En tant qu'agence spatiale 
nationale, comment le CNES 
pourrait-il intervenir ? 

Nous avons déjà investi de 
manière significative dans {à na- 
vigation par satellite dans le 
cadre d'Egnos. La part française 
dans ce programme dépasse Îles 
30 %. D'où une expérience 
considérable acquise en ce do- 
maine. Nous y servons d'aiguil- 
lon vis-à-vis de ‘Europe. Nous 
devrions donc jouer un rêle si- 
gnificatif dans Galileo. 

Mais l'Agence allemande sou- 
haiterait également diriger la 
partie industrielle du projet. Les 
Italiens sont intéressés par le 
rôle d’apérateur du système. il 
faut donc concilier tout cela, ce 
qui n'est pas évident... 





Propos recueillis par 
Michel Alberganti 


télécommunications modernes 
comme Internet ; localisation des vé- 
hicules, des voiliers ou des ani- 
maux ; surveillance sismologique, 
gestion des exploïtations agricoles : 


AUJOURD'HUI 


ventes de matériels associés 
compteraient pour 838 millions 
d'euros (5,5 milliards de francs) en 
2004. @ MERCREDI 10 FÉVRIER. la 
Commission de Bruxelles devait 


les utilisations se es à l'infi- 
ni. @ LE MARCHÉ mondial des appli- 
cations du GPS atteindrait 40 mil- 
liards d'euros (262 milliards de 
francs) vers 2005. En Europe, les 


d'un 





Le système GPS (Global positioning system) foumit la position en trois dimensions (itiude, longitude, altitude) du 


porieur d'un récepteur. Ce dernier capte les signaux émis à partir des horioges atomiques embarquées à bord dé chacun 
des 24 satellites de la constellation. Avec les données provenant de trois satellites différents, l'utilisateur pourrait se locaï- 
ser... $ l'horloge de son recepteur était aussi précise que celle des satellites. Mais l'appareil coûterait alors une 

Pour corriger le décalage d'horloge du récepteur, le recours à un quatrième satellite est nécessaire. 


LE MONDE / JEUDI 11 FÉVRIER 1999 TT 


blique une communication 
ER la création par l'Europe 


par satellites qui la rendra auto- 
nome vis-à-vis du GPS américain. 


mbreuses activités civiles. | 
que et très lucratif 


choisie, Galileo pourra compter 
de 21 à 36 satellites en orbite 
moyenne, associés à 3 ou 9 satel- 
lites géostationnaires, et coûtera 
entre 1,6 et 2,2 milliards d'euros 
(0,5 à 14,5 milliards de francs). 
Galileo prendrait le relais 
d'Egnos (European Geostationary 
Overlay Service), le projet mené 
par PAgence spatiale européenne 
(ESA), dont le contrat de réalisa- 
tion a été signé en octobre 1998 et 
qui démarre aujourd’hui. « Nous 


disposons d'une enveloppe de : 


200 millions d'euros (1,3 milliard de 
francs] pour une mise en service 
prévue pour 2001 ou 2002 », pté- 
cise Alain Pinglier, coordinateur 
des programmes de télécommuni- 
cations de l'ESA. 

Egnos sera constitué par trois 


Une avalanche d'applications qui se développent tous azimuts 


IMAGINÉ au départ pour guider 
les bâtiments de l'US Navy et 
améliorer la précision des sys- 
tèmes d'armes, le programme GPS 
a été lancé en décembre 1973. Les 
premiers satellites Navstar sont 
utilisés par l'armée américaine à 
partir de 1978. Le 26 avril 1980, le 
premier satellite GPS équipé d'un 
détecteur d'explosion nucléaire 
est lancé. Mais, à la suite de nom- 
breux avatars de financement, la 
constellation ne compte que 11 sa- 
tellites en 1985 au lieu des 24 pré- 
VUS. 

Son destin commence à bas- 
culer le 16septembre 1983, 
lorsque, à la suite de la destruction 
par l'armée soviétique du voi 007 
de la Korean Air, le président Rea- 
gan promet de rendre fe GPS dis- 
ponible gratuiteruent pour les ap- 
plications civiles. Dès 1987, le 
ministère américain de la défense 
(DoD)} commence à passer le relais 
au ministère des transports (DOT), 
qui charge, en février 1989, les 
gardes-côtes (coast guards) de 
prendre là responsabilité des ap- 
plications civiles de la constella- 
tion. Cette mème année, 
commence le lancement des 28 s2- 
tellites de la seconde phase du 
programme GPS. Et, le 25 mars 
1990, le DoD active le signal dé- 
gradé (SA), qui va permettre de 
concilier tes applications militaires 
et civiles à partir d'une même 
constellation. 


EN TEMPS RÉEL 

Aussitôt, les entreprises qui fa- 
briquent des récepteurs GPS, 
comme Trimble et Magellan, per- 
çoivent l'ampleur du potentiel des 
applications non militaires. Para- 
doxalement, c'est la guerre du 
Golfe qui va donner une forte im- 
pulsion au marché civil Le GPS 
démontre en effet ses aptitudes 
pendant l'opération « Tempète du 
désert », où il aide les soldats à se 
diriger dans un environnement dé- 
sertique ou bien les artilleurs et les 


satellites géostationnaires et des 
stations au sol, qui fonctionneront 
en complément du GPS américain. 
Il s'agit essentiellement d'amélio- 
rer la précision offerte aux utilisa- 
teurs civils par le système améri- 
cain, afin de la rendre compatible 
avec les importants besoins de 
l'aviation, qui compte l'utiliser 
comme système d'assistance dans 
les aéroports dépourvus du sys- 


.tème d'atterrissage tout temps. 


«L'utilisation d’Egnos et du signal 
GPS dégradé associé à quelques di: 
zaines de stations terrestres en Eu- 
rope permettra de passer d'une pré- 
cision de 100 mètres à moins de 
10 mètres, ce qui est suffisant pour la 
localisation en vol», indique Alan 
Pinglier. « Le recours à des stations 
situées près des aéroports permettra 


bombardiers à ajuster leur cible. 
Le nombre d'utilisateurs ne cesse 
de croître. Peu à peu, tout ce qui se 
déplace à la surface du globe de- 
vient un client potentiel du sys- 
tème de localisation par satellite. 
Les agriculteurs l'utilisent pour 
optimiser l'épandage d'engrais 
dans leurs champs dès 1995. La 
même année, il suit en temps réel 


d'atteindre l'objectif, qui est de 
l'ordre du mètre.» 

Si Egnos répond rapidement 
aux besoins de l'aviation civile et 
privée, il ne résout pas le pro- 
blème de la dépendance vis-à-vis 
des Etats-Unis. Aujourd’hui, deux 
systèmes de ce type sont en ser- 
vice : le GPS américain et le Glo- 
nass russe, Chacun comporte 
24 satellites opérationnels. Les 

- Etats-Unis préparent déjà une 
nouvelle génération de leur sys- 
- tème pour les-dix prochaines an- 
nées. Avec, pour objectif, le déve- 
loppement d'applications non 
militaires. Le 25 janvier, le vice- 
président Al Gore a annoncé l'al- 
Jocation de 400 millions de dollars 
(349 millions d'euros) pour finan- 
cer l'ajout d'une nouvelle fré- 





améliorer le repérage des naviga- 
teurs, qui font partie des tout pre- 
miers utilisateurs. Chaque 
concurrent du Vendée Globe en 
est doté (Le Monde du 10 janvier 
1997). Et les cartographes ne 
peuvent s’en passer pour mettre la 
France sur disquettes informa- 
tiques, ni les chercheurs pour étu- 
dier les déplacements des génisses 





La réticence des industriels 


La Commission 


prône un partenariat entre le public 


européenne 
et le privé pour le financement de Galileo. Cet appel du pied appuyé 
ne semble pas rencontrer un écho favorable auprès des entreprises 
conceruées. Alcatel ou Matra, pourtant candidats à la fabrication 
des satellites, soulignent que le service que fournira Galileo est déjà 
offert gratuitement par le GPS américain et que les revenus ne sont 
donc pas garantis. Aicatel préconise de différencier les niveaux des 
services offerts par Galileo afin de ménager des utilisations 


payantes. 


D'une façon générale, les industriels préféreraient se concentrer 
sur le financement des applications dont la rentabilité est assurée. 
Us invoquent des considérations éthiques pour justifier leur réti- 
cence à investir dans la constellation elle-même, se demandant si 
Fargent privé peut financer « un système impliqué dans la sécurité ci- 
vile et militaire ». Pourtant, c'est bien grâce aux satellites que le sec- 
teur privé pourra déployer les rentables infrastructures terrestres 
des futures applications de la navigation par satellite. La négocia- 


tion ne fait que commencer... 





les bus parisiens tout au long du 
parcours de leur ligne. Les archéo- 
logues l'utilisent pour explorer les 
ruines antiques. Bien que réservés 
aux modèles haut de gamme, les 
systèmes de navigation s'intègrent 
dans les automobiles pour locali- 
ser le véhicule sur les cartes rou- 
tières enrégistrées sur CD-ROM 
(Le Monde du 25 janvier 1996). Les 
trains pendulaires anticipent, 
grâce à Jui, l'approche d'une 
courbe de la voie. En Californie, le 
GPS participe à la surveillance sis- 
mologique. À Paris, H localise les 
taxis et permet de détecter les erm- 
bouteillages (Le Monde du 11 dé- 
cembre 1996). 

Le système s'associe aux balises 


en Auvergne (Le Monde du 21 oc- 
tobre 1997). Désormais, une ges- 
tion efficace des flottes de poids 
lourds ne se conçoiït plus sans GPS 
(Le Monde du 20 novembre 1997). 
La liste des applications pos- 
sibles semble donc infinie. Jusqu'à 
Internet qui n'échappe pas à la 
constellation. Trimble cite ainsi 
une analyse du Rand Critical 
Technologies Institute estimant 
que l'exploitetion du GPS par les 
réseaux de communications 
complexes et à grande couverture 
pourrait devenir l’un de ses dé- 
bouchés majeurs. Dans ce cas, les 
satellites ne sont plus utilisés 
comme outils de localisation mais 
en tant qu'horloge mondiale. De 


franco-américaines Argos pour fait, le principe même de fonction- 
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mondial de navigation 


quence civile sur les satellites GPS 
qui seront lancés à partir de 2003, 
et d'une seconde sur ceux qui Se- 
ront mis en orbite après 2005. 

De quoi améliorer la précision 
de positionnement pour des 
usages critiques tels que la sauve- 
garde de vies humaines et... la na- 
vigation aérienne civile. 





Pour les Américains, 

il n'est pas question 
de se priver d'une 
exploitation exclusive 
de leur constellation 





Une telle convergence pourrait- 
elle conduire à une coopération 
entre les Etats-Unis et l'Europe 
afin de bâtir un GPS commun ? La 
CE a, bien entendu, exploré cette 
voie qui permettrait de réduire la 
facture des pays membres. Maïs, 
pour les Américains, i} n'est pas 
question de se priver d'une exploi- 
tation exclusive de leur constella- 
tion. Une position qui souligne 
que, malgré son évolution civile, le 
GPS demeure une arme militaire 
stratégique outre-Atlantique, 

Le seul point d'accord concerne 
l'interopérabilité. Le GPS améri- 
cain et le Galileo européen seront 
compatibles. Cela permettra aux 
utilisateurs de bénéficier de la 
somme des satellites des deux 
constellations, d'où une améliora- 
tion sensible des performances. 
Maïs, errcas de crise comiuisant à 
la dégradation accentuée du ser- 
vice GPS par les Etats-Unis, l'Eu- 
rope disposera d'un outil assez 
performant pour continuer à sa- 
tisfaire seule à ses besoins. 


Michel Alberganti 


nement de la constellation GPS en 
fait le meilleur système existant 
pour la distribution d'une infor- 
mation temporelle précise en 
n'importe quel point du globe. 
Une caractéristique précieuse 
pour le contrôle de l'intégrité des 
informations qui voyagent en 
temps réel sur la Toile, mais égale- 
ment pour {es réseaux de télépho- 
nie sans fil ou de messagerie, déjà 
clients du GPS. 


MARCHÉS GÉNÊRÉS 

Une telle avajanche d’utilisa- 
tions aussi diverses explique les 
résultats de l'étude financée par 
l'Agence spatiale européenne 
(ESA). Cette dernière estime le 
marché mondial engendré par les 
applications des constellations de 
satellites de navigation à 40 mil- 
liards d'euros (262 milliards de 
francs) vers 2005. Le marché euro- 
péen du matériel est estimé par 
l'institut Frost and Sullivan à 
228,7 millions de dollars (200 mil- 
lions d'euros, 1,3 milliard de 
francs} en 1997. N devrait atteindre 
960 millions de dollars (838 mil- 
lions d'euros, 5,5 milliards de 
francs) en 2004. Le seul marché 
européen du matériel et des ser- 
vices de positionnement par satel- 
Ltes, cumulé sur la période 1998- 
2007, est estimé à 39 milliards 
d'euros (256 milliards de francs). 

Ces montants sont à mettre en 
rapport avec les 2 milliards d'eu- 
ros (13 milliards de francs) prévus 
pour financer le projet Gallleo. Le 
coût de l'entretien de la constella- 
tion pe devrait pas dépasser les 
205 millions d'euros (1,35 milliard 
de francs) par an. 

Des sommes qui semblent tout 
à fait raisonnables en comparai- 
son des marchés générés. De quoi 
rassurer fes industriels,. qui 
craignent de ne pouvoir rentabili- 
ser leur éventuel investissement 
dans la constellation. 





© Noisy-le-Sec veut porter la 


Après le retrait de Bernard Tapie, Jacques Séguéla a repris le projet ambitieux de ce dub 
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anlieue au Stade de France 


du chämpionnät National, 


qui espère obtenir son accession en division 2 et devenir « dub résident » à Saint-Denis 


Après les échecs de Saint-Denis-Saint-Leu et 


un budget de 40 millions de francs (plus de 


nard Tapie, celui-ci est désormais entre les 


une importante activité sociale à destination 


du Red S j ï : 

rh a ee a 6milions d'euros), deux conditions exigées mains du publicitaire Jacques séguéla. Le des jeunes. Cest ce double volet que Jamel 
Stade de France. ub résident du pale me ne se disent Ir Gb de Le See SP Français ue Sandak ete Go our atérer 
l'équipe doit accéder vel Ds : se in ique sur ju is puis tifs de ce club, veu auj ui 

HR en division 2 et réunir ses par le projet. Un moment dirigé par Ber- Bu ibine une équipe de haut niveau ä au Stade de France. ' 


JAMEL SANDIJAK est un direc- 
teur de club de football très oc- 
cupé. La lecture de son agenda en 
témoigne : l'homme vole d'un ren- 
dez-vous à l’autre, de hauts lieux 

: de l'Etat en bu- 
reaux de 
grands patrons. 
Ces dernières 
semaines, 
porte-docu- 
ment sous le 
bras, Jamel 
Sandjak est allé 
à la rencontre de personnalités 
aussi diverses que le ministre de la 
ville, Claude Bartolone, le PDG 
d'Adidas, Robert Louis-Dreyfus, le 
médiateur de la République, Ber- 
nard Stasi, ou encore le président 
du tribunal pour enfants de Bobi- 
gay (Seine-Saint-Denis), Jean- 
Pierre Rosenczveig. 

Aidé dans un premier temps par 
Bernard Tapie, puis aujourd'hui 
par le publicitaire jacques Séguéla, 
Jamel Sandjak attend maintenant 
d'obtenir un entretien avec Marie- 
George Buffet, la ministre de la 
jeunesse et des sports, afin de Wui 
faire part de son « grand » projet: 
installer son club, l'Olympique de 
Noisy-le-Sec Banlieue 93, au Stade 
de France. 

Marie-George Buffet, qui a tou- 
jours insisté pour que le futur club 
résident soit «autre chose » 
qu'une simple équipe de stars du 
ballon rond, ne devrait pas être 
déçue par le document que Jamel 
Sandiak veut lui remettre. Plu- 
sieurs chapitres sont consacrés à 
V'insertion par le sport, à la forma- 
tion pour tous, à la prévention via 
le football... Autant de sujets qui 
sont chers à la ministre, laquelle 
n'igoore rien du travail effectué, 
dans cefte äirection, paï l'Olyro- 


FOOTBALL 


mena 
TROIS QUESTIONS À... 
JACQUES SÉGUÉLA 


En quoi le publicitaire que 

vous êtes est-il impliqué dans 

le projet monté par Noisy-le-Sec 

pour s'installer au Stade de 
France ? 

C'est Bernard Tapie -qui, 
contrairement à ce qu'on a dit, 
n'a jamais eu l'intention d'accapa- 
rer le club pour faire son retour 
dans le football — qui m'a refilé le 
bébé. 1! fallait qu’un homme de la 
publicité fasse partie de l'équipe. 
Si Noisy-le-Sec accède en divi- 
sion 2 et si le ministère de la jeu- 
nesse et des sports nous donne 
son aval, mon rôle sera de réunir 
une dizaine de sponsors. Pour 
l'Etat, le club résident doit avoir 
un budget de 40 millions de 
francs {près de 6 millions d'euros]. 
Quand on soustrait l'argent de la 
Ligue nationale de football pour 
les droits de télévision, les sub 
ventions publiques et un certain 
nombre d'acquis déjà existants, il 
reste seulement la moïtié à trou- 
ver. Chaque entreprise de notre 
club d'annonceurs pourrait 
mettre ainsi 2 millions de francs 
1300 000 €]. Tout le monde y trou 
verait son content. 


2 L'idée d'un grand dub popu” 
laire en banlieue est-elle 
« vendeuse > aux yeux du monde 
de l'entreprise ? 

J'en suis convaincu. Une cause 
comme celle de le « banlieue au 
Stade de France » serait ennoblis- 

treprise. La paix 


pique de Noisy-le-Sec depuis plus 
de dix ans. : pe 

Le club de la Seine-Saint-Denis 
est'un cas atypique sur la carte du 
football français puisqu'il combine 
une équipe de haut niveau à une 
importante activité sociale à desti- 
nation des jeunes. C'est ce double 
volèt que Jamel Sandjak et ses cinq 
frères, tous au club, veulent au- 
jourd'hui transférer dans l'écrin 
inoccupé du Stade de France. 

1 leur faut pour cela de l'argent 
et un brin de réussite sportive. 
Avec 3,5 millions de francs 
(534 000 €), l'Olympique de Noisy- 
le-Sec est le plus petit budget du 
championnat National, l'ancienne 
division 3. 
CONFIGURATION RÉDUITE 

Pour obtenir le droit de résider 
au Stade-de France (dans sa confi- 

tion réduite à 25 000 places), 
le ministère exige plusieurs condi- 
tions, parmi lesquelles un budget 
winiraum de 40 millions de francs 
{plus de 6 millions d'euros) et une 
place en division 2. Actuellement 
classé 5°, mais virtuellement 3e 
grâce à une victoire «sur tapis 
vert» qui devrait prochainement 
jui revenir, Noisy-le-Sec est tour 
jours en course pOur l'accession en 
division 2. La saison est loin ce- 
pendant d’être terminée, quinze. 
journées de championnat restent à 
disputer 

L'origine du projet, dans sa 
phase actuelle, remonte à Sep 
tembre 1998. Jamel Sandiak 
évoque le suiet avec Bernard Ta- 
pie. Spontanément, ce dernier 
promet de jui donner «un petit 
coup de main ». Les deux hommes 
se connaissent bien et s'appré- 
cent : aujourd'hui merabre du 


parti des radicaux de gauche 


urbaine dépend de nous tous au- 
jourd'hui dans la société civile. On 
ne peut pas multiplier indéfini- 
ment les flics dans Les cités. 11 faut 
redonner aux jeunes l'espoir et le 
goût de la vie. Les marques avec 
lesquelles nous sommes en 
contact s'adressent principale- 
ment à la jeunesse. Bien sûr, elles 
préparent la consommation de 
demain en faisant de la publicité 
ou du mécénai, mais elles sont 
aussi persuadées qu'il n'y a pas 
que le panneautage dans la vie 
d'une marque. ll est temps égale- 
ment, pour elles, de s'inscrire 
dans un grand courant de solida- 
rité. 


3 Cette optique n'est-elle pas 
en contradiction avec la ten- 
dance actuelle. On voit de plus en 

jus d'entreprises devenir pro- 
priétaires de clubs de football 
professionnel... 

Le projet de Noisy-le-Sec n'est 
aucunement une affaire commer- 
ciale. AUCUNE entreprise n'exigera 
une prise de parts. Le projet doit 
rester ce qu'il est. Je crois beau- 
coup à la réussite des concerts 
gratuits qui auront lieu après les 
matches. Je voudrais, par ailleurs, 
que notre candidature au Stade 
de France ne soit pas PErçue 
comme une opposition au Red 
Star, qui travaille parallèlement 
sur un projet. J'ai l'intention de 
proposer à Marie-George Buffet 
que les deux clubs occupent le 
stade alternativement, Une se- 
maine sur deux. 


Propos recueillis par 
Frédéric Potet 


Se pour ne er 


PRICE orne 
des classes préparatoires 


aux concours LUE 


des grandes EI 


ET NET 


LEE EU ES Es 
sur le site inter 


NT LE 
net du Monde 


(PRG), Jamel Sandjak a fai feu- 
rer sur la liste Energle Radicale de 
Bernard Tapie pour les élections 
euro; de 1994. . 

L'ancien président de VOM « ac- 
tive » alors son carnet d'adresses. 
Une dizaine d'entreprises se disent 
intéressées par le projet et p'ex- 
cluent pas de s'engager financière- 
ment aux côtés de Notsy-le-Sec si 


Red Star-Saint-Etienne à 


(152 000 ©). « Cet argent va nous 
permettre de terminer le champion- 
nat dans de meilleures conditions. 
Nous pourrons prendre l'avion un 
peu plus souvent, plutôt que le car 
ou les voitures personnelles. Des 
primes de match plus importantes 
seront versées, Ce qui devrait moti- 
ver les joueurs >», indique Jamel 
Sandjak. 


Saint-Denis ? 


Toujours candidat à Poccupation du Stade de France, le Red Star 
va prochainement avoir l'occasion de «tester » Péquipement dans 


tion réduite. Actuellement 18° au classement de divi- 


de relégable, le club de la bap- 


lieue nord a Fintention daccuellir l'AS Saint-Etienne au Stade de 
France le 10 mars pour le compte de la 29° journée. Le Red Star et le 


um qui à la 


gestion de l'enceinte devraient trouver un ac- 
cord jeudi 11 février. Les instigateurs du 


jet comptent Sur Ja po- 


pularité toujours vivace des Verts, et sur ses nombreux supporteurs 


à Paris, pour remplir les gradins. 


Par ailleurs, le stade Charléty, dans le 13° arrondissement de Paris, 
va être prochainement mis aux normes de la division 2, la ville de 


Paris 


voté une subvention de 3 müllions de francs (457 000 €) 


effectuer des travaux de sectorisation des tribunes. s'i monte 
en division 2, le Paris Football Club, actueï 8° du championnat de Na- 
tional, en deviendrait le club résident. 


Je club accède en division 2. On 
trouve là, notamment, Adidas 
(l'ancienne société de Bermard Ta- 
pie), Bouygues Talécom, la chaîne 
de restauration Eurest, la radio 
Skyrock, la marque de vêtements 
Chevignon, ainsi que la maison de 
disque Virgin, qui a récemment 
produit l'album du rappeur 
Doc Gynéco, sur lequel Bernard 
Tapie était venu pousser la chan- 
sonsette. 
Deux de ces entreprises dé- 
cident de faire immédiatement un 
e: Adidas et Eurest mettent 
sur Ja table 1 million de franès 


# 


L'aventure est toutefois à deux 
doigts de s'arrêter ent chemin. La 
révélation, par Le Journal du di- 
manche, le 24 janvier, de la pré- 
sence de Bernard Tapie dans le 
projet provoqué des grincements 
de dents au ministère de la ieu- 
nesse et des sports. Pas question 
que l'ancien protagoniste de l'af- 
faire VA-OM revienne dans le 
football. Et encore moins au Stade 
de France. 

Deux jours plus tard, lors d'une 
réunion dans Jes bureaux parisiens 
de Robert Louis-Dre Bernard 
Tapie décide de se retirer. « C2 


n'était pas la peine que je joue les 
vilains petits canards », dit-1 au- 
jourd'hui. Le volet économique du 
dossier est confié à Jacques 
la, beaucoup plus consensuel aux 
veux du pouvoir politique. 

Jamel Sandjak, pendant cé 
temps, continue de consutter. Le 
ministre de la ville, Claude Barto- 
jone, lui apporte son soutien. Le 
médiateur de la République, Ber- 
nard Stasi, accepte de faire partie 
du futur comité de parrainage, 
ainsi, notamment, que Je chanteur 
de raï Cheb Mami. Quant all juge 
Jean-Pierre Rosenczveig, donne 
son accord pour confier chaque 
année à l'Olympique de Noisy-k- 


arbitrage. « L'idée est d'amener 
des gamins qui se situent contre la 
loi à réfléchir sur le sens sacial de la 
loi », dit-il. 

Jamel Sandjak ne conçoit pas 
une présence alt Stade de France 
sans la mise en place d'un certain 
nombre d'actions de ce TYPE. Sont 
également évoqués des prépara- 
tions au métier d'éducateur spor- 
tif, des contrats de qualification, 
un grand tournoi national des 
barilieues dont la finale aurait lieu 
sur la pelouse qui vit se dérouler la 
finale de la Coupe du monde 
1998... 

Les matches de l'équipe pre- 
mière, quant à eux, Seront auto- 
matiquement suivis de concerts de 
rap. de rock ou de rai. « Nous vou- 
drions que les .ieunes qui viennent 
nous voir s'approprient le Stade de 
France, qu'ils aient le sentiment 
qu'il y à 25 000 places en tribune 
d'honneur pour eux », s'enthou- 
siasme encore Jamel Sandiak. 


F P. 


La saga des Sandjak, foofballeurs-citoyens 


L'AÏNÉ s'appelle Khaled, ü emtrail 


moins de 17 ans. Vient ensuite Larbi, qui s'occupe 
des débutants. Puis Jamel, te directeur général du 
club. Puis Nasser, Fentraîneur de l'équipe première. 
puis Rachid, qui a la responsabilité des espoirs. Il y à 
enfin Liazid, le plus jeune et le plus connu des six 
frères, le seul à avoir entrepris une carrière de haut 
niveau puisqu'il joua au paris-Saint-Germalin, à 
VAS Saint-Etienne, à POGC Nice et à Neuchâtel, en 
Suisse. Cette saison, Liazid est revenu à Noisy-le- 
Sec, afin d'aider le club à monter en division 2. On 
peut rajouter quelques cousins, comme Lounis, le fils 
de Khaled, qui évolue également avec équipe de 


National, l’ancienne division 3. 
Que seraït l'Olympique de Noisy 


année-là, Mouloud Sandjak, le père, 
lie natale pour aîler travailler d 


d'intégration, les frères Sandjak vont découvrir un 
lieu approprié à leur émancipation : le club du quar- 


tier, au pied des HLM. 


Les résuttats sporti 


sentir. Sous leur impulsion, r'Olympique de Noïsy-le- 
Sec va connaître onze accessions, du championnat ‘ 
de promotion de division 2 départementale à la divi- 


sion 3 nationale. 


Contre Thouars, Paris-$G a frôle 


POITIERS 
de notre envoyé spécial 

Seul le résultat compte, le refrain 
est connu. Surtout lorsqu'il s'agit 
d'une victoire, COMME celle acquise 
en Coupe de France, mardi 9 février 
à Poitiers (Vienne), par le Paris- 
Saint-Germain face au club ama- 
teur de Thouärs (Deux-Sèvres). 


de France à été tout sauf une for 
malité. Car le dub de la capitale a 
bien failli verser dans le précipice. 
SA est ressorti vainqueur de cette 
seconde confrontation Avec 
Thouars — la première, le 22 janvier, 
avait été arrêtée un quart d'heure 
avant la fin à cause du b 

alors que Paris menait 2-Ù-; ce 
n'est qu'après avoir dù jouer la pro 
longation. Il 2 fallu attendre la 


e-Sec sans CEUX 
que tout le monde appelle «les Sandjak » ? L'his- 
toire commune de cette famille d’origine algérienne 
et de ce club de football commence en 1948. 


ans une usine 
chimique du côté d'Aubervilliers (Seine-Saint-De- 
nis). Sa femme le rejoint trois ans plus tard. Neuf en- 
fants — six garçons Et trois filles - animeront la mai- 


ifs, parallèlement, vont s'en res” 












ne Péquipe des 


COPIÈS PAR DE 


Cette turées v. 


quitte sa Kaby- 


107: minute pour que le Brésilien 
Bolzan Martins Adailton délivre 
son dub. 

Besogneux, ayant toujours au- 
tant de mal à se trouver sur le ter- 
rain, en mal de maîtrise technique 
et très tendus, les Parisiens avaient 
ouvert le score à la 33° minute par 
le même Adaïlton. Maïs, juste avant 
la mi-temps, une éITEUr fensive 
du PSG permettait à Thouars 
d'égaliser. Durant la seconde mi- 
ternps, les amateurs continuaient à 
jouer cränement leur chance, EXET- 
çant une pression sans relâche sur 
les Parisiens. 

« On s'est mis dems 10 nasse nous" 

ÿ la rencontre 
le néo-Parisien Xavier Gravelaine. 
Or nous sommes dans une phase où 
le moindre petit truc füit basculer les 
choses, » Même face à une équipe 
évoluant à un niveau inférieur. « En 
France, il n'y pas de si grande dif- 
férence entre les équipes », a tenu à 
préciser Artur l0rge, l'entraîneur 
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LA 


Là n'est toutefois pas la principale fierté du club. 
à Dans l'environnement où nous nous trouvons, ON ne 
peut pas se satisfaire d'être un simple club de football 


autour d’un balion », aime expliquer Jamel Sandjak, 
qui rédige actuellement un livre dontie titre sera très 
certainement DE. footballeur à cayen. 


NOMBREUX CLUBS 

Depuis une dizaine d'années, l'Olympique de Noi- 
sye-Sec multiplie ainsi les actions de prévention et 
de formation au cœur des quartiers sensibles de la 
ville. Plusieurs ateliers Sont créés (vidéo, musique, 
cuisine). Des stages d'arbitrage sont mis en place. Et, 
à la manière d’un centre de loisirs, le club ouvre 5e5 
portes pendant \ 
éducateurs y Pro! 


les vacances scolaires : animateurs et 
posent un panel d'activités « Struc- 


Longtemps dénigrés par les autorités sportives 
maïs aussi politiques, les Sandjak sont aujourd'hui 
copiés par de nombreux dirigeants de clubs ama- 
teurs de la banlieue parisienne. Alors que la violence 
urbaine se répand immanquablement sur les terrains 
de football, de plus en plus d'associations étendent 
leurs interventions au-delà du domaine sportif, se di- 
versifiant notamment dans le rattrapage 
le dialogue avec les « grands frères ». Club pionnier, 
rolympique de Noïisy-le-Sec voit chaque année défi- 
ter 12 000 enfants Sur le petit stade Salvador-Allende. 
Combien seront-ils au Stade de France ? 


scolaire ou 


F.P. 


le précipice 
portugal de Paris, qui reconnaissait 
que ses joueurs avaient joué 
«comme ils pouvaient » contre 
a une équipe très Jorte mentale- 


mert ». 

Le club de la capitale reste donc 
en lice dans les deux compétitions 
qu'il a gagnées en 1998, et, avec 
Adaïton, à trouvé un buteur Pro- 
videntiel qui n'avait pas EU souvent 
l'occasion de se mettre En valeur 
depuis le début de la saison. «A Pa- 
ris nous devons gagner. Peu importe 
la manière, il faut des victoires », 
avait déclaré Francis Lacer au len- 
demain de la qualification, le 1e fé- 
vrier contre Monaco, pOur les 

de finale de la Coupe de la 
Ligue, Avec ce succès en Coupe de 
France, venant après celui sur So- 
chaux en championnat, Paris af- 
fiche désormais trois matches vic- 
torieux d'affilée. De Là à parer de 


Philippe Le Cœur 
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Kietil Andre 
Aamodt égale 

le record 

de médailles 

de Marc Girardelli 


LE SKIŒEUR NORVÉGIEN Kietil 
Andre Aamodt a gagné, mardi 
9 février, le combiné des cham- 
plonnats du monde de ski alpin à 
Vaïl, dans le Colorado. Précédant 
son compatriote Lasse Kius de 
16 centièmes, Aamodt s'est impo- 
sé grâce aux deux manches du sla- 
lom qu'il a skiées à la perfection. Il 
avait terminé deuxième de la des- 
cente, lundi. 

Cette treizième médaille, jeux 
olympiques et championnats du 
monde confondus, lui permet 
d'égaler. à vingt-huit ans, le record 
du Luxembourgeois d'origme au- 


“trichienne Marc Girardelli. « Je ne 


peux skier qu'avec Lasse Kius, a Ex- 
pliqué le Norvégien pour SON SUC- 
cès. Nous nous motivons mutuelle- 
ment à l'entraînement el, et! 

mpétition, notre esprit de comba- 
tivité est décuplé grâce à noire ami- 
tié. D'ailleurs, nos carrières 5e TES- 
semblent et elles ne sont pus 
terminées. » 

Le Suisse Paul Accola a pris la 
troisième place, offrant à son pays 
sa première médaille des Mon- 
diaux. Le seul Français classé, Yves 
Dirnier, est huitième. 


DÉPÊCHES 
B OLYMPISME : deux anciens di- 
rigeants du comité de candida- 
ture des Jeux de Salt Lake City de 
2002 ont été mis en Cause dans le 
rapport de la commission d'en- 
quête indépendante mise en place 
par le comité d'organisation 
{$LOC). Selon ce rapport, long de 
300 pages, Tom Welch et Dave 
Johnson ont mis en place un Sys- 
tème de pots-de-vin qui aurait été 
dissimulé aux auires membres. Le 
SLOC a dépensé plus de 1 million 
de dollars en cadeaux de valeur, 
traitements de faveur, versements 
en espèces, bourses d'études et 
emplois pour des membres du 
Comité intemational olympique 
- ou pour des membres de leur fa- 
mille - afin de s'assurer leurs votes. 
M EOOTBALL: l'équipe d'Angle- 
terre espoirs a battu l'équipe de 
France espoirs, mardi 9 février, à 
Derby, en match amical (2-1). Les 
Français avaient ouvert la marque 
par Christanval {20) et ont dominé 
la première mi-temps. Pourtant, 
après la pause, ën huit minutes, Îs 
se sont inclinés à deux reprises sur 
deux attaques britanniques, PONC- 
tuées par deux buts de BOowyer 
(54 }et Upson (62° ). 
B L'Allemagne et la Colombie 
ont fait match nul (3-3), mardi 
a février, en match amical à Miami. 
Les Allemands, qui avaient subi 
une lourde défaite face aux Etats- 
Unis (0-3), samedi, ont une nou- 
velle fais fait piètre impression 
contre une équipe colombienne 
pourtant réduite à 10 depuis la fin 
de la première période. 
M SPORTS ÉQUESTRES : la crise 
de la Fédération française a 
connu un nouvel épisode, mardi 
9 février, avec la démission de l'en- 
traineur national du dressage. Do- 
minique Flament- En poste depuis 
janvier 1994, Dominique Flament 
dit qu'il a té motivé par « de climat 
de tension qui règne actuellement 
entre la Fédération française des 
rts équestres (FFE) et la Déléga- 
tion nationale aux sports équestres 
(NSE) » et par la volonté de dé- 
sengagement du président de la 
DNSE à l'égard mème du poste 
d'entraineur national de dressage. 
mettant ainsi en péril le développe- 
ment d'une discipline olympique v. 
B TENNIS: Pete Sampras à ef- 
fectué un retour ant, mardi 
9 février, au tournoi de San Jose. 
L'Américain, numéro un mondial 
qui était forfait aux Internationaux 
d'Australie pOur s'offrir une cou- 
pure de dix semaines, à battu l'Es- 
pagnoi Galo Blanco (6-4, 6-4). 
A DOPAGE: trente-six contrôles 
se sont révélés positifs en Alle- 
dans le sport de haut ni- 
veau en 1998 contre vingt-deux en 
1997, a indiqué l'institut des 
sciences du Sport de Cologne, 
mardi 9 février. 6 829 tests ont été 
analysés dans les deux labora- 
toires allemands accrédités par le 
Comité olympique international, à 
Cologne et à Kreischa. Les disci- 
plines les plus touchées ont été le 
er lifting (musculation, 14cas) 
Phaltérophilie (71, la boxe (6) et la 
lutte (3). 
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Une vallée 


aux herbes sauvages 


NÉVACHE (Hautes-Alpes) 
de notre envoyée spéciale 

Les chalets aux balcons ouvra- 
gés, piles de bois appuyées au mur, 
ont disparu. Rideau de flocons si- 
lencieux, bruits étouffés. Observer 
intensément et, avec Alice, passér 
De l'autre côté du miroir: « En- 
tends-tu, Kitty, la neige contre la 
vitre ? Oh! le bruit charmant et 
doux Comme si, de l'extérieur, quel- 
qu'un embrassait la fenêtre de par- 
tout. Je me demande, poursuit-elle, 
si la neige aime les arbres et les 
champs pour les embrasser avec 
tant de douceur. Et puis elle les 
couvre chaudement, tu sais, d'un 
couvre-pied blanc ; et peut-être leur 


Carnet de route 


© Repères. Le massif des Alpes 
du Sud comprend les 
Alpes-Maritimes, les Alpes-de 
Haute-Provence et les 
Hautes-Alpes, ces dernières avec 
la vallée de la Carée et le 
Queyras. Climat froid et sec en 
hiver (ski jusqu’en avril). 

@ Vallée de la Clarée. Plus de 
30 lacs, 80 km de pistes de ski de 
fond. À Névache, le chalet 

d'En hô (téL : 04-92-20-12-29), 
hôtel de raffiné, a 
développé, à partir de recettes 
locales « pauvres », des plats 
savoureux. Chambre double à 
partir de 280 F (42,7 €) par 
personne en demi-pension. 
Travaille en asmose avec 
FEchaïllon (tél : 04-52-21-37-30), 
hôtel confortable, paradis des 
sportifs. Forfait (6 jours en 
pension complète, encadrement, 
prêt de matériel) à partir de 
3000 F (457,3 €). Visite guidée 
des églises (téL : 04-92-22-30-18). 


(LEL : 04-92-46-71-72), pension 
complète à partir de 2530 F 
(385,6 €). Plus de confort, borme 
table, moîns de charme au 
Cognarel (tél : 04-92-45-81-03), 
semaine à partir de 3 350 F 
1510,6 €). A Saint-Véran, la 
Maison d'Etisa (téL : 
04-92-45-82-48), halte 


gourmande. 

BLectures, Hautes-Alpes et 
Queyras (Gallimard), Une soupe ‘ 
aux herbes sauvages, d'Ernilie 
Caries (Robert Laffont), 
témoignage roboratif sur ces 
vallées. 

M Renseignements. Offices de 
tourisme : vallée de la Clarée 
(EL : 04-92-21-38-19) ; Motines 
{téL : 04-92-45-83-22) ; Comité 
départemental des Hautes-Alpes 
{tél : 04-92-53-62-001. 


re 
Paris > Bali 
Paris > Singa 


ARLES) 


EN INDI 


À la découverte 

des villages pittoresques 
de La Clarée 

et du Queyras 


dit-elle, dormez, mes chéris, dor- 
mez, jusqu'à ce que l'été revienne. » 

Sur les pentes, les petits chalets 
d'alpage, volets clos en hiver. Au 
creux de la vallée, les villages : Val- 
des-Prés, Névache, Roubion, Ville- 
Basse, Ville-Haute. Et Sainte-Ma- 
rie-de-Fontcouverte, où l'on se 
tient à peine debout, avec un vieux 
chemin de croix et un panier de 
fleurs séchées devant l'autel, Cha- 
pelles de montagne aux couleurs à 
demi effacées, avec des sculptures 
naïves et des boiseries bancales, 
empoussiérées. 

Au pays des cadrans solaires, 
leurs fresques éclairent Ja pé- 


il construit l'Echaillon, une grande 
demeure conçue pour les sportifs. 
Même gentillesse de l'accueil. Et 
les chiens. Douze malamuths, 
15 kg à 45 kg de muscie et de four- 
rure, des yeux qui font de vous 
leur esclave, une queue en pa- 
nache comme le loup, un instinct 
de chasseur qui leur faît courir les 
bois, sourds à l’appel du maître, et 
revenir, langue pendante, heureux 
et soumis. 

Cette vallée privilégiée appelle 
une réflexion sur deux formes de 
tourisme. Le nombre, la perfor- 
mance dans les «stations » ; la 
qualité, l'authenticité dans les vil- 
lages de montagne. Les premières 
accumulent, les seconds dis- 
persent les lieux d'habitation et, ce 
faisant, rapproche le visiteur du 
paysan qui conserve ses racines. 
Elitisme ? Non, car s'agissant des 
modalités d'accueil, il y en a pour 
tous les goûts: gîte avec tables 
d'hôtes et chambres à lits super- 





Sauvée par le tourisme 


Névache, 280 habitants, revit grâce au tourisme. En 1972, 80 % de la 
population était composée de retraités. En 1999, vingt-huit ans plus 
tard, Fécole est passée de 3 à 31 élèves, les employés communaux de 
1 à 4, et un boulanger est revenu cuire le pain. Le viflage qui se mou- 
rait a été sauvé par la municipalité de Pépoque et les gens de l'ex- 
térieur venus s'installer icL Les viellles maisons ont été restaurées. 

Aujourd’hui, 80% de la population active, auparavant paysans, 
employés des douanes et de la gendarmerie, sont passés au tou- 
risme. L'hébergement s'est diversifié : une petite auberge, des hôtels 
deux et trois étoiles, des chambres d'hôtes... La vallée de la Clarée, 
médiatisée par le livre d'Emilie Carles, Une soupe aux herbes sau- 
vages, pratique depuis 1972, sous l'impulsion de Gérard Gentil, ski de 
fond, randonnée nordique hors piste, raquettes, traîneau à chiens. 
La motoneige est interdite, sauf pour les gardiens de refuge. 





nombre. A Plampinet, les Vices et 
les Vertus de Notre-Dame-des- 
Grâces, et les peintures murales, 
datées 1532, de Saint-Sébastien, 
dans un état de conservation ex- 
ceptionnel, pigments d'origine 
nettoyés. Celles de l'église de Vile- 
Haute ont été dégagées en 1997- 
1998. Qui donnera les 4 millions de 
francs nécessaires à la restauration 
totale de l'édifice ? 

La Clarée, si claire sous un ciel 
bleu. Pas étonnant qu'Agnès, Di- 
dier et François, trois comptables 
commissaires aux comptes, trois 
citadins, aient été séduits. Pour 
elle, ils ont tout plaqué. Réglé leur 
situation en ville, fait un stage de 
formation et ouvert le chalet d'En 
HÔ, un hôtel comme une malson. 
Depuis 1994, leur vie coule comme 
la Clarée, silencieuse et douce. Les 
visiteurs viennent et reviennent en 
habitués. 

D'ABORD, UNE AUBERGE... 

Gérard Gentil, c'est un peu la 
même histoire, plus ancienne. En 
1972, le maire de Névache l'invite à 
introduire le ski de fond dans la 
vallée. 11 ouvre alors une auberge 
dans une ferme restaurée. En 1995, 


OAI EE 


He 


posés, et petite hôtellerie de mon- 
tagne, plus raffinée. 

Deux hommes, deux pré- 
curseurs, se sont employés à déve- 
lopper ce tourisme à taille hu- 
maine. A Névache donc, Gérard 
Gentil, et dans une vallée du 
Queyras, son oncle, Bernard Gen- 
til Cet homme, arrivé en 1951 à 
Saint-Véran, se fit pasteur-paysan 
comme d'autres sont devenus 


prêtres-ouvriers. Un an après les’ 


Jeux olympiques grenoblois de 
1968, il crée à Malines le premier 
centre de ski de fond dans un lieu 
chaleureux, la Maison de Gaudis- 
sart. C'est une maison commune. 
Entendez, acceuillante à tous. Qui 
ne se distingue en tient aux autres 
bâtisses en pierre alentour, si ce 
n'est par sa vaste terrasse offerte 
au soleil 

L'intérieur est une ruche. Le ma- 
tin, quand les randonneurs pré- 
parent skis ou raquettes, fourrent 
un pique-nique dans leur sac à 
dos. Et le soir, quand ils 
rentrent... La maison, alors, ron- 
ronne. Des éclats de voix, des 
bribes de jazz montent du bar. Des 
silhouettes en peignoir blanc des- 
cendent vers le sauna. 





Ce sauna a une histoire. Le pas- 
teur s'enthousiasme pour ce pro- 
cédé de relaxation lors de ses raids 
nordiques. « Même chez nous, on 
n'en fait plus comme cela », s'ex- 
clame, ravie, Tuliki, une Finian- 
daise. Chauffé, oui, chauffé au 
bois. Avant l'ouverture, un inspec- 
teur vint inspecter. Chauffé au 
bois, vous voulez rire ? Îl a exami- 
né, vérifié : Installation conforme. 
Va pour le bois. Et c'est ainsi qu’au 
sortir d'une journée d'efforts, le 
randonpeur se dépouille, sue dans 
cette étuve rustique, et sort se rou- 
ler bravement dans la neige. 

Le pasteur donne le mode d'em- 
ploi: « Chauffez-vous une dicaine 
de minutes, puis trempez-vous dans 
la baignoire. Ou arrosez-vous au jet 
d'eau froide, quelques secondes. 
Ou, mieux, roulez-vous dans la 
neige. Répétez ces opérations deux 
ou trois fois. Un bon sauna ne doit 
pas dépasser trente minutes et être 
suivi d'une demi-heure de relaxa- 
tion. » 

Si vous le rencontrez, faites par- 
ler cet homme de cœur qui s’ex- 
prime couramment en finlandais 








et se distrait en apprenant le mon- 
gol et le népalais. « Aujourd’hui, on 
enseigne la technique du ski de 
fond, maïs on passe à côté de l'es- 
prit, qui est effort, endurance », 
vous coufiera celui qui a couru 
28 000 km sur ses planches au 
nord du cercle polaire. 

Le Queyras ? Des chalets d’al- 
page accrochés à tn replaf, murs 
blancs, toit de bardeaux, vieux mé- 
lèze, bancs en rondins. Et Saint- 
Véran, village des cimes, cinq ha- 
meaux tirant un trait épais à mi- 
pente. Un voisin qui est, à 2 042 m 
et 270 habitants, la plus haute 
commune d'Europe, ensoleillée 
300 jours par an et visitée quoti- 
diennement par 5 000 personnes 
en éts. 

Ce va-et-vient sonore n'est pas 
du goût de ceux qui voudraient sé- 
journer ici pour jouir de la nature 
et se reposer, Et, comme si cela ne 
suffisait pas, voici que celui qui de- 
vrait voler à leur secours, Pierre 
Eyméoud, conseiller général du 
Queyras, rêve de « désenclaver » 
les vallées par un train électrique 
(à crémaillère) qui mettrait Turin 





deux attraits majeurs 
de la vallée de la Clarée.. 


et son million d'habitants à 1 h 30 
d’Abriès. Paradoxal de la part de 
celui qui est, depuis septembre 
1998, président du parc naturel ré- 
gional. 

Cette chimère n’est pas vrai- 
ment le souhait des tétras-lyres, 
faucons pèlerins, grands-ducs, 
marmottes et chamois... Nj des ha- 
bitants qui ne veulent pas de ces 
« voyeurs à la journée ». Le parc 
avait donné un avis défavorable 
avant l'arrivée du nouveau pré- 
sident. Opportunément, une asso- 
ciation, Avenir et patrimoine du 
Queyras, œuvre pour une meil- 
leure gestion de l'économie touris-{. . 
tique, et s'attache à préserver ces 
vallées qui, entre toutes, font ai- 
mer la montagne. 


Danielle Tramard 


Week-end EI Grèco à Madrid 


Les inconditionnels de Dhominikos 


plus connu sous le nom 


Thectokopoulos, 
du Greco, ont rendez-vous à Madrid, où le Musée Thyssen-Bomemisza pro- 
pose, jusqu'au 16 mai, une importante exposition (80 tableaux dont plusieurs 
Jaruais exposés) consacrée à cet artiste qui, né en Crète en 1541, sut si bien ré- 
veiller l'académisme compassé de la peintre espagnole. Suivre ses pas dans 
ka e espagnole n’est pas aussi aisé qu'à Tolède (à une heure de voiture), 
où à habit. On peut néanmoins retrouver, dans le vieux Madrid, un peu de 
l'atmosphère colorée et populeuse qui y régnait du temps de Phikppe I et 
des Habsbourg, époque à laquelle cette petite cité de Castille se prit à jouer 
les capitales. Après un détour obligé au Musée du. Prado, on s'engagera dans 
la call de las Huertas, l'ancienne rue des Jardins. Dans ce quartier, adis celui -* 
des comédiens, on ere dans un entrelacs de ruelles aux boutiques désuètes, 


aux façades austères et aux bars kitsch. Un 
prince marocain chistianisé, et par la belle 
actrice Maria Ibanez, qu'à sa mort son 
amant éperdu entreprit d'exhumer. Place 
: Matute, ex-place des Contrebandiers, vécut 
Miguel de Cervantes. Le père du « Don Quijote » mourut non loïn de à, dans la rue 
qui aujourd'hui porte son nom. Une rue où, au n° 11, résida le galant Lope de Vega, 
emprisonné quelque temps dans Le palais voisin de Santa Cruz. Si la taverne histo- 
rique de « Lepre » n'existe plus, on goûtera volontiers tes tapas préparées dans le mi- 
nuscule bar de La Plateria (49, calle Moratin) avant de déguster le vermouth maison, 
servi, depuis 1827, au comptoir de la vénérable Casa Alberto sise au 18, calle de las 
Huertas. A ruoins que l'on ne préfère la foule bavarde des cafés de la place Santa 
Ana. À ne restera plus ensuite qu'à gagner le couvent des Descalzas Reales, fondé 
par la file de Charles Quint, puis à arpenter les arcades bautaines de la Plaza Major, 
cœur de la vieille ville, où des pigeons pacifiques ont remplacé tournois et.autodafés 





d'autrefois. Quant aux ive-t62 du dimanche, 35 ne manqueront pas le plaisir d'aller fouiner dans le bric-à-brac, cher 


mais amusant, du Rastro (le marché aux puces) après avoir sacrifié au vite du cqjè con leche 


de chum, ces 


beignets calorifiques si prisés des Madrilènes. Et qui sait, ÿ dénicheront-ls, peut-être, une esquisse anonyiné du Greco. : 
de notre correspondante à Madrid, Marie-Claude Decamps K 
Nuit en chambre double dans un ancien palais duel, FHtel Santo-Mauro (36, Zurbano, tél : 91-3190036): 


environ 950 F (144 €). Plus abordable (700 5 106€). la Reina Victoria (14, place Santa Ana, tél. : 91-5314500)aù 
cœur de la vieille ville. A midi, bars et restaurants proposent tapas et menus à prix fixes à Finstar du Café 
d'Oriente (80 F, 12 €), place du Palais-Royal. Forfait « avion-hôtel » chez Marsans (2 560 E 390€, avec 2 nuits au 
Reina-Victoria) ou Donatello. Dans les agences da voyages. UE 
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ÉTATS-UNIS 
Au bonheur de skier 
Bonnes adresses dans les Rocheuses . 
DIFFICILE de comprendre Beaver Creek. Des stations reliées tou- 
pourquoi le skieur français, si par un bus baptisé « la diligence mar 
Le hameau de Ville-Haute, choyé, traverseralt r'Atlantique des sommets »- J ps 
à Névache es Etats-Unis pour, une js Au bonheur de skier dans uné qu 
(ci-contre, à gauche). digérés le décalage (8 heures) et atmosphère cool et conviviale Jûtés 
jes effets de l'altitude, gévaer les s'ajoute un après-ski ludique et nous 
La vallée de la Clarée (en pistes des Rocheuses. Une seule hédoniste qui conjugue des dubs pe 
bas, à gauche) : pour elle, réponse : cette fameuse pou" sportifs bien équipés (à Vaï et à re 
trois commissaires aux dreuse, atout des Rockies. si Copper Mountain), des salons de ds a 
comptes ont tout épaisse qu'on s'y enfonce jus- thé douillets ('inxpot, à Keys- à ù 
et ont ouvert un hôtel qu'aux genoux, mais si que tone), des bars pittoresques (Bre- E 
les cracks y godillent avec élé- wery, à Breckenridge) et des res- F 
« Hanska », la chienne de gance. Yaurants chaleureux tels le Café e 
tête conduit l'attelage qui a Ÿ goûter, c'est l'adopter. » Te Alpine. à Breckenridge, le Saddle- 5e 
comporte habituellement de pourraît être le slogan de cette bridge, à Beaver Creek, ou l'Al- "les 
trois à cinq malamuths ; neige américaine. D'abord. des penglow Stube, un sompteux cha- ent 
D fond, le Guian (à droite). Prix qui, tous comptes faits, He Pt perché à 3 554 m, au-dessus de FE 
sont pas dissuasifs. Ensuite, la Keystone. si 
« qualité de ski» que l'on trouve or F 
sur place. Certes, les domaines . + « 
sont moins étendus _e ceux des Si épaisse a 
Alpes, mais, là plupart es stations ; : res 
AlPéant à ptus de 2 500 MÈLIES, qu'on S'y enfonce Ar 
la neige y est généralement abom : ! re 
dante et la saison spin ju Jusqu aux genoux, ui 
qu'en mai. De plus, F uence y = LAN Li 
gen ma 2e (hormis quelques MAIS si légère . 
pointes), la capacité et Ja ral il 
Do remontées permettent d'en” que les cracks — 


chaîner les descentes à un rythme . 
soutenu, y comp is en re ctume godillent 
à City ou à L 242 

Sur les pistes, le client est roiet Avec élégance 
tout est fait pour SON plaisir : l'ac- 
cueil souriant des perchistes, en- 

tretien des pistes, l'obsession sé- Parmi les rarés voyagistes qui 

programment les Rocheuses amé- 


curitaire (les domaines sont 
en fonction du ticaines, citons Jetset (tél. : 01-53- 


souvent segmentés cu 
niveau des skieurs et des disci- 67-13-01 et agences), avec divers dte 
plines pratiquées) où la possibilité forfaits d’une semaine (avion in 
de découvrir les pistes locales en compris £t large choix d'héberge- ‘on 
compagnie d'« ambassadeurs » ments) à greckenridee (8 000 F sal 
bénévoles. [1 220 €] par personne en chambre ve 
Une fois convaincu, resté àchoi- double, en février-roars, au char- rà 

à Keystone sa- 


ji lisent l'a- mant Lodge & Spa) 


cess), qui dissèquent le potentiel 
4 avril) et à Copper Mountain (à des 


entend conforter SO emprise Sur 
une clientèle jeune en quête de Pose jusqu'au 










Vaïl et sa voisine encore plus chic, 














SKI DE FOND 
Haut-Jura, 3h paris TGV 
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pISPOS VACANCES 3 SOMME des Pistes: Fond, Alpin cet 
DE FEVRIER AU SOLEIL OTEL DU LAC 2* a ad Ve Gand 
PISCINE - SAUNA - SPA confort, 
complète 240 F à 370 F an 
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sir sa station. Ceux 

glais consulteront The Unoffcial (5665F [864 €], du 1 février au 3il 

Guide to Skiing in the West (Mac- 3 avril, en studio pour 2 per- sa 

millan) ou Ski Couriry (guide Ac- sonnes), à Val (8 as F(1272€jJen “un 
chambre double, du 22 mars aù a 


des Rocheuses. Salt Lake City, au- 

jourd'hui sur la sellette, espère partir de 5 410F [825€], en ice 

bien, malgré tout, tirer profit de chambre double). À ajouter : le ski 9 

l'organisation des Jeux olym- pass (de 1 000 à 1600 F [152 à a 
de 2002. D'ores et déjà, on 244 €} pour 6 jours), le matériel 

peut bénéficier des aménage- (environ 120 F (18 €] pa jour) et 

Pents effectués à cette occasion à lesrepas. mn 

Park City, Deer Valley et The Ca- A signaler, en avril, des prix en- #e 

nyons (station non olympique qui COTE plus attractifs. Quant au Club ïe. 

Med (tél.: 0-801-802-803), I pro- & 


11avril des 5e- ne 
maines tout compris (autour de aù 


prix doux). 
Porte d'entrée du Summit 7000 F [1067€], sans l'avion) te 
County (4 000 hectares dont 930 dans son village de Copper Moun- ui 
e de neige artificielle, plus de  tain. De son côté, Scanditours & 
Photos 600 pistes), Denver, capitale du (tél. : 01-42-85-64-10 et agences) at 
de Jean-Pierre Colorado (vois quoti de Paris programme des semaines à Aspen la 
via Washington Où Chicago par (autour de 7000 F [1076 €] par T 
United Airlines, tél. : 0801-72-72- personne, de Paris) tandis que la rs 
72), est reliée par navettes à Compagnie des Etats-Unis (tél : ui 
Keystone, Breckenridge (une an” 01-55-35-33-55) propose des se- te 
cienne ville minière), COPper maines à Park City pour 9000 F n- 
Mountain (à l'aube d'une ambi- (1372€) par personne, de Paris, é- 
tieuse rénovation) et AUX deuxsta- avec le forfait ski. le 
tions qui accueillent les cham- le 
pionnats du monde de ski alpin: Patrick Francès at 
et Florence Hernandez 
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Quelques giboulées 


JEUDI, flux orienté au nord, 
temps froid et humide, s'accompa- 
gnant de petites averses de neige 
dans la moitié est, ainsi qu'en 
Corse. Les régions de l'ouest et du 
sud-ouest bénéficient d'un temps 
plus clément. Les régions méditer- 
ranéennes auront du soleil. 

Bretagne, pays de la Loire, 
Basse-Normandie.- Temps 
agréable, avec un ciel partagé entre 
soleil et nuages, s'épaississant dans 
l'après-midi. Températures maxi- 
males de 7 ou 8 degrés sur la côte. 4 
à 6 dans les terres. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes.- Les nuages dominent, et 
ne laissent qu'une place réduite aux 
éclaircies. De courtes averses de 
neige se produisent de temps à 
autre. Le thermomètre ne dépasse 
pas 3 à 4 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. Le 
ciel reste chargé de nuages, qui 
donnent des averses de neige, sur- 
tout dans les massifs des Vosges et 
du Jura. Températures maximales -1 


à #1 en général, 2 ou 3 en Char- 


pague- 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées.- Soleil et passages 
nuageux. Seules les Pyrénées- 
Atlantiques subissent un temps mé- 
diocre, avec un petit peu de neige 
jusqu'à très basse altitude, Maxi- 
males 3 à 5, et 7 ou 8 sur la côte 
atlantique. 

Limousin, Auvérgne, Rhône- 
Alpes. Nuages donnant parfois 
une averse de neige, plus fré- 
quentes sur les versants nord du re- 
lief. Dans la vallée du Rhône, le 
vent de nord souffle jusqu'à 
80 kmyh en rafales. Températures 
maximales Q à 2 en plaine, -2 à -S 
en montagne. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte @Azur, Corse. 
Nuages abondants et menaçants en 
Corse, donnant des averses de 
neige, parfois accompagnées d'un 
coup de tonnerre. Dans toutes les 
autres régions, ciel parfaitement 
dégagé, mais la tramontane souffle 
jusqu'à 130 km/h en rafales. et le 
mistral jusqu'à 110 knyh. Maxi 6 à 9. 
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minima/maxima POINTE-A-PIT. 20/27 S  LISBONNE 
Vic par ville, les de température PONS RE 2429 S LIVERPOOL 
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BÉQUATEUR. La France ét 
rEquateur ont décidé de suppri- 
mer les visas pour leurs ressortis- 
gants respectifs. Une mesure qui 
s'applique aux séjours r'excédant 
trois mois. 

D ÉTATS-UNIS. Council Travel 
propose aux étudiants des billets 
aériens à prix avantageux. Citons 
des vols aller-retour Londres 
(625 F, 95 €), Dublin, Barcelone et 
Vienne (1260 F, 192 €), Venise 
(1265 F, 193€), Mosou et New- 
York (1865 F, 289 €). Renseigné- 
ments à Paris (tél. : 01-44-41-89- 
80), Lyon (04-78-28-78-38) et Aix- 
en-Provence (04-42-38-58-82). 
MAÉRIEN. Suite à la demande de 
ses passagers et afin d'harmoniser 
sa politique avec celles de ses par- 
tenaires, Lauda Air a décidé que 
tous ses vois seront non fumeurs à 
compter du 28 mars 1999. Des in- 
balateurs de nicotine seront mis à 
la disposition des passagers qui le 
demanderont. 
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et l'état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux; 
i Due de 0 LONDRES -214 S BRASILA 2129 €  PRETORIA 1926 
C: couvert; P : pluie; *: neige. AMSTERDAM 2/2 S LUXEMBOURG -54Z C BUENOSAIR 14215 RABAT 15 5 
métropole NANCY -51 N° ATHÈNES 9/14 P MADRID 132 N 2728 € TUNIS 48 P 

AJACCIO 29 P NANTES 475 N° BARCELONE 110 S MILAN 51 S CHICAGO 316 € 
BIARRITZ 26 P NICE 3h10 S BELFAST 35 N  MOSCOU 85 UMA 2226 C BANGKOK 2282 N 
BORDEAUX œS N PARIS 03 N BELGRADE 473 € MUNICH -10-5 S LOSANGELES #13 N BOMBAY 1929 S 
BOURGES -22 N PAU -22 * BERUN 714 S NAPLES 16 P MEXICO 11/24 N DIAKARTA 2628 C 
BREST 3/7 N PERPIGNAN 1/7 5 BERNE -714  OSLO -1545 S MONTREAL -10/:2 N DUBAI 1625 S 
CAEN 18 N° RENNES -176 N  BRUXELLES -31S PALMADEM 3/0 N NEW YORK 177 N  HANOI 1825 € 
CHERBOURG @S N ST-ETIENNE -310 N_ BUCAREST 3A1 P PRAGUE 137 S SANFRANGS 6125 HONGKONG 17235 
CLERMONTF,  -30 N STRASBOURG  -41 N  BUDAPEST 4-3 ROME -6 S SANTAGOAGHI 15/30 5 JERUSALEM 10720 S 

N 41 N TOULOUSE 44 N 322$ SEVILE 3ñ5 S TORONTO -36 C NEWDEHU 14245 
GRENOBLE -32 N° TOURS 18 N° DUBLIN 2/6 S SOFIA 36 P WASHINGTON 0/16 S PEKIN 375 
ULLE 03 N FRANCE outre-mer _ FRANCFORT 40 N ST-PETERSS. -22/.17 S AFRIQUE SEOUL -34 $ 
UMOGES -M2 N CAYENNE 20 € GENÈVE 5h € STOKHOLM 1348 s ALGER au n SINGAPOUR 2m € ke 
LYON 21 N FORT-DEFR 2227 S HELSINKI 2215 N ERI 1114 AKAR 7 — — É 
MARSEILLE 0/6 S NOUMEA 24/28 N  ISTANBUL IS S VARSOVIE -10-7 C  KINSHASA 2223 P TOKYO 3n0 P Situation Prévisions pour le 12 février à 0 heure TU 
JARDINAGE 


SUR LA COUVERTURE de l'étui 
cartonné qui protèse Le Savoir et 
d'Enfont, Autrefois, la plante et l'en- 
fant, la photo floue et riante d'un 
Champ de blé barbu, mûr, parsemé 
de coquelicots. Au beau milieu, 
celle d'un enfant berger, assis 
contre une grosse pierre, chaussé 
de sabots, vêtu d'une culotte 
rayée, d'un gilet de tolle. Flûte 
dans la main, chapeau lui man- 
geant le front, le petit Cévenol fixe 
à peine l'objectif du photographe. 
Son regard n'est ni effarouché ni 
confiant, il ne semble pas davan- 
tage étonné, il est absent. 

Cet enfant, assis là sur un che- 
min de chèvres, au milieu d'une 
nature rocailleuse, presque sau- 
vage, sernble ne pas comprendre 
qu'on le photographie. Sait-if 
mème ce qu'est la photographie ? 
H ignore en tout cas que près d'un 
siècle plus tard d’autres hommes, 
d'autres femmes plongeront leurs 
yeux dans les siens avant d'ouvrir 
l'ouvrage que l'ethnobotaniste 
Alain Renaux vient de consacrer au 
Savoir qui de génération en géné- 
ration se transmettait dans les so- 
ciétés rurales partout en France. 

L'opposition entre cette nature 
pimpante pour couverture de ma- 
gazine et cette photo d'un petit 


homme qui semble si loin de nous 
est en soi porteuse d'une émotion 
prégnante. Qu'est-il devenu ? 
Quelle fut sa vie ? 





On se demande 

s'il ne manque pas 
quelque chose 

de capital 

dans l'enseignement 
délivré aujourd'hui 
par l'école 





L'école obligatoire, l'exode rural, 
la mécanisation, l'abandon des 
cultures vivrières et de F'autarcie, 
Farrivée des médecins et des phar- 
maciens dans les campagnes ont 
profondément modifié le rapport 
de l'individu au savoir. Capitale 
pour la survie des paysans, la 
connaissance intime de la nature, 
de ses règles, de ses bienfaits, de 
ses dangers, des devoirs et des 
égards qui lui sont dus ont peu à 
peu été abandonnés au seul savoir 


scolaire dont l'incomplétude et les 
carences se font jour de plus en 
plus cruellement. 

Arpentant les Cévennes à la re- 
cherche d'anciens encore déposi- 
taires des connaissances bota- 
niques et animales que tout enfant 
maîtrisait autrefois, et que quel- 
ques scientifiques possèdent au- 
jourd'hui, Alain Renaux a retrouvé 
plus que cela. À travers les témoi- 
gnages d'Alice G., Blanche B., Hé- 
tène, Marie-Louise, Jacques, 
Yvonne, André, irène, Victorin, 
Marcel, Marinette et de bien 
d'autres, Î reconstruit leur enfance 
et la vie - difficile, et cela ne doit 
pas être oublié- des villages de 
cette région jusqu'au lendemain de 
la seconde guerre mondiale. 

Certains de ces témoignages re- 
lativiseront les positions jusqu'au- 
boutistes de certains écologistes en 
chambre. Ainsi de Nathalie, née en 
1903, contrainte de garder les deux 
vaches —son père était mort- de 
sa mère qui louaït ses bras pour 
nourrir sa famille. Elle les menait à 
la pâture en pleurant, à cause des 
vipères qu'elle craignait plus que 
tout. Ou de cette autre petite fille 
qui, âgée de sept ou huit ans, la- 
vait dans la rivière les boyaux fu- 
mants des cochons qu'on venait 





MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 99036 


» SOS Jeux de mots : 


3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 Fmin). 








HORIZONTALEMENT 


L Marquent des points en jouant 
sur kes mots. - II. Lancé par plaisir. 
Marque de grand intérèt — EL Pei- 
neras sous l'effort. Possessif. - IV. 
Planger et chercher dans ie fond. 
Qui peut mordre. — V. Même estimé, 
il est mis en retenue. Amène la 
licence. - VI, En opposition sur la 
carte. Protégé après avoir bien tra- 
vailié. Plan de sauvetage. - VII. 
Jamais dans le passé, disparu 
aujourd'hui. Dédoublement chro- 
mosomique. -VIIE Rentre dans 


e 


lensemble. Se retrouver couché, 
souvent pour toujours, - IX. Retour 
vers la normale. Frappe un coup. 
-X. Disparue ou gelée, on ne sou- 
haïte pas qu'elle se réchauffe. 


VERTICALEMENT 


L Mousse et fait de Feffet. -2 
Homogène dans l'ensemble. -3. 
Manifestation de l'arrière-train_ Perd 
du terrain. - 4. Fait du bien là où ça 
fait mal Morte en Palestine. —5. 
Viennent du Léon et d'Arvor. Lettres 
de crédit. - 6. Sert de référence. Ce 


f 1 


qui convient. - 7. Dada, sculpteur et 
poète. Femme d'aujourd'hui que 
Von peut ne pas apprécier — 8. Attra- 
pés. Prendre les bonnes mesures. 
—. Etats-Unis en VO. Assemblé sans 
soudure. - 10. Réservé aux poids 
lourds. Mis dehors. - 11 Usées 
douceur Dans le précédent. - 12 
Usure du temps. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N° 99035 


HORIZONTALEMENT 

L. Garde-meubles. - IL. Usurper. 
Ripe. - If. Et Oisiveté. —- [V. Rule. 
Nef. Ri -V. Ictère. Don. - VL Si 
Trublions. - VII. Sectes. Laine. 
- Viil. Eure. Emerger. -IX USA. 


Aber. - X. Récupérateur 


VERTICALEMENT 

L Guérisseur - 2 Astucieuse. — 3. 
Ru. It, Crac. -4. Drôlette. -5. 
Epierré. Ap. -6. Mes. Eusèbe. - 7. 
Erin. Mer. — 8. Veillera. —9. Bref. lar 
(raï). —-10. Lit Doigté. -11. Epe- 
ronne. — 12. SE. Insérer. 





juste de tuer. Ces enfants allaient, 
bien sûr, à l'école de la République 
apprendre à lire, compter, écrire, 
apprendre que les Gaulois étaient 
nos ancètres…. et Saint Louis un 
saint homme, sacré mensonge. 

Ce qu'ils savaient de la nature 
qui les entourait ne relevait pas du 
mème savoir codifié, écrit, enjolivé 
pour des raisons nationalistes, 
mais de cette tradition orale faite 
d'observation ancestrale et prag- 
matique que l'on retrouve dans 
toutes les sociétés rurales. Chaque 
enfant savait ainsi dès son plus 
jeune âge reconnaître des dizaines 


de plantes et d'animaux sauvages, 
connaissait leur utilisation précise 
dans La pharmacopée, leur danger, 
éventuellement mortel, leur place 
dans la chaîne alimentaire. 

D'un bout de liane, il savait faire 
une cigarette, puis d'une autre 
herbe se rincer la bouche afin de 
ne pas prendre une râclée en ren- 
trant à la maison. D’un noyau usé 
contre une pierre faire un appeau. 
D'une tige de roseau, un instru- 
ment de musique. Chaque enfant 
savait recueillir les plantes médici- 
nales, savait soigner un petit bobo 
en s'appliquant un pansement 





Cultiver des magnolias 


Au sommaire de Mon jardin & ma maison de février : un dossier 


conseîls sur les travaux à effectuer au jardin pendant le mois de fé- 
vrier, au climat toujours incertain, et les nombreuses rubriques ha- 


bituelles. 


* Mon jardin & ra maison, 30 F (4,57 €) dans tous les kiosques et les 
maisons de la presse. Offre exceptionnelle d'abonnement : 182 F 
(27,74 €) pour six mois, avec L'Almanach des roses, édité par les éditions 
du Chêne. BP 260, 60732 Sainte-Geneviève Cedex. 


Retrouver le patrimoine humain et botanique du début du siècle 


d'herbes. 1] savait rerapailler les 
chaises, choisir les herbes bonnes à 
cette occupation hivernale. faire 
des balles en serrant fort des bou- 
quets de fleurs de primevères, su- 
cer la sève sucrée des fleurs de 
trèfle... 

Rien ne donne envie de retrou-," 
ver cette vie-là, pénible même sr. 
ces enfants connaissaient aussi de 
grands moments de bonheur. Mais 
l’on se demande dans le même 
temps s'il ne manque pas quelque 
chose de capital dans l'enseigne- 
ment délivré aujourd'hui par 
Vécole. Le livre d'Alain Renaux par 
la prolifération des pistes qu'il ré- 
vèle, les réflexions qu'il provoque, 
est bien autre chose qu’une thèse 
d'ethnobotanique : il fait revivre 
un patrimoine humain et bota- 
nique qu’il fixe juste avant qu'il ne 
disparaisse et dont nous aurons 
besoin, sans doute, un jour. 


Alain Lompech 3 


%* Le Savoir en herbe, Autrefois, la 
plante et l'enfant, d'Alain Renaux. 
£d. Les Presses du Languedoc, 
430 p,, avec de nombreuses photo- 
graphies en couleurs et en noir et 
blanc, des index des plantes citées, 
de leur usage. 249 F (37,95 €). 
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PROBLÈME N° 1827 





SÉCURITÉ CONTRE UNE IMPASSE 

Dans ce chelem, il s'agissait de 
faire une manœuvre classique en 
commençant par... cacher les 
mains des adversaires. 


RV765 





*A42 
YA84 
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Aon.:S. don. E.-O. vuln. 


Sud Ouest Nord Est 
1 pass 14 passe 
2SA passe 4% passe 
6# passe passe passe 


Ouest ayant entarné le 6 de Cœur, 
comment le déclarant, en Sud, at 
joué pour gagner ce PETIT CHELEM 
À TRÈFLE contre toute défense ? 


Le onde est été par la SA Lo Monde. La reproduction de tout arlicie est tarde sens l'accord 
de l'administration. Commission paritaire des jesrnaux et pubhcabons n° 57 437. 
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Réponse 

Sud doit donmer une levée à Car- 
reau, et le problème est d'éviter de 
perdre un Pique si la Dame est mal 
placée en Est. En tout cas à n'y a au- 
con inconvénient à recourir à la ma- 
nœuvre de Miton Work pour un 
éventuel placement de main. Mais, 
pour ce coup technique, il fallait de. 
viner où se trouvait F'As de Carreau. 
Or Sud a estimé que, si Quest avait 
eu cet As de Carreau, il l'aurait pro- 
bablement entamé (J'entame d'un 
As, dans cette figure, est efficace 
dans la majorité des cas quand il n'y 
a pas d’entamne évidente). Ayant ainsi 
supposé que l'AS de Carreau se trou- 
vait en Est, le déclarant coupa l'en- 
tame, puis, après avoir donné deux 
coups d'atout (l'As et le Valet de 
Trèfie). joua le 3 de Carreau du mort 
avec la certitude de gagner son che- 
lem si Est avait l'As de Carreau, ce qui 
était le cas. En effet, si Est laisse pas- 
ser pour ne pas libérer la Dame et le 
Roi de Carreau (et c’est la meïlleure 
défense), Sud fait la Dame, puis il 
coupe le 8 de Cœur. reprend la main 
aves l'As de Pique, tire PAs de Cœur 
(défausse le 8 de Carreau), rejoue le 7 
de Carreau pour le Roi sec du mort. 
Est prend et doit jouer dans coupe et 
défausse ou Pique. 


LES RUSSES ET LA TECHNIQUE 


Les Russes Ont PrOuvéÉ, dans un 
grand tournoi par équipes de 
quatre joueurs à Monte-Carlo, 
qu'ils avaient beaucoup de talent. 


vie 
el G 


Avant de regarder la donne 
complète, cachez les mains d'Est- 
Ouest et mettez-vous à la place du 
déclarant russe. 

4642 

094 

<D853 

+DvV98 


#D7 #R10983 . 
7D8 © AV107532£. 
SVy o- 
RRI076543 æ2 

AVS 
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9 AR107642 

+ A 
Ano. : S. don. Pers. vuln. 


Sud Ouest Nord Est 
1% passe passe 2% 
3 44 40 49 
5 contre passe passe 


Ouest ayant entamé la Dame de 
Cœur, Est a pris avec l'As et il a 
contre-attaqué le 10 de Pique. Com- 
rent Leonid Karetnikof, en Sud, a-t-l 
gagné CINQ CARREAUX contre 
toute défense ? 


Note sur les enchères 
Le cue-bid à «2 Carreaux » bd & 
quait un bicolore de majeures. L'en- 
chère de « 4 Trèfies » était naturelle, 
€t+ 4 Cœurs * montrait au moins six 
cartes de la couleur. 


Philippe Brugnon 
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sisateur a défendue 
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CINÉMA 


tembre, une comédie au tem 


leureux, met en scène Gab i 
a galère » dans le monde ter 


Comme autant de chapitres. || se no 





Film français d’OHvier Assayas. 
Avec Mathieu Amalric, Virginie 
Ledoyen, François Cluzet, 
Jeanne Balibar, Alex Descas, Ar- 
Sinée Khanjian, Natbalie Ri- 
Chard, Mia Hansen-Love. 
h52) 

Er 

Gabriel et Jermy font visiter leur 
appartement. Les pièces sont plus 
petites que l'écran. C'est-à-dire que 
celui-ci est coupé, recoupé, décou- 
pé par des murs, des em! 
des chambranles. Ça va vite, c'est 
une comédie dont le ressort tient 
surtout au tempo, chaleureux et 
décalé, des comédiens qui inter- 
prètent Gabriel et Jenny, Mathieu 
Amalric un peu trop nonchalant et 
Jeanne Balibar contenant sa ten- 
sion dans la lumière d'un sourire. 

Le générique, sur un allègre pic- 
king de guitare, préfigurait ce ryth- 
me joyeux où perce une mélanco- 
lie. On comprend que Gabriel et 
Jenny se séparent, et quittent l'en- 
droit où ils ont longtemps vécu en- 
semble. Une inscription, comme le 
titre d'un chapitre, indique : «1. 
Problèmes immobiliers de Ga- 
briel», Tont est là ou presque, la 
qualité des acteurs, la référence fit- 
téraire, le fractionnement de Ja 
forme, et ce ton dont l'enjoué dé- 
signe des abîmes en même temps 
qu'il aide à les franchir. 

Fin août, début septembre raconte 
l'histoire de quelques personnes 
aux relations croisées. Gabriel et 
Jenny qui se séparent, Gabriel et 
Anne qui commencent à s'aimer, 
Gabriel qui galère dans le monde 
de l'édition, et son ami Adrien, 


septième fil fi 
vier Assayas, Fin août début ao. 


F 


cha- défense de son 


tion, et son ami Adrien, écrivain cé- 
lèbre. @ OLIVIER ASSAYAS, dans une 
c projet adressée à la 
commission d'avances sur recettes, 
explique que celuii « est /a chro- 


CULTURE 


LE MONDE / JEUDI 11 FÉVRIER 1999 


nique de la disparition d'un individu 
[Adrien]... du point de vue du tissu 
vivant d'amitiés, d’amours.… qui se 
constituent autour d'un étre ». @ LE 
RÉALISATEUR explique aussi dans ce 


Olivier Assayas au croisement des lignes de vie 


Fin août, début septembre, Le septième film du réalisateur de « L'Eau froide » organise des intrigues multiples en six moments, 


l'écrivain (un peu) célèbre. D’autres 
encore. C’est une histoire d'amour, 
de travail, de famille, d'amis, de 
mensonges, de création Une his- 
toire, quoi ! Mais ce n'est pas un ré- 
cit, c'est un fin -une mise en 
scène incarnée par des acteurs. 
Pour qu’elle soit réussie, il ne suffit 
pas que le réalisateur soit doué — il 
Fest -, ni que les comédiens soient 
«bons » — ils le sont. 1 faut cet im- 
pondérable miracle d'une mise en 
forme qui leur permette d'exister 
en les intégrant à un ensemble plus 
grand qu'eux, et ne les abandonne 
pas à ce vide mortel où chaque in- 
terprète peut livrer une perfor- 
mance qui pourra bien être admi- 
rable, mais inutile et souvent 
nocive, 


TRAVAIL DU DEUIL 
En ce sens à y a bien, dans tout 
film, une « politique de la mise en 
scène », qui définit les rapports de 
forces entre l'histoire et celui qui la 
raconte, les personnages et ceux 
qui les interprètent. Elle est ici ad- 
mirablement menée par Olivier As- 
sayas. Sa réussite tient au choix 
d'une forme appropriée au récit, 
qui est, dans ce film, celle de l’'el- 
lipse, au double sens du terme, A 
l'ellipse comme figure géomé- 
trique, il faut deux foyers, qui sont 
les deux hommes du récit, Gabriel 
et Adrien, et aussi, en une succes- 
sion de qu'il revient au 
spectateur d'identifier (jamais le 
film n’insiste ni ne souligne), la vie 
et la mort, et encore la réalité et 
Pure 
« grands mots » De sont pas 
à l'écran, mais leur gravité est au 
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Olivier Assayas 





centre de ces mouvements qui s'en- 
chaïnent comme une danse. Danse 
dont la légèreté tient à Fellipse au 
sens de la suppression des étapes 
intermédiaires, de l'enchaînement 
des pas sautés. Le procédé va bien 
au-delà d'un dégraissage radical de 
la narration mené par l'excellent 
scénariste qu'était déjà Assayas 
avant de devenir réalisateur. 


et Mathieu Amalric sur le tournage de « Fin août, début septembre ». 


Chaque élément - cadre, lumière, 
durée - est parfaitement en accord 
avec la situation dramatique. 
Exemplaire à cet égard est la sé- 
quence « cubiste », fractionnée 
presque jusqu'à l'abstraction, où 
Anne rejoint Gabriel en province, 
alors qu' ne voulait pas la voir, et 
qu'elle repart, malheureuse et 


- vexée, 





La combinatoire qui parvient à 
faire tenir ensemble de manière 
aussi impalpable séquences et si- 
tuations permet au film de dessiner 
les questions complexes auxquelles 
i se confronte, Fin août, début dé- 
cembre met en évidence k travail 
du deuil comme ressort majeur 
d'une existence adulte, vers la- 
quelle progresse Gabriel (« héros » 





Mathieu Amalric, acteur 


«Un cinéaste du partage, qui refuse la position omnisciente du réalisateur » 


« Comment êtes-vous devenu Gabriel, 
le personnage principal de Fin août, dé- 
but septembre ? 

- Quand Olivier Assayas m'a proposé un 
rôle dans son prochain film, je venais de f- 
nir le tournage d'Alice et Martin, d'André 
Téchiné. J'étais sur le point de commencer 
à écrire mon prochaîin film comme réalisa- 
teur et je m'étais juré de n'accepter aucune 
proposition comme acteur. Mais je lui ai 
tout de même dit de m'envoyer le scénario. 
A la lecture, j'ai compris ce que cette his- 
toire représentait pour lui. même s'il ne 
m'a dit qu'après qu'il avait compris, en me 
voyant jouer dans Comment je me suis dis- 
puté, d'Armaud Desplechin, qu'il avait pen- 
sé pouvoir enfin réaliser ce projet long- 
temps différé. 

- Qu'est-ce qui vous a le plus séduit 
dans votre rôle ? 

- La relation avec l'écrivain, Adrien, que 
joue François Cluzet. Même s'il s'est inspi- 
Té aussi d'autres amis proches pour compo- 


ser ce personnage, Olivier Assayas ra'a par- 
lé d'emblée de la relation qu'il avait eue 
avec Serge Daney, et de ce que lui inspire la 
glorification posthume. Il y à chez lui une 
véritable haine de l'admiration stérile. 

- Dans le film d'Assayas comme dans 
celut de Desplechin vous jouez alter ego 
du cinéaste. Jusqu'où va la ressemblance 
entre les deux rôles ? 

- Je suis amusé, et plutôt flatté, que des 
cinéastes pensent à moi pour les représen- 
ter à l'écran. Mais la ressemblance s'arrête 
là : Arnaud comme Olivier ont des œuvres 
sincères et personnelles, mais qui fonc- 
tionnent de manière opposée. Le premier 
raconte une histoire qui est supposée pou- 
voir arriver à beaucoup de monde, et qu'il 
ne cesse de tirer vers son cas personnel, 
alors que le second part de son expérience 
et cherche à l'élargir, à mettre en évidence 
ce qui est partageable par tous. Contraire- 
ment à Arnaud, Olivier ne m'a suggéré au- 
cune forme de mimétisme à son égard, au 


contraire : il attend des interprètes qu'ils 
investissent de plus possible les person- 


nages. 

—'Y a-t-il beaucoup d'improvisation ? 

— La première scène, où Jeanne fBalibar] 
et moi recevons Olivier Py et Elisabeth Ma- 
zev {deux couples dans la vie réelle, NDLR] 
pour vendre notre appartement, a été en- 
tièrement improvisée. Le premier jour du 
tournage, c'était très utile pour devenir Ga- 
briel. Le dialogue sur la cloison qu'on au- 
rait dû abattre est venu tout seul... Ensuite, 
i n'y a pratiquement plus d'improvisation. 
Ou alors elle est dans les silences, pas dans 
les dialogues. J'enlève les points de suspen- 
sion. La plupart du temps, je respecte les 
dialogues aussi rigoureusement que 
lorsque je dis du Marivaux [Mathieu Amal- 
ric vient de terminer le tournage de La 
Fausse Suivante, mise en scène par Benoît 
Jacquot, NDLR]. Je remplace les silences 
par la lenteur de ma diction.. qui vient de 
mes problèmes de mémoire. 


— Etre vous-même cinéaste influe-t-il 
sur votre attitude sur le plateau ? 

- Je ne crois pas, j'essaie d'être comme 
j'aimerais que sojent les comédiens quand 
je réalise : totalement malléable. Comme 
Olivier Assayas est un Cinéaste du partage, 
qui refuse une position omnisciente du réa- 
lisateur en préférant faire confiance au per- 
sonnage et à son interprète pour faire 
avancer le récit, on se trouve dans un es- 
pace très ouvert, très libre. Sur un plateau, 
j'ai l'impression d'être à la maison, sans 
doute parce que j'ai longtemps été assis- 
tant, à tous Jes postes de l'équipe technique 
{sur des films de Louis Malle, Danièle Du- 
broux, Romain Goupil, Joao Cesar Montei- 
ro, Alain Tanner, Peter Handke...]. Je suis à 
l'aise, trop peut-être, je ne ressens pas 
cette tension qui aide d'autres acteurs à 
jouer. » 

Propos recueillis par 
Jean-Michel Froïon 








document : « Je n‘al pas cherché à notre expérience du monde, » @ MA. 


créer un fil narratif... J'ai voulu réu- THIEU AMALRIC qui interprète Ga- 
nir des moments qui, (...) en se briel, nous a déclaré avoir été séduit 
complétant, s'amplifient et se densi- iculièrement par la relation avec 
fient pour rendre quelque chose de l'écrivain, Adrien (François Cluzet). 


ue autour de la mort annoncée d'un écrivain, mais vue par ceux qui l'entourent 


du film, en qui on devine une pro- 
jection autobiographique du réali- 
Sateur), mais aussi Anne, incarnée 
-6 combien- par Virginie Le- 
doyen. et à des titres divers tous les 
autres personnages. Sauf Adrien, 
l'écrivain, « celui qui va mourir ». 
Pas de grand cinéma sans fan- 
tôme. François Cluzet, le plus vi- 
vant de tous et qui n'en reviendra 
pas, hante le film autant qu'il l'ha- 
bite. De l'acteur et du personnage 
émane une présence iradiante qui 
fait de cette histoire habitée par la 
mort la plus dynamique qu'on 


puisse imaginer. 

Là se révèle la fécondité de cette 
«politique de la mise en scène >, 
qui autorise toutes les arbores- 
cences. Ainsi des personnages dits 
secondaires, l'ambigu Alex Descas, 


la très jeune fille (Mia Hansen-, 


Love, révélation du film), avec qui 
Adrien aura une ultime histoire 
d'amour, la famille de Gabriel et les 
gens avec qui i] travaille, l'ex- 
ferme d’Adrien, l'amant d'Anne... 


DANSE DES CORPS ET DES ÂMES 

Chaque nouveau protagoniste 
ouvre une nouvelle piste, il est 
comme le héros possible d'une 
autre histoire qui ne sera pas 
contée, mais existe en puissance et 
qui, par ce lien ouvert, accroche ke 
récit au monde. Noire et rieuse, 
Fétincelle qui brûle chez jeanne Ba- 
bar - dont le personnage, lui aussi, 
habite le film - est comme le sym- 
bole de cette versatilité bénéfique. 

Rebondissant de la comédie du 
deuil à la tragédie du non-dit, la lé- 
gèreté de touche de la mise en 
scène permet des changements de 
tons, jusqu'au plus scabreux, quand 
cette danse des corps, des âmes et 
des inquiétudes d'exister devient 
danse du sexe. Ce que fait Virginie 
Ledoyen, en équilibre sur la 
confiance absolue qu'il faut alors 
accorder à son metteur en scène, 
est d'une grâce fragile et rigou- 
reuse.. 

Le septième film d'Olivier As- 
sayas n'est pas seulement son meik- 
leur, accomplissant tout ce dont le 
réalisateur s'est approché depuis 
treize ans. Avec ce chant allegro con 
Juoco - d'autant plus ardent qu'il 
passe par de sombres tréfonds -—, il 
montre combien la mise en scène 
moderne peut prendre en charge 
les narrations les plus ambitieuses 
et les plus romanesque, et les ser- 
vir sans se renier. 


J.-M. E 


Jusqu'au 23 février, cinq des pré- 
cédents films d'Olivier Assayas 
{seul Désordre manque) sont pré- 
sentés à Paris. Au Cinéma des ci- 
néastes, 7, avenue de Clichy (17°). 
Tél. : 01-53-42-40-20, 





Comment le réalisateur a défendu son film devant la commission d'avance sur recettes 


«JE MENTIRAIS si je ne disais pas nourri de notes personnelles prises  raissent jusqu'à ce que les choses, 
que j'éprouve un certain trouble à depuis longtemps en vue d'un pro- strate par strate, version par version, 
voir publié le scénario de Fin août, jet plusieurs fois différé et qui se Jinissent par se stabiliser. Cette mé- 
début septembre ; l'idée qu'il puisse Jusqu'à la sortie de la copie  thode ne s'interrompt jamais puisque 
exister comme un objet autonome du du laboratoire. Produit dans des mon choix de comédiens et ma colla- 

fim auquel il a conditions ires, ke film avait un  boration avec eux est le prolongement 
donné lieu va en besoin impératif de Favance surre- de cette démarche. L'objet en est de 
effet à Pencontre  cettes La commission ad hoc ayant permettre au film de demeurer un ob- 
de plusieurs des réservé son jugement après avoir lu jet vint et donc dans un processus 


idées sur les- 
quelles j'ai es- 
sayé de fonder 





le scénario, le réalisateur écrivit au 
président de ladite commission — à 
l'époque, le réalisateur Pascal Tho- 


ma pratique du mas -, afin d'expliquer la nature de 
Einéna. à Ainsi son projet et Fesprit dans lequel il 
commence la préface d'Olivier As- entendait le mener. 
sayas à Pédition de son script dans la 
« Petite Collection » des Cahiers du MÉTHODES ET MOTIVATIONS 
cinéma (126 pages, 49 F, 7,5 €). Le ci- Extérieur à l'élaboration du fm 
néaste y explicite le processus qui va dite, ce « descriptif » 
Rue Rte un sutens CODE 
ture cinémato, hique propre- marche d’un a 
raent dhe D acné que À roarire avant terme de metire dans la lu- 
dont chaque metteur en scène ac- mière ses méthodes et ses motiva- 
compit ce processus le rattache à tions, sous peine de voir le projet 
Pun ou Faure de ces deux pôles: toumer court. Nous publions les ex- 
«les cinéastes de la maîtrise » et « les traits les plus significatifs de cette 
cinéastes de l'abandon » = lui-même lettre, datée du 4 janvier 1998: 
se revendiquant de la seconde ten- «Au fur et à mesure de Fécriture, 
dance. J'ai tendance à me laisser porter par 
Dans le cas de som nouveau film, mes personnages et par les situations 
un autre texte s'est interposé au qui prennent de l'autonomie, Se trans- 
cours de ce « processus orgrmique », forment, évoluent ou d'ailleurs dispa- 


s 
ÿ $ 








de transformation à toutes les étapes 
de son élaboration. 

» L'An dernier [c'était alors le titre 
du film, qui fut tourné sous Pappel- 
lation Les Regrets avant de trouver 
durant le montage son titre définitif] 
est la chronique de la disparition d'un 
individu, Non pas du point de vue du 
drame personnel, de celui des proches 
ou de la famille, du chagrin et du pa- 
thos. Mais du point de vue de la vie, 
du tissu vivant d'amitiés, d'amours, 
de réseaux qui se constituent autour 
d'un être. Tels que Fapproche de la 
mort les modifient. Tels qu'elle les 
transforme, pour chacun. Tels qu'ils 
lui survivent, Un temps Ce dont il 
s'agit, c'est de la présence de la mont, 
mais vue par les autres. Comment la 
mort modifie ia vie. Et surtout com- 
ment lo vie se referme sur celle-ci. 
L'absorbant dans le souvenir d'abord, 
dans ses déformations, ses apprad- 


mations et ses lacunes, puis progres- 
sivement dans l'oubli. 

» Cette histoire n'est pas celle de 
Nathan [devenu Adrien, joué par 
François Cluzet] qui doit mourir. 
C'est celle des autres qui doivent faire 
quelque chose de cette mort. C'est 
pour cela que j'ai choisi cette jorme 
particulière dont je voudrais m'expli- 
quer. J'ai toujours écrit des récits à la 
dramaturgie plutôt serrée, j'ai tou- 
Jours cru à la densité du récit, à la 
contraction du temps, j'ai toujours 
privilégié l'énergie à la fois dans le 
traitement plestique et dans la narra- 
tion, au point que je me suis laissé 
parfois emporter par la vitesse et par 
ses excès plutôt que par son contraire. 
Ici j'ai voulu approcher mon sujet par 
fragments. Des séquences qui sont au- 
rh de regards singuliers autour de 


» Chacune clairement isolée, sépa- 
rée de l'autre por des moments de 
noir à l'écran. Elles sont, autour de 
Nathan, comme une série d'angles 
ouvrant des perspectives différentes. 
David Hockney dans ses paysages 
fragmentés, faits de centaines de Po- 
larvids juxtaposés, recrée um monde 
délivré du carcan de la perspective 
unique, celle du regard classique dont 


a 


Au : 
E” 


est issue la photographie, puisqu'il y a 
autant de points focaux que de pho- 
tos, et ainsi il restitue à la nature une 
part de ce qui aurait pu lui être 
confisqué par la représentation 
conventionnelle, D'une façon sem- 
blable, j'aurais voulu que ces frag- 
menis soient autant de Polaroids au- 
tour de Nathan. 


DRAMATURGIE 

» Je n'ai pas cherché à créer un fl 
narratif, une dramaturgie faite d'évé- 
nements, de tensions, de lignes de 
force. l'ai voulu réunir des moments 
qui, en s'ajoutant et en se complétant, 
s'amplifient et se densifient pour 
rendre quelque chose de notre expé- 


rience du monde. Où la légèreté, le 
dérisoire, l'inconséquent ont autant 
de place que les tours et les détours du 
destin, leur cruauté ou que les vertiges 
des sens. En fait de dramaturgie, j'ai 
choisi de raconter six moments qui 
constituent les six chapitres du récit 
(“Problèmes immobiliers de Gabrier, 
“Strasbourg” [devenue Mulhouse], 
“L'admission”, “Les occasions man- 
quees”, “Le dessin de Joseph Beuys”, 
“Présence de Nathan"). Mais, encore 
une fois, rien de tout cela n'est ra- 
conté du point de vue de Nathan, tou- 
jours du point de vue des autres. Et 
en ce sens, S'il y a une histoire, c'est 
celle des vivants, elle est simple et 
quotidienne. » 


Idylle à Oklahoma 
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Le monde réduit 
à une équation 


Pi. Ce premier film brillant lie, dans un dimat 
fin de siècle, mysticisme et matérialisme 





Film américain de Darren Aro- 
nofsky. Avec Sean Gullette, 
Mark Margolis, Ben Shenkman, 
Pamela Hart. (1 h 25.) 


Il y a eu Archimède, Euclide, Py- 
thagore, Leonard de Vinci, Fibo- 
nacci. Notre XX: siècle finissant au- 
ra accouché de Max Cohen. A six 
ans, ce derniér regardait, malgré 
les recommandations de sa mère, 
le soleil de trop près et se trouvait 
frappé de cécité. Un inconvénient 
mineur pour cet individu qui avait 
entrevu une fraction de seconde 
un spectacle d’une beauté in- 
croyable. Arrivé à l'âge adulte, dé- 
barrassé de sa cécité, doté d'une 
tête exceptionnellement bien faite 
qui en fait l'un des mathématiciens 
les plus doués de sa génération, 
Max Cohen (Sean Gullette) est enr- 
core prêt à se brüler les aîles. Son 
obiectif? La vérité, Le moyen d'y 
parvenir ? Réduire l'univers à une 
suite d'équations mathématiques, 
puisque tous les phénomènes qui 
nous touchent de près ou de loin - 

, la crue et la décrue du Nil, les 
cours de la Bourse, les cycles d’épi- 
démies - peuvent ètre anticipés et 
expliqués, à condition de trouver 
la bonne suite logique. Cette vérité 
a un prix : des injections régulières 
d'adrénaline, des prises régulières 
de bétabloquants, calmants, ana- 
bolisants, amphétamines, et autres 
antidépresseurs. 


RECHERCHE ET ESBROUFE 

Pour maîtriser ce trouble, Max a 
délimité plusieurs zones dans son 
cerveau, compartimenté les zones 
du savoir, afin de pouvoir en extra- 
ire un jour, avec sagacité, la sé- 
quence qui contient la vérité. Les 
efforts de Max attirent naturelle- 
ment lès convoitises. Une agence 
de courtiers de Wall Street s'atta- 
cherait volontiers les services de ce 
génie capable de transformer le 
cours de la Bourse en science 
exacte, nouveau Midas qui attein- 
drait le stade suprème du capita- 
lisme, rendant la fortune possible 
à coup sür. Ses découvertes sus- 
citent aussi l'intérèt d'une secte de 
juifs hassidiques. L'ordre supposé 
de la nature correspond également 
à un code secret de la Torah. Il 
pourrait permettre de découvrir le 
vrai nom de Dieu, et précipiter 
l'arrivée du Messie. Avec beau- 
coup de bonne volonté, Max a le 
pouvoir de contribuer à l'avène- 
ment d'une nouvelle ère spiri- 
tuelle. 

Pi est un film kafkaïen. Comme 
cette nuée de cafards dans la 
chambre de Max, qui a renoncé 
depuis longtemps à les écraser. Le 
désordre monumental à l'intérieur 
de son appartement où s'entassent 
livres, puces électroniques et 
cartes informatiques usagées 


achève de faire passer son appar- 
tement pour une version déglin- 
guée de la demeure d'Anthony 
Perkins dans Le Procès, d'Orson 
Welles. Mais c'est l'intérieur du 
crâne de Max qui ressortit le plus à 
l'univers de l'écrivain tchèque. La 
vérité y niche, et ce chiffre ma- 
gique qui serait la clé de fabrica- 
tion de l'univers. Mais cette vérité 
n'arrive pas à surgir et reste cloï- 
trée. 

Pi est aussi un film moderne, 
c'est-à-dire contemporain. Pas tant 
à cause de sa musique techno, uti- 
lisée avec beaucoup de parcimo- 
nie, de son noir et blanc granuleux 
très contrasté, ou de l'irréalisme 
très élaboré du son, qui fait évo- 
luer le film dans un mélange per- 
manent de räles et de murmures et 
fait cohabiter prières et bruitages 
de films pornographiques. Plutôt 
par sa manière intelligente de 
pointer une angoisse très fin de 
siècle. Pi, dans son délire admira- 
blement maîtrisé, mêle les deux 
angoisses de notre époque: le 
triomphe du capitalisme et l'intui- 
tion que notre système social 


pourrait ètre détrôné par un ordre 
mystique. Cette alliance du spiri- 
tuel et du matériel, destinés à fu- 
sionner par on ne sait quelle for- 
mule incantatoire, renvoie à des 
délires à la mode. Maïs ceux-ci 
n'avaient jamais été aussi bien scé- 
narisés, et à ce point dramatisés. 
Aronofsky marie probabilité et 
numérologie, scientifiques et 
scientistes, sages spirituels et char- 
latans de l'apocalypse, recherche 
scientifique et esbroufe. Pas éton- 
nant que son film se révèle l'incar- 
nation d'un cauchemar et que ce 


F FRE 
Max Cohen (Sean Gullette), héros 


réussisse à donner une forme 


turant un cervelet ; une fiche infor- 
matique gluante d'excréments de 
cafards ; la superposition délirante 
de nombres et de lettres hé- 
braïques sur un écran informa- 
tique -, vont largement au-delà du 
dégoût et tentent de trouver une 
porte qui déboucherait sur un 


jeune metteur en scène surdoué . autre monde. 


Kafkaïen de « Pi», de Darren Aronofsky. 


Rares sont les premiers films qui 
réussissent à imposer un ton aussi 
original. Darren Aronofsky a bri- 
colé son film avec des bouts de f- 
celle - son budget était de 
500 000 dollars (3 millions de 
francs) -, comme Max Cohen son 
équipement informatique. Une 
telle réussite a quand même un 
précédent. Le dernier réalisateur à 
avoir su transformer le dénuement 
de sa production et bâtir un uni- 
vers s'appelait David Lynch, et son 
füm Eraserhead. 


Samuel Blumenfeld 





Des martingales moins irréalistes qu'on ne le croit 


ENVOOTÉ par le nombre d'or, 
Max Cohen, le héros de Pi, est éga- 
lement fasciné par Wall Street. Non 
par goût de l'argent, mais par 
amour de la science : les mouve- 
ments boursiers constituent le ter- 
rain de recherche de ce ieune ma- 
thématicien génial. H part d'un 
postulat simple : la vie obéissant à 
des lois mathématiques et la 
Bourse étant elle-mème une struc- 
ture vivante, la Bourse est régie par 
des principes mathématiques dont 
la mise à jour fera progresser la 
pensée scientifique. 11 a la convic- 
tion que les évolutions. apparem- 
ment irrationnelles des cours de 
telle ou telle entreprise sont en fait 
parfaitement logiques. C'est l'étroi- 
tesse du cerveau humain qui em- 
pêche de deviner si l'action IBM va 
baisser ou monter. 

La théorie n'est pas si folle qu'il y 
paraît. Ne serait-ce que parce que 
les mathématiciens ont aujourd’hui 
entièrement colonisé les marchés 
financiers. En France, nombreux 
sont les polytechniciens, centraliens 
et normaliens à mettre leurs 
compétences au service de la fi- 
nance plutôt que de la science. Ils 
aident à spéculer ou spéculent eux- 
mêmes, dans les banques, sur l'évo- 
lution des Bourses ou du dollar. 

En deux décennies, on est passé 
d'un marché de boursicoteurs plus 
ou moins éclairés à des marchés fi- 
nanciers mathématisés, peuplés 
d'ingénieurs pour qui les modélisa- 
tions, les optimisations, la loi de 
Gauss, les intégrales stochastiques 
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et les processus aléatoires n’ont 
guère de secrets. Signe des temps, 
les mathéraaticiens de la finance 
raflent depuis quelques années Les 
prix Nobel d'économie (Markowitz, 
Miller et Sharpe en 1990, Merton, 
Scholes et Black en 1997), faute de 
pouvoir décrocher des prix Nobel 
de finance ou de mathématiques 
Qui n'existent pas. 


LA NOTION DE HASARD 

« La finance est devenue un sec- 
teur de pointe : comme dans l'infor- 
matique et le génie génétique, la 
scientificité de la démarche y est une 
condition des profits », note Nicolas 
Bouleau, mathématicien, profes- 
seur à l'Ecole des ponts, auteur de 
Martingales et marchés financiers. 
L'invasion par les mathématiques 
des marchés financiers à été d'au- 
tant plus aisée que ces derniers sont 
par excellence un univers de 
chiffres et de statistiques. Surtout, 
l'évaluation du prix d'un actif finan- 
cier fait, par principe, intervenir les 
concepts d'incertitude, de situation 
akatoire, de probabilités, ou, plus 


simplement encore, la notion de 
hasard qui, comme le note M. Bou- 
leau, «ne s'analyse pas facilement 
sans mathématiques ». 

Depuis vingt ans, la finance a ré- 
cupéré de nombreux outils mathé- 
matiques qui avaient été élaborés à 
l'origine pour l'étude de phéno- 
mènes complètement différents : 
agitation thermique, analyse spec- 
trale des signaux, filtrage des bruits. 
Pour ne prendre qu'un exemple, les 
ingénieurs de la finance out appl- 
qué à l'évolution des cours des de- 
vises, des taux et des actions les tra- 
vaux effectués sur le mouvement 


délisé en 1906 par Einstein et Smo- 
Juchovski et soumis à 
expérimentation, quelques années 
plus tard, par les physiciens de 
l'atome Jean Perrin et Léon Bril- 
louin. 

+ Reste à savoir si, en retour — C'est 
la thèse du film-, la recherche f- 
nancière ne pourrait pas conduire à 
des avancées mathématiques et 
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FRAGMENTS SUR LA MISÈRE 

ULe problème crucial de la mi- 
sère, du chômage et des sans-logis 
a déjà fait l'obiet de plusieurs do- 
cumentaires, généralement diffu- 
sés à la télévision. Leur principale 
vertu consiste à la fois à témoigner 
et à s'efforcer de redonner une pa- 
role à ceux qui, exclus du cadre so- 
cial, en sont privés. Est-ce suffi- 
sant? Christophe Otzenberger, 
l'auteur de La Conguëte de Clichy, 
a estimé que ça ne J'était pas, et à 
voulu dans ce film ajouter à ce ver- 
sant du tableau, celui de notre in- 
différence, sociale, individuelle, 
politique. La méthode employée à 
cet effet est radicale. Elle consiste 
à interroger, au débotté, les gens 
qui débarquent du train pour se 
rendre à {eur travail, ou quelques 
responsables politiques entre deux 
portes, et à exiger d'eux, chacun à 
son niveau, une justification im- 
médiate de leur absence de sollici- 
tude. Court-circuitant, par l'etfet 
de surprise, toute possibilité de ré- 
flexion, Otzenberger sait d'avance 
ce qu'il veut montrer et l'obtient 
sans ignorer que sa méthode y est 
pour beaucoup. En ne cherchant 
pas à corriger ce qu'elle peut avoir 
de péremptoire et d'injuste, en 
nous présentant cette réalité vio- 
lée par sa caméra comme une réa- 
lité sans fard, ne tient-il pas un mi- 
roir plus fidèle à sa propre 
indignation qu’à l'objet sur lequel 
elle s'exerce ? 1. M. 
Film documentaire français de 
Christophe Orenberger. (1 h 30.) 


LE CHAT BOTTÉ 

HE On 2 découvert Garri Bardine en 
France voilà exactement trois ans, 
lors de la sortie d'un extraordi- 
naire programme d'animations 
dont la pièce maîtresse était Le 
Loup gris et le Petit Chaperon rouge 


# 


(1990). Si l'on peut entretenir quel- 
ques doutes sur les deux films qui 
accompagnent ici la récidive fabu- 
lique que constitue Le Chat botté 
(1995). ce dernier témoigne à lui 
seul de l'immense et iconoclaste 
talent de ce maître de l'animation 
russe, qui a fondé son propre stu- 
dio, Stayer, en 1991. Le conte de 
Charles Perrault y est tout d'abord 
transposé au XX: siècle dans un 
paysage fortement imbibé qui 


‘évoque celui de la Russie, avant 


que le héros Karabassov ne ren- 
contre un Chat botté parachuté en 
manière d'aide humanitaire par les 
Yankees. Accroché à son nouveau 
compagnon, Karabassov s'envole 
à destination du rêve américain, 
mais un accident de parcours les 
fait tomber dans une contrée bi- 
zarre où le mot de passe semble 
ètre « merde »: c'est la France du 
XVI: siècle (quoique...]. La suite 
est à l'avenant, modelée dans une 
pâte qui fait merveille par son es- 
prit, son souci du détail et sa cor- 
rosive fantaisie. JM. 
Film d'animation russe de Garri 
Bardine. (0 h 28.1 En complément 
de programme: Conte pour la 
route et Hop-là badigeonneur. 


MA MEILLEURE ENNEMIE 

M Voici un film exemplaire de l'en- 
fent-roi te} qu'une certaine société 
américaine peut le concevoir et 
Hollywood le représenter. il y en a 
deux ici, un frère (mignon et Sucré) 
et une sœur (vieille avant l'âge) 
aussi insupportables, à force de 
minauderies, comme personnages 
que comme acteurs. Autour d'eux, 
quelques adultes passent Îeur 
temps à se déchirer, essentielle- 
ment parce que leur mère (Su- 
zanne Sarandon) fait tout pour les 
monter contre Îa nouvelle 
compagne de leur père (Julia Ro- 





scientifiques. La théorie des frac- 
tales, élaborée par Benoît Mandel- 
brot, à l'origine d'une nouvelle géo- 
métrie de la nature qui a 
notamment permis d'introduire des 
voies de recherche inédites en as- 
trophysique, est née des travaux 
que ce mathématicien avait consa- 
crés, au cours des années 60, à la fi- 
nance. Il s’était alors intéressé au 
caractère nécessairement disconti- 
nu des cours de Bourse, dont les 
changements sont concentrés dans 
le temps. Il avait mis en évidence le 
caractère cyclique mais non périodi- 
Que de l'évolution économique, et 
étudié les diverses conséquences de 
ces observations sur le calcul des 
risques. « Si la finance apparait très 
en retard par rapport à la physique, 
c'est que la matière financière est 
beaucoup plus complexe », estime 
M. Mandelbrot. L'observation des 
hoquets de Wall Street peut-elle ai- 
der à comprendre l'origine de l'uni- 
vers ? C'est précisément ce qui tour- 
mente le héros de P£ 


Pierre-Antoine Delhommais 


berts), une photographe de mode 
qui s'attache avec stoïcisme à faire 
la preuve de son amour et de sa 
compétence. On a donc largement 
fait le tour de la question dans la 
première demi-heure du film, en 
se demandant avec inquiétude 
quelle tuile scénaristique: va bien 
pouvoir relancer les enjeux. Ce se- 
ra un cancec Lequel s'abat assez 
logiquement sur la tête de la mère 
naturelle, dont l'attitude manquait 
de sportivité, ce qui permet au 
spectateur de se repaître de son 
agonie, ici encore admirablement 
stoïque, et programmée à petit feu 
jusqu'à la fin des opérations. Le 
flambeau de la maternité aura 
entre-temps, dans la réconciliation 
générale, changé de rain, l'avenir 
des enfants étant désormais assu- 
ré, et celui du film par la même 
occasion. J.M. 
Film américain de Chris Colombus. 
Avec Julia Roberts, Suzanne Saran- 
don, Ed Harris. (2 h 17.) 


À TOUT JAMAIS : 

UNE HISTOIRE 

DE CENDRILLON 

mx: siècle. Une vieille femme 
reçoit les Frères Grimm afin de 
leur conter la véritable histoire de 
Cendrillon. Un flash-back et nous 
voilà dans {a France du XVI: siècle 
à la cour de François I* , étrange- 
ment prénommé Francis. Une 
jeune roturière tombe amoureuse 
du Prince mais se heurte aux agis- 
serments de sa marâtre. bien déci- 
dée à le faire épouser une de ses 
deux filles. Si le film délaisse tout 
argument surnaturel, ce n'est pas 
pour autant un monument de réa- 
lisme. Les scénaristes ne se sont 
pas gËênés pour injecter diverses 
situations incongrues. L'héroïne 
semble militer pour les droits de 
l'homme en dénonçant le sort des 
serfs. Léonard de Vinci se pro- 
mène avec la toile de La Joconde 
sous le bras. Anjelica Huston, qui 
incarne la méchante marätre, 
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DÉPÊCHES É 
Les débuts triomphaux d'« As- 
térix» se conne one 
cinq premiers jours d'exploitation, 
ee un historique 2,21 millions 
d'entrées au dimanche soir. Et le dé- 
but des vacances scolaires dans une 
partie de la France laisse présager 
un avenir serein pOur La superpro- 
duction gauloise, qui va encore 
augmenter son nombre de copies 
pour atteindre le total de 
834 écrans. Après avoir exagéré- 
ment souligné les déboires 
commerciaux des fils français au 
second semestre 1998, il faudrait se 
de l'excès inverse. Mais il y a 
tout de même quelque heureux 
présage au succès public simultané, 
quoique à une autre échelle, de Lé- 
nus Beauté (institut), à 144000 en- 
trées en cinq jours également. Tan- 
dis que Le Ciel, les oiseaux et. ta 
mère (600 000 entrées en dix-neuf 
jours), La Nouvelle Eve (177 000 en- 
trées en douze jours), Au cœur du 
mensonge (516 000 entrées eu vingt- 
six jours), Kirikou et la sorcière, qui 
reprend du poil de la bête en neu- 
vième semaine et atteint les 
390 000, ou l'increvable Diner de 
cons, à plus de 9 millions (en qua- 
rante-trois semaines), figurent éga- 
lement parmi les quinze meilleurs 
résultats du moment. 
m Leonardo DiCaprio défend le 
tournage controversé en Thaï- 
lande de son nouveau film, La 
Plage, en récusant les accusations 
des autochtones et des écologistes 
selon lesquelles l'île de Phi Phi, un 
paradis des mers tropicales, à été 


défigurée pour les besoins de la à. 


production. « /e n'aurais jamuis par- 
ticipé intentionnellement à un projet 
dont je puisse croire qu'il détruirait 
l'environnement ou l'image de la 
Thaïlande », a affirmé La star Des 
groupes écologistes et civiques lo- 
caux ont présenté au gouverne- 
ment américain une pétition contre 
la Fox, qu'ils accusent d’avoir ache- 
té illicitement la permission de 
tourner dans un parc national 

M La campagve de promotion du 
Barbier de Sibérie, le nouveau film 
de Nikita Mikhalkow, s'annonce sans 
précédent en Russie. La « pre- 
ruière » est prévue le 20 février au 
Grand Palais du . Kremlin 
(6 000 places), qui sera décoré de 
deux & foulards en soie À 
Hermès, de 81 mètres carrés cha- 
cun, représentant. des scènes de la 
Russie tsariste, « Je compte beaucoup 
sur l'aide de Gazprom Île géant russe 
du gaz] pour financer la distribution 
du film», a déciaré Nikita Mikhal- 
kov, qui a reçu 10 millions de dollars 
(60 millions de francs) de l'Etat. 
MLe palmarès du 21e Festival du 


ten Sheridan, l'Iranien Bahman 
Ghobari, la Burkinabée Fanta Regi- 
na Nacro. Le Prix du public a été at- 
tribué au Mexicain Carlos Salces. 


n'hésite pas à faire des avances . 
explicites à un nain libidineux 
pour arriver à ses fins. Curieux. ” 

Jean-François Rauger 
Film américain d'Andy Tennant. 
Avec Drew Barrymore, Anjelica 
Huston, Dougrey Scott. 


LE PÈRE 

M Second long métrage du réalisa- 
teur iranien Majid Majidi (après 
Baduk, en 1992), Le Père 1net en 
scène la confrontation d'un ado- 
lescent, Mehrola, et de son beau- 
père, un gendarme qui a épousé sa 
mère alors que le garçon travaillait 
à la vüle. Obsédé par le souvenir 
de son père, mort dans un ac- 
cident de moto, ivre de jalousie à 
l'égard de cet homme qui lui a ravi 
sa mère, l'adolescent nie d'emblée 
son autorité et ne cessera de [a dé- 
fier jusqu'à ce qu'une longue 
poursuite à moto entraîne les deux _: 
personnages à liquider leur diffé- À 
rend dans la solitude d'un paysage 
aride et désertique. H y a dans ce 
film des moments dignes du meil- 
leur cinéma iranien, où les motifs 
paturels (Peau, le désert, la cou- 
leur) s'imbriquent poétiquement 
aux sentiments des personnages et 
au cours de la dramaturgie, où un 
humour toujours subtil s'allie à la 
gravité du propos. M 
Film iranien de Maïd Majidi. Avec 
Mohommad Kasebi, Parivash Neza- 
rieh, Hassan Sadeghi, Hossein Abe- 
dini. (1 h 36.) ; 


DISPARUS 

La critique est parue dans nos édi- 
tions du 9 février à 
FIN AOÛT, DÉBUT SEPTEMBRE 
Lire page 25 : 
Pi 

Lire ci-dessus 

LE FILS ADOPTIE 

TEATRO DI GUERRA 

Lire page 27 

HAPPINESS 

1001 PATTES 

Lire page 28 






























































































Ke... 
— 






























































































% 


te 


sur tous les fronts 


Nommé au Théâtre de Rome en novembre, 
ce Napolitain incarne Îe renouveau 
de la scène et du cinéma italiens 


À MOINS de quarante ans, Mario 
Minna se trouve porter à a fois les 
espoirs de renouveau du cinéma i 
den et de son théître, depuis en nee 
mfnation surprise en novembre 1998 


PORTRAIT 


il veut « transmettre, 
comme un sorcier », 
Pénergie créatrice 


des autres 
Es En = 


au Théâtre de Rome, seconde scène 
She Péninsule, où f succède à Luca 
Romconi, appek à diriger le Piccolo 
den Due ee 
guerre (Théâtre de guerre) est deve- 
au, malgré lui, le symbole des chan- 
gements attendus sur la scène artis- 
tique italienne, le premier d'une 
nouvelle génération qui se veut, 
comme ailleurs, plus morale, plus at- 





et soucieuse d'économie. Cet appel 
au changement en Italie vient d’être 
confrmé par la nomination du met- 
teur en scène Barberio Corsetti, à la 
direction de Ja section théâtre de la 
Biennale de Venise. 
. Mario Martone est né et a tou- 
jours vécu dans le quartier cossu de 
Chlaia à Naples. Ascendance popu- 
laire et napolitaine par son père, 
Plus bourgeoise par sa mère, gé- 
noise, « Ainsi, j'ai toujours eu deux 
âmes, en confit depuis mon enfance. 
Je me souviens combien ma grand- 
mère maternelle détestait la Naples 
Populaire. Cela créaït une tension 
dans ma farille. Je suis fait de cette 
tension entre mon enracinement pro- 
fond dans la ville, et le sentiment 
d'être étranger à ma patrie.» . 
Îl a dix-sept ans lorsqu'il fonde sa 
première compagnie, Faux Mouve- 


quelques 

. Vingt ans plus tard, c'est tou- 
jours ui mémé Sgundra qui signe ses. 
fins, avec Angelo Curtl (produc- 
teur), Pasquale Mari (directeur de la 
photo), et Andrea -Renzi, interprète 
et double de Mario Martone. Avec 
Fax Mouvement, c'est « J'étranger à 
la patrie » qui l'emporte. L'équipe 
occupe et ne quittera plus une petite 
salle du quartier misérable des Es- 
pagnols (le Teatro nuovo), où sera 


encore montée Les Sept contre 
Thèbes, pièce filmée dans Teatro di 
£uerre. À l'époque, ses mises en 
Scène puisent leurs images dans le 
cinéma allemand et new-yorkais des 
années 70, entre Wenders et Scor- 
sese, sous Le regard attentif de Go- 
Gard. Les références sont celles de 
Pavant-garde internationale. Dans 
les contaminations entre peinture, 
danse, musique et cinéma, le visuel 
l'emporte, et chaque spettacle, jus- 
qu'au dernier — Riforno ud Alphaville 
(Retour à Alphoville) - est une ré 
flexion sur l'image et ses rapports 
avec la scène. 


S'ENFUIR, REVENIR 

«Nous avons commencé par la 
négation complète de la tradition 
théätrale napolitaine. Nous voulions 
échapper au poids écrasant de ses 


çonventions, fossilisées. Nous enfüuir. Et 2 


rious ne pouvions nous erfuir qu'à 
Naples. Parce que nous n'avions pas 
de moyens, et que c’étaient les années 
jéroces de l'immédiat après-tremble- 
ment de terre [1980], celles des liaisons 
étroites de la Camorra et des pok- 
diques. » 
Après dix ans d'expérimentation, 
Mario Martone et son équipe 
changent de cap et font retour aux 
räcines en créant une nouvelle en- 
seigne, avet de nouvelles recrues : 
Teatri uniti (« Théâtres unis »). 
« Nous découvrions notre ville avec un 
nouveau regard. Une cité déchirée, en 
Pleine désagrégation, loin des cartes 
postales, mais une ville européenne, 
avec des problèmes d'identité, comme 
ses.sembiabies. Nous étions prêts’ à 
réintégrer la tradition. » 1 monte Ra- 
soi œuvre de Pme des figures im- 
portantes du renouveau théâtral na- 
“’pofitain, Eozo Moscato (Le Monde 
-du 1e août 1992), retourne vers l'ac- 
teur, son jeu l 
En même temps, ce retOur au 
‘théâtre «en soi » « Jüit sauter le bou- 
chôn ‘du cinéma ». Les tournages 
“commencent : Mort d'un mathémati- 
cien napolitain (1991), L'Amour meur- 
tri (1995). Il considère ces films 
comme «des fictions emplies de la 
réalité des choses, très cinéma-véri- 
té ». I tourne aussi des documen- 
taires sur les Napoñitains Lucio Ame- 
%o (important galeriste) et Mimmo 
Paladino, figure marquante de la 


transavanguardia, Teatri uniti est de- 
venu l'instrument d'ane indépen- 
dance à laquelle il ne renoncera pas. 
La compagnie produit des films dont 
aucun producteur ne voudrait : 
« Qui aurait accepté de nous laisser 
passer deux ans sur Teatro di guerra ? 
De monter la pièce en grandeur réelle 
et d'en fitmer les répétitions ; d'écrire 
le scénario à la suite; puis de re- 
prendre la pièce pour raccorder. La 
vérité était à ce prix. Un principe juste 
pour qui veut respecter et le théâtre et 
& cinéma. » 


REPENSER LES RÔLES 
Ce qui mobilise Mario Martone 


aujourd'hui, c'est la «transmission ». * 


Selon lui, l'œuvre doît échapper au 


- metteur en scène. Celui-ci doit 


«transmettre, comme un Sorcier », 


” l'énergie créâtive des autres pour en 


faire bénéficier la communauté. Sa 
poétique doit être ouverte. « Au ci- 
nérma. la transmission est organique, 


-que le metteur en scène le veuille ou 


non. Mais le théâtre a été victime de 
la verticalisation du pouvoir. Les 
exemples abondent, en Kalie, d’ac- 
teurs qui n'étaient plus que des instru- 
ments dans les mains du metteur en 





























Mario Martone. 





Scène. je pense que les acteurs doivent 
être maitres de leur propre ètre en 
scène. Bien sûr, cela complique la vie 
du metteur en Scène. Mais son rôle est 
la chose la plus urgente à repenser 
pour notre génération. » 

Sa nomination au Théâtre de 
Rome a été une surprise pour fui- 
même. Surtout après les attaques 
auxquelles il se livre contre le théâtre 
public dans Teatro di guerra. 1 a dû, 
pOur la première fois, se séparer de 
son équipe, apprendre un nouveau 
métier. Sa première saison ne 
commencera qu'en SeDternbre, Pro- 
bablement avec la trilogie shakes- 


* la suite d'Una storia saharawi (Une 


histoire sahraouie, 1996) au rnoment 
du référendura dans l'ex-colonie es- 
pagnole. En attendant, i a cédé à 
Fidée de mettre en scène Cas fan 
tutte. « Parce que c'est Mozart, pàrce 
que c'est au San Carlo ». Cosi, le 
20 mars, signera son au-revoir à 
Naples. 


Jean-Louis Perrier 





: Naples-Sarajevo, ligne de mire d'un art de combat 
Teatro di guerra. Jouer Eschyle dans une ville assiégée pour combattre les tragédies contemporaines 





Film italien de Mario Martone. 
Avec Andrea Renti, Anna 
Bonajuto, lafa Forte, Marco 
Balian! (1 h 50.) 





Beau titre que celui de « théâtre 
de guerre », qui dit déjà, jusque 
dans Pambivalence de l'expression, 
beaucoup de ce qu'est ce film. 
Théâtre de guerre parce que la 
guerre est toujours là, à nos portes, 
dans nos murs et dans nos cœurs, 
que le théâtre est donc toujours 
d'un ternps de guerre et que, par- 
tant, il ne cesse d’être un théâtre 


de guerre, contre le monde tel qu’il 
va, contre la guerre telle qu'elle va. 
L'histoire de ce film, pour peu 
qu'on remplace le mot théâtre par 
celui de cinéma, est aussi simple 
que cela. 

C'est celle de Mario Martone, 
créateur indépendant dans un pay- 
sage audiovisuel italien laminé par 
les grands trusts audiovisuels. 
C'est celle de son théâtre, de son 
cinéma, et in fine de ce film mo- 
deste et magnifique, à l'allure de 
manifeste existentiel et esthétique. 
Lequel proclame, contre la société, 
une conception de l'art défini 
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comme vérité du monde et utopie 
rédemptrice. Soit, à l'extrême op- 
posé de l'art engagé, un engage- 
ment total de l'art, dont la portée 
politique et révolutionnaire se ré- 
vèle dans son insoumission. Cette 
ambition suffit à reléguer la ten- 
dance sociologique d'un certain ci- 
néma français au rang de hochet, 
et justifie enfin qu'on parie, en de- 
hors de Moretti, d'une renaissance 
cinématographique italienne. 


CHOISIR SON CAMP 

L'histoire est celle d'une troupe 
de théâtre napolitaine, qui, en 
1994, prépare un spectacle en vue 
d'uve représentation dans Saraje- 
vo assiégé. Le film n'aurait proba- 
blerment aucun sens si elle y partait 
jamais, et l'on ne dévoilera aucun 
suspense en le révélant d'emblée. 
Plus importante est la pièce répé- 
tée — Les Sept de Thèbes, d'Eschyle 
— qui roet en abyrae les principaux 
thèmes parcourant le fm, soit le 
déchirement fratricide, la guerre 
portée dans la ville, le dilemme 
entre fidélité familiale et dévoue- 
ment civique. La tragédie, et ses 
nombreuses répétitions, devient à 
ée titre le chœur lyrique d'un film 
qui déploie sa problématique jus- 
qu'au temps présent, où Sarajevo 
et Naples seraient délibérément 
mises en miroir, Thèbes en arrière- 
plan. 

Car à Naples aussi, c'est la 
guerre. Celle des clans et des quar- 
tiers, avec ses petits chefs et ses 
martyrs, celle de l'art et de la 
culture, avec la petite troupe qui 
répète dans un hangar pouilleux 
des quartiers espagnols et le grand 
théâtre subventionné dirigé par un 
stupide histrion qui massacre Sha- 
kespeare. ici aussi, il faut choisir 
son camp, résister aux trahisons et 
à l'indifférence, se battre pour une 


idée un peu plus noble de 
l’homme. Martone, lui, a choisi. 
Contre l'existence des clans et des 
coteries, contre la fragmentation 
de l'espace et la séparation des 


êtres, contre le vedettariat et F'es- - 


prit de chapelle, il a choisi, via le 
théâtre, de filmer la tentative de 
donner corps à une œuvre collec- 
tive. Cela s'appelle du cinéma. Les 
exercices des acteurs sont à cet 
égard significatifs, privilégiant la 
reconnaissance tactile de leur 
propre corps, l'appropriation col- 
lective de l'espace, et la coordina- 
tion du groupe. 

L'idée de cette petite gymnas- 
tique politique, selon laquelle 
l'identification de son corps per- 
met d'hatmoniser son mouvement 
avec celui d’autrui, rejoint très 
exactement le propos du film, qui 
sugeère que l'action la plus eff- 
cace à mener en faveur de Saraje- 
vo consiste d'abord à comprenüre 
ce qui, dans Naples, permet Sara- 
jevo. L'art, nous dit Martone, est 
un moyen d'y parvenir, en subsu- 
mant l'universel à partir du parti- 
culier, au risque que Sarajevo de- 
meure hors de portée physique. Au 
moins, petit à petit, quelque chose 
de {a conscience humaine aura pu 
y atteindre, de même que le spec- 
tateur de ce film, construit en plans 
brefs et elliptiques, aura pu s'extir- 
per de sa passivité pour participer 
à son projet. Tout dès lors peut de- 
venir dangereusement possible, et 
c'est bien pourquoi, lorsque les ac- 
teurs sortent de leur trou avec des 
armes en plastique, en prenant la 
rue napolitaine comme théâtre 
élargi dés opérations, une es- 
touade de police les embarque 
aussi sec. Un film intelligent, sen- 
sible et séditieux. 


Jacques Mandeïbaum 
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L'enfant inattendu 
des montagnes d'Orient 


Le Fils adoptif. Une chronique de l'enfance, 
à mille milles de toute terre cinématographique 
connue, engendre un premier film magnifique 





Film kirghlze 'Aktan Abdykaly- 
kov. Avec Mirlan Abdykalykov, 
Alblna Imasheva, Adyr Abyikas- 
simov. (1h21) 





La première séquence dessine 
d'emblée les enjeux de ce premier 


folkore et la tentation du conte my- 
thologique sont pulvérisés. Par 
l'évidente, lHréfutable beauté de 
chaque plan, cette élégance lumi- 
neuse et simple qui vient du classi- 
cisme soviétique nettoyé de son en- 
flure idéologique. Par la simplicité, 
le naturel des situations croquées 


jeux où l'enfance et le désir se 
croisent - ruses des premières sé- 
ductions amoureuses, camaraderie 
et rivalités de petits mâles. Abdyka- 
}ykov enchaîne avec dynamisme les 
saynettes, jusqu'à ce que jailisse un 
ani qui cloue le jeune héros : « Besh- 


‘kempir 1» C'est le titre original du 


film, et cela veut dire « garçon 
adopté », donné à des parents sté- 
riles selon l'usage. L'opprobre qui 
S'abat sur la tête de l'enfant fait 
basculer le film dans la tragédie. 
Tout l'art de ce premier long mé- 
trage sera de respecter le souffle de 
celle-ci en accordant sa tonalité 
grave aux fifres de la chronique. 


LA PRATIQUE DU PATCHWORK 
Aktan Abdykalykov ne se 
contente pas d'user de la splendeur 
qui semble naturellement irradier 
ses images, U se livre à un travail, 
d'autant plus complexe qu'il de- 
meure discret, de morceillement de 
son récit et de sa recomposition. Le 
patchwork est plus qu'une figure de 
style, c’est Futilisation cinématogra- 
phique d'une pratique tradition- 
pelle chez les gens qu'il filme - à 
chaque naissance, chaque membre 
du village apporte un morceau 
d'étoffe ; ces morceaux, cousUus en- 
semble, feront une couverture qui 
sera démantelée et partagée à la 
mort. Cette construction permet de 
tendre les péripéties entre groupe 
et individus jusqu’à un plan fulgu- 
rant de beauté et de cruauté : des 
femmes roulent ensemble un im- 
mense tapis tandis qu'éclate la vio- 
lence de leurs relations. 
Composite, Le Fils adoptif l'est 
notamment par l’utilisation parci- 
monieuse de La couleur dans cette 
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composition en noir et blanc. Dé- 
jouant les simplismes et les affète- 
res de ce procédé, elle impose les 
plus fines suggestions - la surface 
de l'eau, métaphore de l'écran de 
cinéma, sur laquelle flotte Le talis- 
man perdu du garçon ; la métamor- 
phose de la couleur, signe d’un pa- 
radis perdu dont on se gardera bien 
de dire de quelle innocence à fut le 
royaume. La réussite du film s'ex- 
plique en grande partie par le carac- 
tère autobiographique (Abdykaly- 
kov est lui-même un beshkempin), 


par la persormalsatio n de la réalisa- 
tion (il a confié le rûle à son propre 
fils) et par le trajet singulier de cet 
homme de quarante-deux ans. 


SEUL, TROP SEUL 
Villageois qui ne connaissait du 
cinéma que les pépiums indiens et 
les réalisations soviétiques offi- 
cielles, il montre très jeune des dis- 
positions pour le dessin qui le 
mènent à l'Ecole des beaux-arts de 
Bichkek (la capitale du Kirghizstan), 
où i découvre l'impressionnisme. fl 
travaille dix ans comme décorateur 
aux studios de cinéma, avant qu'on 
lui propose de toumer un docu- 
mentaire. Ce sera une fable magni- 
fique en noir et blanc, Un chien cou- 
rait (1990), court métrage passé 
inaperçu dans les derniers soubre- 
sauts de l’Union soviétique. Décidé 
à devenir cinéaste, 1 découvre le ci- 
néma du «miracle khirghize » en 
même temps que les chefs-d'œuvre 
de Tarkovski, quelques réalisations 
de Fellini, d'Antonioni, de Kurosa- 
wa et de la nouvelle vague fran- 
çaise, mais sera par trois fois refusé 
par l'école de cinéma moscovite. 
«I fallait avoir des relations, je re 
connaissais personne », dit-Ù en sou- 
Tant - on sent qu’il n'a pas toujours 
pris la chose avec autant de déta- 


chement. 
Aktan Abdykalykov a donc frayé 


‘ seul sa voie. Mais aujourd'hui en- 


core il est seul, trop seul Depuis 
l'indépendance de son pays, aucun 
long métrage n'avait été tourné. 
Pour que naisse Le Fils adoptif, Ÿ a 
fallu que l'un des rares observateurs 
sérieux des cinématographies de 
l’ex-bloc de l'Est, Joël Chapron, en 
transmette le projet au Fonds Eco 
(organisme français d'aide aux films 
d'Europe de l'Est, aujourd'hui mal- 
heureusement dissous), et qu'il sus- 
cite l'intérèt d’une société française, 
Noé Production. Ainsi Abdykalykov 
aura-t-il cormu la reconnaissance 
des festivals de Lacarno, d'Angers 
et de Sumdance, et une très judi- 
cieuse sortie en salles en Europe de 
T'Ouest et aux Etats-Unis. 


J-M.F. 
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Des fourmis et des hommes 


1001 Pattes, Disney marque un point dans la bataille de l'animation qui l'oppose à DreamWorks 





Film d’animation américain de 
John Lasseter. (1 h 35.) 





Dans la guerre qui oppose Dis- 
ney à DreamWorks sur le marché 
du dessin animé et de l'animation 
Par ordinateur, Disney a marqué 
un point décisif. La bataille juri- 
dique et industrielle entre Jeffrey 
Katzenberg, l'un des fondateurs 
de DreamWorks. qui dirigeait au- 
paravant le département anima- 
tion chez Disney, et son ancienne 
compagnie autour de la mise en 
chantier d'un fm en images de 
synthèse bâti sur une mème idée 
avait éclipsé, au moment de leur 
sortie à la fin de 1998 aux Etats- 
Unis, la nature de Fourmi: et de 
1 001 Pattes. Les personnages cen- 
traux des deux films sont des 
fourmis. Mais au-delà des ressern- 
blances de scénario assez pa- 
tentes, de leurs dissemblances 
aussi - Fourmi: se déroule sous 
terre, 1 00] Pattes dans la nature -, 
la production Disney l'emporte 


sur le terrain du réalisme. En em- 
ployant le format du scope, en 
réussissant, grâce au perfection- 
nement de la technologie, à 
mettre au point tout um système 
de dégradés, d'ombres et de lu- 
mières qui suggèrent la succes- 
sion des saisons, le réalisateur 
John Lasseter réussit à donner 
une atmosphère fordienne à son 
film. Ce qui était à l'origine son 
obiectif. 1 001 Pattes apparaît 
comme l'équivalent fantaisiste de 
Qu'elle était verte ma vallée, ce qui 
situe bien l'enjeu de l'animation 
en images de synthèse au- 
jourd'hui, qui lorgne moins vers le 
cartoon et plus sur les prises de 
vues réelles. 7 001 Pattes a déjà 
l'apparence d’une alternative au 
cinéma. 

Comme son homologue de 
Fourmi, Tüt, héros de 1 UÜI Pattes, 
fourmi angoissée dotée de la voix 
de Woody Allen, n'arrive pas à 
trouver sa place dans une société 
conformiste qui laisse peu de place 
à l'individualité. Comme dans les 


contes de fées. Ti tombe amou- 
reux de la princesse Atta, future 
reine de La colonie. ll réussit même 
à gagner Sa main (ces fourmis pos- 
sèdent, comme les humains, deux 
bras et deux jambes) et à sauver sa 
communauté des sauterelles qui 
menacent sa survie. Pour y parve- 
nir, Tilt doit en passer par un rite 
initiatique, qui le mène dans un 
cirque ambulant fréquenté par 
une veuve noire, une chenille, un 
Papillon, deux poux et une cocci- 
nelle qui vont devenir ses alliés, et 
l'aider à passer du statut d'ano- 
nyme à celui de héros. 


DES INSECTES AMÉRICAINS 

1 001 Pattes repose sur un des 
éléments essentiels de la gram- 
maire du conte - un jeune homme 
se marie avec la princesse après 
avoir sauvé son royaume -, sauf 
que cette étape nécessaire ue fonc- 
tionne qu'à l'intérieur d'une ma- 
tiarchie. Dans l'imaginaire véhiculé 
par 1001 Pattes (et aussi par Four- 
mix), fourmis et abeilles sont gou- 


vernées par des reines, jamais par 
des rois. Et leurs sujets restent des 
travailleurs ou des guerriers dévoius 
à leur gurvie. Or le film de John Las- 
seter avance l'idée que, lorsqu'une 
de ces sociétés produit un individis 
doué de libre arbitre, décidé à afir- 
mer sa personnalité, ce dernier est 
inévitablement un homme, Pour 
susciter une adhésion et une identi- 
fication de La part du spectateur, la 
matriarchie doit donc se métamor- 
phoser en patriarchie. 

Cette utopie d’un groupe qui af- 
fine son idéal démocratique mal- 
gré toutes les menaces sur un terri- 
celle de PAmérique et de son imagi- 
naire historique. 11 est logique que 
ce film, pionnier sur le plan techno- 
logique, aît besoin de raconter une 
histoire de pionniers. Les fourmis 
bougent comme des humains, et 
ne EL 
poursuivre encore in lidenti- 
fcation, elles sont américaines. 


S. Bd 





Pixar, les grandes promesses du film de synthèse 


PIXAR est, toutes proportions gardées, le 
Microsoft de l'animation, en attendant mieux. 
1 001 Pattes est, après 7ay Story. le second long 
métrage produit par la compagnie dirigée par 
Steve Jabs, également PDG par intérim 
d'Apple et artisan de son redressement. Toy 
Story avait récoité, en 1995, 350 millions de dol- 
lars (296 millions d'euros) dans le monde, de- 
venant le troisième plus grand succès d'anima- 
tion de tous les temps. 7 OUI Pattes a déjà 
rapporté plus de 150 millions de dollars 
(27 millions d'euros) sur le seul territoire amé- 
ricain, un score d'autant plus remarquable qu'il 
s'inscrit dans un contexte très concurrentiel. 
L'animation en images de synthèse a depuis at- 
tiré d'autres studios, DreamWorks en tête, qui 
a lancé son programme de production dont 
Fourmiz est le prototype. 

L'ambition de Steve jobs est des plus éle- 
vées. L s'agit, ni plus ni moins, de construire le 
studio de cinéma du AXE siècle, capable de 
s'imposer comme un autre Disney. « J'attends 
impatiemment le jour où l'animation en images 
de synthèse cessera d'apparaître comme une 

. nouveauté », explique John Lasseter, le réalisa- 
teur de Toy Story et de 1 00! Pattes, un ancien de 
Disney, qui supervise de si près le développe- 
ment du studio que certains ont rebaptisé 
Pixar « Lasseter Studios ». « L'animation est 
passée elle aussi par un stade où les spectateurs 
s'intéressaient davantuge au médium qu'au film. 
Le jour arrivera où le public ira voir un film en 
images de synthèse sans faire de différences avec 
la prise de vue réelle. » Pixar pourrait produire 
un jour le prochain Blanche Neige et les sept 


nains ; Î ambitionne également de réaliser Citi- 
zen Kane.Pixar a signé avec Disney un accord 
très avantageux, lui assurant 50% des béné- 
fices une fois déduite la part distributeur de 
12,5% prélevée par le studio, et les frais de 
ruarketing. Disney conserve néanmoins les 
droits sur les exploitations annexes des per- 
sonnages créés par Pixar. 


SAVOIR INFORMATIQUE LIMITÉ 

Un choix avisé, Depuis le succès inattendu 
de Toy Story, les multinationales se sont ruées 
sur 1001 Pattes pour mettre leur nom sur la 
production Disney/Pixar. McDonald's, Mattel, 
une marque de brosse à dents, des barres de 
chocolat, une compagnie de textiles vont re- 
prendre les personnages de 1001 Pattes. Le 
merchandising, conjugué aux revenus salles, 
télé et vidéo, devrait assurer près de 200 mil- 
lions de dollars (170 millions d'euros) de reve- 
nus à Pixar, Le chiffre d'affaires de la compa- 
gnie passera, selon une estimation citée par 
l'hebdomadaire américain Business Week, de 
115 aillions de dollars (9,7 millions d'euros) 
cette année à 193 millions de dollars (163 mil- 
lions d'euros) en 2001. Ses bénéfices devraient 
Connaître la mème courbe ascendante (3,9 mil- 
lions de dollars en 1998, 87 millions en 2001). 

De telles perspectives sont impossibles sans 
une forte ambition créatrice. Pixar présente la 
particularité de recruter des animateurs et des 
dessinateurs au savoir informatique limité. « Je 
n'y connais toufours pas grand-chose, reconnaît 
John Lasseter. Je crois que l'art doit toujours po- 
ser un défi à la technologie, et cette dernière le 


relever. Nous sommes désormais en mesure de 
donner une expression à tous les personnages 
d'un film, même aux simples figurants. Nos soft- 
wares sont douze fois plus puissants que ceux qui 
avaient servi à réaliser Toy Story, et c'était il y a 
seulement trais ans. » 

Le potentiel de l'animation en images de syn- 
thèse reste encore difficilement estimable. Il 
peut, à terre, absorber le marché de lantmation 
classique. Un flm en images de synthèse coûte 
30 à 40 % moins cher qu’un film d’animation tra- 
ditionnel, exigeant une main-d'œuvre un tiers 
moins importante, Les softwares permettent éga- 
lement de garder les etles décors en 
mémoire afin de les réutiliser dans d'éventuelles 
suites. Plusieurs autres compagnies s'apprêtent à 
suivre les traces de Pixar Industrial Light & Ma- 
gic, la compagnie de George Lucas, prépare une 
version 3-D de Frankenstein, Disney doit sortir en 
ee Fox prépare Planet Ice, un film 


Le défi lancé à Pixar en rappelle un autre, 
lancé en son temps à Steve Jobs, lorsqu'en 
sortant son Macintosh, il tablait sur un déve- 
loppemernit de la micro-informatiqué que 
u'avaient pas anticipé des concurrents. Mais 
ces derniers rattrapèrent teliement vite leur 
retard qu’ se retrouvèrent en position d’éli- 
tuiner Apple. À l'heure actuelle, Pixar a pris 
beaucoup d'avance - plusieurs analystes esti- 
ment son avante technologique à près de 
deux ans - et son ascension apparaît plus cer- 
taine que son éventuel déclin. 


S. Bd. 





Film américain de Todd Solondz. 
Avec Lara Flynn Boyle, Jane 
Adams, Cynthia Stevenson, Dy- 
lan Baker. (2 h 14.) 


Le cinéma de la cruauté de Todd 
Solondz est apparu en 1996 avec 
Bienvenue dans l'âge ingrat, le por- 
trait d’une fillette tourmentée et 
l'un des plus sombres portraits de 
l'adolescence offerts par Le cinéma 
américain, Depuis ce premier film, 
Todd Solondz a pris de Pampleur. 
Son regard acéré ne s'exerce plus 
seulement sur un individu, mais à 
l'échelle de toute une communauté, 
située ici dans la banlieue de New 
York. Ses membres font partie 
‘d'une déraocratie particulière où le 
viol, la pédophilie, le téléphone 
rose, la masturbation effrénée, le 
harcèlement sexuel, et autres per- 
versités non encore répertoriées 
sont également distribués. 

Happiness est une version déran- 
gée de Fannañ et ses Sœurs. Comme 
dans le film de Woody Allen, il re- 







L'Enfer près de chez vous 
Happiness. L'envers des sitcoms présenté de manière délibérément choquante 


trace les tribulations de trois 
sœurs : l'auteur de best-seller nym- 
phomane (Lara Flynn Boyle) per- 
suadée d'être bonne à rien ; la céli- 
bataire pathétique (Jane Adams), 
qui attire les dingues comumne le miel 
les mouches, et qui, elle, n'est vrai- 
ment bonne à rien ; la mère de fa- 
mille modèle (Cynthia Steveuson) 
mariée à un psychiatre (Dylan Ba- 
ker) hanté de pulsions pédophiles. 

Encore plus que dans son pré- 
cédent film, le style de Todd So- 
londz est, par son absence de juge- 
ment, clinique. Tous les 
personnages sont prisonniers de 
leur fantasme et en butte au rejet. 
Ce désir est inavouable - se faire, 
par exemple, violer par un homme 
qui l'insulte pour Lara Flynn Boyie 
— et, dans le cas le plus extrème, cri- 
minel (violer un adolescent). 

Le ton adopté par Solondz est 
moins celui de l'humour noir que 
d'un froid travail de sape de ses 
personnages. Deux scènes du film, 
cele où Cynthia Stevenson se fait 
insulter au diner par un de ses sou- 


birants, qui mettra fin à ses jours 
quelques jours plus tard, et celle où 
ses aventures érotiques avec un 
chauffeur de taxi russe se terminent 
par un Coup de poing assené par Sa 
femme, sont les moments qui se 
veulent les plus drôles du film. C'est 
dire à quel traitement Solondz sou- 
met le spectateur et ses person- 
nages. 


BON PÈRE, BON PERVERS 

Le centre de Happiness est la rela- 
tion qu'entretient le père de famille 
psychiatre avec son fils. Leur dis- 
cussion aborde tout ce que l'on n'a 
jamais osé avouer à ses parents Le 
soir, à la lumière de la lampe de 
chevet. En bon psychiatre, Dylan 
Baker conseillera à son fils de ne 
pas trop s'impatienter devant La 
taille modeste de son sexe et l'arri- 


dans le sandwich au thon du meil- 
leur ami de son fils pour le sodomi- 
ser Et en bon père de famille, il as- 
surera à son fils qu'avec lui, Î se 
serait contenté de le masturber Tri- 
logie scabreuse faite pour choquer 
et qui se voudralt tronique. 
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Ce face-à-face est surtout ef- 
frayant par la manière dont Todd 
Solondz le met en scène. En le fil 
mant de la façon la plus plate pos- 
sible, champ contrechamp, repro- 
duisant ce moment, vu mille fois sur 
d'autres écrans, où le père et le fils 
échangent leur secret dans un rap- 
prochement générationnel qui 
fonde toute conmmmmauté, le réalisa- 


com, il finit par en épouser a contra- 
do les règles, imposant un univers 


les autres, avance-t-il Sauf qu'un 
enfer trop peuplé n'est plus un enfer 
crédible. 


$. Bd 





Au sommaire de février 
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PARIS 


Zebmira : 

Présentée à Lyon à Ja fin du mois 

de janvier, cette nouvelle 

production de Zelmira vaut pour 
ion dominée 


sa distribution par 
l'extraordinaire Mariella Devia. En 
revanche, mise en scène, décors et 
costumes de Yannis Kokkos 
écrasent un peu à cause de leur 
néo-classicisme pompier Un 
Ouvrage raffiné qui n'avait pas 


avenue Montaigne, #. 

pe Alma-Marceau. Les 10, 12, 15 et 
17, à 19 h 30. Tél. : 01-49-52-50-50. 
De 60 F à 690 F. Jusqu'au 17 février. 
Dang Thai Son 

Al est naturel que le premier prix 
du concours Chopin de Varsovie 
1980 soit à Paris, salle Gaveau, 
pour le premier grand récital de 
année Chopin. Trop peu connu, 
ce pianiste qui vit aujourd'hui au 
Canada est un musicien seusible 
au jeu élégant. En voilà un qui ne 
tualtraite jamais le piano, mais sait 
le faire chanter. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, &. 


AA 
LAMBERT WILSON 
CHANSON 


Bi 


M: Miromesnil, Le 10, à 20 h 30. 

TEL : 01-49-53-05-07. De 90 F à 
240E 

Charkes Lloyd and Friends 

Dans son nouvel enregistrement 
Voice in the Night (chez ECM), le 
saxophoniste Charies Lloyd a réuni 
un aff stars du jazz moderne : Joha 
Abercrombie est à la guitare, Dave 
Holland à la contrebasse et Billy 
Higgins à la batterie. C'est la 
même assemblée de stylistes, à 
l'exception d'Holland remplacé 
par Marc Johnson, qui sera 
présente pour un concert qui 
devrait passer en revue les thèmes 
de cet album. 

New Morning, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, 10°. 

Me Château-d'Eau. Le 10, 21 heures. 
TA. : 01-45-23-51-41. De 110 F à 
130F 

Soirée Longue Distance 

Le label français Longue Distance, 
l'un des meilleurs consacrés aux 
musiques traditionnelles du 
monde, organise une soirée avec 
certains de ses artistes : Divana, 
Tekameli (des Gitans originaires de 
Perpignan), Roseline Minassian, 
Emma Milan et Mikidache and 
Friends. Des rythmes, mélodies et 
cultures à découvrir. 

Café de la danse, 5, passage 
Louis-Philippe, 11e. ® Bastille. Le 
10, 20h 30. TEL : 01-47-00-57-59. 
120F 
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TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/min} 


VERNISSAGES 


turne lundi et mercredi jusqu'à 
21h45, Fermé mardi (1). Du 10 février 
au 28 juin (2). Du 10 février au 10 mal. 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12h 30 à 16 heures, le 
dimanche, 

La Tragédie de Macbeth 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Stuart Seide. 

Théâtre de Saint-Quentin, place 
Georges-Pompidou, 78 Montigny-le- 
&retonneux. Le 10, à 20 h 30, Tél. : O1- 
30-96-99-00. De 70 F à 125F Jusqu'au 
14 février. 

Orchestre de Paris 


sohn : Symphonie n° 4 «italienne ». 
Frans Brüggen (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Feubourg- 
Saint-Honoré, &°. IVe Ternes. Les 10 et 
17, à 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89, 
De 80Fà 290F 


Beethoven : Nocturne op. 42. Mendels- 
sohn : Sonate pour alto et piano. Enes- 
<o: Konzertstück. Chostakovitch: Sa- 
nate pour alto et piano op. 147. 

Auditorium du Louvre, accès par la py- 
romide, t=, MLouvre. Le 10, à 


Brahms : Sonate pour vicloncelle et 
Piano 0p. 99, Beethoven : Sonate pour 
violoncelle et piano op. 5 n°1. 
Auditorium du Louvre, accès par {a py- 
ramide, Tr. Me Louvre. Le 11, à 12 h 30. 
T6, : 01-40-20-84-00. 60 € 
Balet 

allet de Dellbes. Fanny Gaïda, Aurélie 
Dupont, Nathalie Riqué {Sylvia} ; Ma- 
nuel Legris, Nicolas Le Riche, Jean- 
Gulllaume Bart {Aminta); Elisabeth 
ei Delphine Moussin, Karine Aver- 
ty, Marie-Agnès Gillot (Diane), Ballet 
de l'Opéra de Paris, Orchestre lyrique 
de Parls. Stéphane Denève (direction). 
John Neumeier (chorégraphie), Yannis 
Kokkos (scénographie). 
Opéra de Paris-Palals Garnier, place de 
l'Opéra, &. Me Opéra. Le 10, à 19 h 30, 


peter 


7e) 


7, Tél, : 01-53-59-12-40. 20F 


Tél. : 08-36-69-78-68. De 25F à 340F 
Jusqu'au 20 février. 
Aka Moon 


Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombard 1e. M° Châtelet. Les 10 et 11, 
à 22 heures, Tél. : 01-42-23-22-88. 80F 
Jean-Pierre Como Quintat 

Sunset, 60, rue des Lombards, 7, 
Me Châtelet. Les 10 et 11, à 22 heures 
Tél. : 01-40-26-46-60, 80 F. 

Jukette 

Olympia, 28, boulevard des Capucines, 
&*. Me Opéra, Madeleine, Les 9, 10, 11, 
12 et 13, à 20h 30; le 14, à 17 heures. 
Tél : 07-47-42-25-49. De 160 F à 240F 
‘Trio Azad 


L'Ourse bleue, 20, rue Legendre, 17. 
M° Villiers, Monceau, Malesherbes. Le 
10, à 20 h 30, TE, : O1-44-93-53-51, 
Songoro 

Suds, 55, rue de Charonne, 11°, M Le- 
dru-Rollin. Les 10 et 17, à 21 heures; 
Jusqu'au 24 février. Tél : 01-43-14-06- 
36. Entrée libre. 


DERNIERS JOURS 


10 février : 

Les Merdicoles 

de Michel Albertini, mise en scène de 
Michel Albertini et Françoise Petit. 
Comédie-Française Studio-Théâtre, 99, 
rue de Rivoli, 1”, Tél. : 01-44-58-98-5B. 
De 45 F à 80F 

13 février : 

Sabinger 

de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène de Michel Didym. 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville}, 31 
rue des Abbesses, 18e, Tél.: 01-42-74 
22-77. 95 F et 140F 

4 février : 


Vie de Myriam C 
de François Bon, mise en scène de 
Charles Tordjman. 
Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Melte-Brun, 20°. Tél: 01-44-62-52-52. 
_ 55 Fà160F 

Fuite en 
de Bruno Bone en scène de lau- 
teur. 
Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 Gennevilliers. Tél. : 01-41-32-26-26. 
De 80F à 140€ 
Requiem pour Srabrenica 
d'Olivier Py, mise en scène de l'auteur. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
bio-Picasso, 92 Nanterre. Tél. : 01-46 
14-70-00, De 55 F à 140F 
Srinte Jeanne des abattolrs | 
de Bertolt Brecht, mise en scène 
d'Alain Milianti. 
Théâtre netlonal de l'Odéon, 1, pla 
Paul-Claudel, @. Tél. : 01-44-41-36-36. 
De 30F à 170F 
Edouard Boubat, fim Dine, 
Johan Van der Keuken, 
Bermard Plossu, Hocine 


c récentes) 
Maison européenne de fa photogra- 
phle, 5-7, rue de Faurcy, #. Tél. : 01-44 
78-75-00. 30F 
Rembrandt et Amsterdam 
Institut néerlandais, 121, rue de Lille 
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Le coup de chapeau de « Business Week » aux financiers françai L 
P € «business Week » aux HNANCICTS MANÇAIS svempempersuenx «1e 
La bibl ee 5 3 la police à l'époque su elle se tou- 
e , TA gr »rgt rt Ê prostituait, incarcérée pour ses ai- 
ile Aie du monde des affaires félicite les patrons d'Axa, de la Société générale et de Paribas. aciviés polhiqus, rames 2e 
. 2 net a 4 7 4 , Se présentera aux = 
Uligne que la France dispose de « techniciens d'élite entraînés à gérer de l'argent pour l'Etat » élections municipales à Istanbul. 59 
UNE FOIS n'est n 
l'hebdomadaire amiaan Buns Re dans la finance, avec des d'être totalement accepté ». L'une de relève que la BNP compte parti «J'ai été motivé par l'amour », ie 
Week, qui fait référence danse de paoers d'ôe entraînés à gérer ses bornes reste, selon les Améri- per à la privatisation du Crédit yon s'est excusé, lundi 8 février, Re 
monde des affaires, titre son édition le l'argent pour l'Etat. C'est une des cains, des marchés protégés, no- nais, mais queles d'ef- auprès de ses collègues, Tom 16 la 
européenne, datée du 15 février, en r@sons pour lesquelles les Fronçuis se * tarament par des avantages fiscaux fectifs qui risquent d'en résulter Spencer, le président de la it à 
français: « Finance, cest ee L some re devant tous les Européens dans le secteur de l'assurance. Et font peur «Une pensée gui pourrait commission des affaires Jient 
salue ainsi à sa façon les deux fonc développement des produits Surtout un manque de rentabilité zmraver les grandes eniambées fran- étrangères du Parlement cette 
grandes opérations an- prodi rs piniqués que sure. ls chronique : tout en relevant les  aises vers l'Europe financière euro- européen, homosexuel, & 
noncées à Paris lundi 1er février: [a ns .ou la titrisation », grandes qualités d'Axa, qui tatonne  péenne », regrette le joumal: «Le  intercepté à l'aéroport dés 
fusion de la Société générab: et de contribué à ane journalistes qui ont Maintenant allemand Alianz, Busi- pays a besoin de plus d'acteurs  d'Heathrow, près de Londres, RES 
Padibas, pour former la quatrième à soul article, et qui vont Jus- ness Week rappelle qu'avec un comme Bébéar, qui pensent tout de avec du cannabis et des revues ent 
banque mondiale, et le rachat par de “user sovese 2 chiffre d'affaires double de celui de suite à l'échelle mondiale», et sur- Bay dans ses bagages, avant de pro- 
l'assiveur Axa de le compagnie bte ulead de Paris, ‘en parti | son rival américain AIG le groupe tout de se dégager d'un « gouvene- quitter l'hémicycle sous fes ie le 
tannique Guardian Royal ra ut marché à tee, le Matif, Le magazine pointe toutefois français gagne deux fois moins ment paternaliste ». ] suffirait toute- applaudissements, et de soli- 
« La France riche montre ses muse Ag ONE d'options, le Mo-  queiques défauts bien français. Ci- d'argent. fois, annonce Business Week, de rejoindre sa femme Liz. | 
Deux grosses opérations témoignent : At Dour a NE dE arme ne Fetix Robatyn, Fambassedeur  L'hebdomadaire prédit enfin quelques opérations supplémen- ae. . €X- 
gu'ele pourrait être la plus grande : nee ête, 1 pe Trait Plus Etats-Unis en France, Î relève d'autres mouvements dans le  taires pour que la France soit ni plus # Dans son assignation contre itate 
surprise financière de l'Europe, » Ce cisive: ses banques et ses compa- les limites du capitalisme français, monde bancaire, avec en particulier ni moins « ja surprise de l'ame». Timothy Boomer, canoëéiste qui, atra- 
constat, en anglais cette Obs, gnies d'assurances sont assises sur «un concept qui a encore une cer- deux cibles très exposées paur les en se retournant sur la Rifle qui 
Dlombe our ad He LL Suw- une richesse centenaire, » taine distance à parcourir avant fusions à venir : La BNP et le CCF. U Sophie Fay River, avait lancé une bordée - sor- 
les photos + . d’injures sans se soucier de la ut 
ke pho rodiiehenl een DANS LA PR 5,3 présente sur la rive d'une jeune Le à 
Daniel Bouton, cel de la Soct , ESSE ministres aient été en quoi que ce  comparaissent devant une Cour LIBÉRATION femme et d'un shérif adjoint, un tats- 
générale, et André Lévy- Se EUR soit protégés ou épargnés. La jus- de justice spéciale. Jci, un seuires- Gérard Dupuy tribunal du Michigan a surtout Se 
de Paribas. Lang, n OPE1 tice française apparaît mème, par-  ponsable a été condamné à use  MCoufronté à un problème simi- retenu: «b.. de m.… et «p... de 
Ces deux grandes opérations de en Duhamel ? mi les justices des nations démo- peine avec sursis... Explicabies par  laire, le gouvernement italien a p..». 
fusion, aux yeux de Bisiness Week, Les trois ministres abordent ce  cratiques touchées par le drame, une multitude de différences, opté pour une réponse diamétra- 
etat les tation De re procès le dos au mor Is Sont par- comme la plus sévère. L'alterna- dans les faits, dans la situation ju- lement opposée à celle choisie par UM Les lycéens de Grand-Bassam, 
eu position de prendre Pal nee faitement conscients du fait que tive qui se dessine apparaît de  ridique et dans la nature du débat son homologue français. Tous les en Côte d'Ivoire, demandent aux 
de tirer le meilleur parti de et  Topiniona choisi : pour la majori- toute façon terrible: ou bièn les politique, les réponses opposées deux ont dû faire face à un afflux autorités de reporter une séance 
nent de l'éna: Ce Lens Ds té des Français, ils sont présumés ministres sont condamnés, leur de la France et de la Suisse au imprévu de demandes de régulari- de vaccination afin qu’elle ne 
1y a tout juste deux pas ic coupables. Devant l'énommité du  camière politique s'arrête évidem- drame du sang contaminé ne sation de résidents étrangers dé- précède pas la s£ance 
ee ER ans, rappel drame, devant les centaines de ment tout net, et c'est le déshon-  convainquent vraiment ni l'une ni pourvus d'autorisation légale de  d’exorcisme qu'ils ont aussi 
Fetes are les banques vies arrachées, les centaines de fa- neur et le purgatoire moral, pour l'autre. séjour. Les Français se sont arc-  réclamée après la mort suspecte ra 
TEE Sp te plutôt perçues milles désespérées, la recherche eux-mêmes et pour leur famille. Frapper au plus près de l'action, boutés contre une régularisation de trois de leurs camarades en “ette 
Te de ch potentiedes pour de responsables le plus haut pla- Ou bien ils sont acquiités, et c'est c'est courir le risque de s'en tenir générale, méttant en avant un lé- quinze jours. lun 
ELEC acquéreurs plus grands, tous  cés possible, donc de politiques, une vague de protestation, de co- au lampiste de service. Viser au  galisme d'ailleurs démenti dans d'un 
SRE donc de ministres, donc de chef ère, de vindicte. Le dilemme est sommet, c'est prendre celui de les faits par une application plutôt M jeudi 7 janvier, les gendarmes jval, 
\ VUE s à ras bataille européenne qu du gouvernement, apparaît en somme entre la condamnation  pénaliser non plus la décision dé- arbitraire. Les Italiens ont préféré avaient arrêté à temps la main aux 
ÈS 9 A"4: HAE te ’ menée, Business Week son- presque irrésistible, comme s'il et l'indignation. Tibérée mais l'absence d'action, accorder libéralement les autori- d'une épouse de Baîgnes, qui, er à 
; a les atouts des institutions fallait à tout prix (et quel que soit l'ignorance, voire la simple res- sations de séjour, multipliant par pour assassiner son mari, avait usa- 
se L Ë çaises et ne ménage pas son le droit) une proportion quasi hié- : LE TEMPS ponsabilité politique. six le nombre de celles-ci qu'envi- eu recours, sur le conseil d’un Bill 
+ 3 À OL éloge, prenant le contre-pied de la : rarchique entre la tragédie et les Sylvie Arsever Renoncer à frapper, c'est se ré- sageait initialement leur projet. ami, à une cartomancienne de it sa 
G tonalité générale de ia presse anglo- responsables coupables, Pourtant, M Là, les procès se succèdent et  soudre à la déresponsabilisation Cette attitude n'est pas seulement Vesoul qui l'avait adressée à un d'un 
Re ; saxonne. « La france excelle depuis -on ne peut pas dire que les trois aujourd’hui trois ministres générale. - généreuse. Elle est aussi réaliste, marabout de Mulhouse, épu- 
Lo eq PRE | fabricant de poisons mortels. mes 
SRLRLIE LE SUR LA TOILE ; ul , “ , Æ Dimanche prochain, cent see 
: % Ù as}, 
ee il cinquante couples se fianceront È 
grnesremmanme  WWW.MNultimania.com/parodie/lemonde.html es 
ot ere : SR a At re BEA UT AE Lg a ge ieraben Rate devant ke tas, 
!. me +# L # e fe Ps " # { " = [2 , « je . re] ques u tron des ï 
menCental amenté par les me La Plume laïqüe s'amuse à mélanger les parodies de journaux intimes... et d'un certain quotidien du soir amoureux. Vingt mile eoupiesse 1 
rmations du magazine eu ligne sont mariés, au stade olympique " 
Women.com. Une récente étude de « LE MONDE de la réfledon : un à lancer à son tour. Mais, très vite, l de Séoul, devant le révérend me 
Jupiter Communications a révélé site consacré au monde des “dia- à se prend à parodier ses «cama-  multimilliardaire Sun Myung sme 
ue 45 miens ed sont rite" ee a tement Fe Ju Lun : rades : les pe malhabfes ou les Moon, dimanche dernier. a 
les interna qp' seron: totime], dont |’ a : plus prétentieux. Puis, gagnant en 
20 millions de plus avant trois ans. emprunté au site du journal français YA “_ TU GRAND férocité, il épingle les menteurs et 1 Moon, la loutre dont on avait Au 
womencentralmsn.com …. Le Monde. Apparemment, cette pa- RE Ni les fabulateurs. Toujours parletru- perdu la trace, a été retrouvée as 
rodie est considérée par les lecteurs QuEHIDIEN Du Soir . chement de ses journaux détour. grâce à ses empreintes dans la Etat 
HÔPITAL ; du site comme la plus drôle. » Mis à nés, il s'attaque aux motivations neige. Henri Goetschy, é la 
M La société Apple et France TËlé- part le surtitre en lettres cursives, inavouées des diaristes. président de l'Association pour ien- 
com ont créé l'association Cyber- on pourrait presque S'y tromper : Dans la rubrique «le conseil- la protection de la faune sauvage pré. 
Hosto, qui va offrir des accès In- mêmes bandes bleues, même mise ler », il est question de ceux qui af- et la réintroduction des cigognes à lui 
ternet à des enfants hospitalisés. en page, même typographie et fichent leur adresse électronique en Alsace, s'est réjoui : « Elle rate 
L'objectif est. d'apporter aux mêmes rubriques, « Dossiers en dans l'espoir de recevoir des mes- était à la recherche d'une belle sen- 
jeunes patients «un soutien dans ligne», «Le journal avant sages d'admirateurs, « Le journal  catiche » (lieu où cet animal fait pré- 
leur processus de guérison ue da M, « se it a d'un voyageur » est une « contribu- son nid). : de 
pant leur isolement ». La ère lien ».… Mais, à y regar le tion aux journaux partiellement ; 
expérience-pilote aura lieu dans près, on s'aperçoit que la chro- faux. ou vrais». À noter égale- M « Vous savez, c'est une plante je 
quelques ne AD. de Besan- nique Poe on fo Ên ment « Celle que je veux, et « La très utile. Elle sert de refuge à ourt 
çon (Doubs). - (AFB) : joumaux intimes en Hi s plus boutique de produits dérivés », qui nombre d'espèces ; elle abrite j 
célèbres. En titres de une, on se moque de l'égocentrisme des quantité d'insectes et ses fruits ces 
RADIOS trouve « /e rapport de Kenneth Starr auteurs. Certains textes ne seront nourrissent les oiseaux en hiver », Toi- 
M Depuis le 4 février, Europe 1 est sur les mœurs de certains diaristes » Pleinement appréciés que par ceux ont dû expliquer les gardes de par 
diffusée en direct sur Internet, ou «Le diariste “€” est natif de la Cette édition très spéciale du joumaux intimes quis'affichentsur qui ont lu les sites parodiés, mais l'Office national des forêts à un rag- 
24 heures sur 24. Elle a été rejointe planète Mars ». La critique cinéma Monde est l'œuvre de Nicolas, étu- Je Web. Sa vocation lui est waue les non-initiés peuvent en saisir homme, récemment surpris en oie : 
deux jours plustard par France-In- est consacrée à Fourmizide, un flm  diant en droit, créateur da site La après avoir lu un article du Monde l'ironie. Inutile de préciser que flagrant délit, qui, pour sauver de ite à 
ter, le 6 février, et a rejoint sur le récent quimetenscèveune fourmi Plume laïque. Nicolas détourne consacré à un site québécois réper- l'humour de Nicolas a été diverse-  l'asphyxie les arbres, attaquait, ore, 
Web deux autres radios du service de synthèse poussée par son ana- aussi d’autres sites, congue celuide  toriant les journaux intimes publiés ment accueilli dans le petit monde depuis des mois, à la scie égoïne lui 
public, France-infos et Le Mouv’. ivste à écrire un journal intime, et à Fe ou de la boutique Yves Racher, sur le Web (Le Monde du février des diaristes du Web. les lierres des forêts d'Alsace. air. 
Www.europelfr Un mari à tout prix, de Isa Van rmuais son objectif est toujours le 1998). D découvre les œuvres de le 
www.radio-france.fr Gence…. même : se moquer des auteurs de quelques diaristes, et décide de se Sylvie Dodeller Christian Colombani 
eB. 
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Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante : 
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me croyais à l'abri Paul Amar 
m'avait juré que je ne courais au- 
am danger. Je savais que, person 
nellement, ÿ s’exposait. On ne met 
jamais des chasseurs et des écolo- 
gistes face à face, mème sur un 
terrain aussi convivial que le pla- 
teau-de « D'un monde à l'autre », 
Sans qu'il y ait un risque de pétau- 
dière, Mais l'ami Paul se faisait 
fort de faire sa tentative 
de médiation et je lui faisais 
confiance. ‘ 

Don, je témoigne que ce sont 
les écologistes qui ont ouvert le 
feu. Le porte-flingue des chasseurs 
de l'Aisne les a nargués quand il à 
dit que Dominique Voynet ferait 
mieux de protéper les consotmma- 
teurs contre le maïs transgénique. 
Mais il s'agissait d'un banal coup 
de semonce. Le défenseür attitré 
des palombes, Alain Bougrain- 
Dubourg, toujours aussi témé- 
rire, a envenimé la situation. 


cherchent à le piéger «dans 
l'image de l'anti-chasse primaire », 
alors que la battue n'avait même 
pas commencé ? Son ür de bar- 
rage a eu un impact négatif. Et 
tout a commencé à dégénérer 
lorsqu'un omithologue du Nord 
s'est livré à un tir impuisif contre 
les chasseurs de sa région, qu'il a 
accusés de « füire régner la terreur 
sur le littoral du Pas-de-Calais». . 
Venu la fleur au fusil, te garde 
champêtre de Bègles, Noël Ma- 
mère, aurait pu s'interposer Il a, 
au contraire, fait un carton sur le 


quel Î a reproché de s'être rallié 
aux chasseurs par « chentélisme ». 

Je ne me souviens plus très bien 
de [a suite. D Bou- 
gra-Dubourg a p. imposer 
« Falcootest » à tous les viandards, 
le président de FUnion nationale 
des chasseurs a lancé son cri de 





chasses a retoumé son fusil contre 
lui en le taxant d'« incitation à l'in- 
civisme >». Mais c'est l'émissaire 
des protecteurs des animaux sau- 
vages qui a déclenché la grosse ar- 
tillerie en plombant, sans soruma- 
tion, .« fa lâcheté de la classe 
politicienne qui vote n'importe quoi 
pour faire plaisir au lobby des chas- 
seurs ». Comme il s'agissait Œun 
non-voyant, tout le monde l'a res- 
pectueusement ldissé tirer à 
Paveugiette. Mais ce fut ensuite 
Fort-Alamo. 

Je revois Paul Arnar, dans la mé- 
lée des deux meutes, me faire de 
grands signes,.en gros plan, plein 
cadre. Je J'entends encore crier: 
«Coupe! Coupe! Coupe leurs rmi- 
cros !* Mais pourquoi m'ont-ils 
pos alors pour le pigeon ? C’est la 
pretaière fois, Monsieur le vétéri- 
naire, que ma chronique sort 
d'une émission trouée comme une 
passoire. 
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Wembley est un événement qui 
sort de l'ordinaire pour un foot- 
balleur professionnel. Même avec 
une capacité réduite à 78 000 
places, l'atmosphère y reste excep- 
tionnelle et les champions du 
monde en titre peuvent s'attendre 
à une « chaude » réception de la 
part des joueurs anglais, bien qu'il 
s'agisse d'une rencontre amicale. 
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tifs du mariage. Cinq couples, 
d'origines et de sensibilités ditfé- 
rentes, se racontent et se dévoilent 
quelques jours avant le grand ren- 
dez-vous à l'église ou à la mairie. 
Grâce à un montage de qualité, la 
caméra glisse de l'un à l'autre, sans 
rater ni les larmes de joie ni les an- 
goisses de celles et ceux qui vont se 
dire « oui ». 
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c.05 Cycle Zubin Mehta. 
Avec Daniel Barenboim, piano. 
Par le Berlines Philharmoniker. 
Paris Première 
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20.40 Premiers troubles 

Subtilement interrogés et fllmés 
par Dominique Gros, une ving- 
taine de filles et de garçons se 
confient. Rencontrés à Paris et en 
province, à la sortie du collège ou 
du lycée, en camp de vacances ou 
dans un café, ils ont entre treize et 
dix-neuf ans, ét parlent d'amour 
avec franchise et gravité. De nom- 
breux témoignages qui nous 
montrent qu'on ne badine pas 


avec l'amour quand on est ado- 
lescent. 


poètes. Pierre Dumayet et Robert 
Bober se sont placés du côté de la 
lecture et des rapports à l'art au 
détriment, sans doute, de l'incar- 
nation, pour évoquer l'enfant de 
Narbonne. Si ce portrait manque 
de corps, i ravira par sa finesse et 
sa délicatesse, «tenues» par la 
fluidité de superbes images d'eaux, 
de cieux et d'arbres. 
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1-20 Rendez-vous tous les 7 ans 
En 1964, Michael Apted réalisait 
une interview de quatorze enfants 
de milieux sociaux différents. 
« Montrez-moi l'enfant de sept ans 
et je vous dirai l'adulte qu'il sera. » 
Prenant comme point de départ de 
son enquête cette doctrine des jé- 
suites, le réalisateur est retourné 
fer ces enfants tous les sept ans. 
Aujourd'hui « La 25° Heure » pro- 
pose «42Upv, l'aboutissement 
d’une étonnante recherche. 
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Au MONS dix personnes ont été tuées 
dans l’avalanche de la vallée de Chamonix 


La coulée de neige à submergé une douzaine de chalets du village du Tour 


LYON 

de notre correspondant régional 

L'avalanche de neige pou- 
dreuse, qui à submergé une dou- 
zaine de chalets dans la vallée de 
Chamonix et effleuré une dizaine 
d'autres, était « effrayante » selon 
un habitant du village du Tour 
(Haute-Savoie). Celui-ci a assisté, 
mardi 9 février, en début d'après- 
midi, à là descente de cette im- 
prévisible coulée de néige qui 
s'est engouffrée entre les villages 
de Mont-Roc et du Tour 
(1450 mètres d'altitude). Précé- 
dée par un souffle puissant mais 
silencieux et un brouillard blanc, 
fa coulée de trois cents mètres de 
large et haute d'une dizaine de 
mètres, a traversé une forêt puis 
coupé de part en part l’étroite 
vallée avant de remonter sur les 
pentes opposées où elle s’est en- 
fin évanouie, 

Partie de la montagne de Pécle- 
ret ( 900 mètres), la coulée a pu, 
selon les spécialistes, atteindre la 
vitesse de près de cent kilomètres 
à l'heure au moment de l'impact 
avec les chalets. Elle a transporté 
plusieurs habitations sur des di- 
zaines de mètres. Seule la popu- 
lation des villages proches du lieu 
du drame a pu rapidement s'en 
approcher Les premiers secours 
venus de Chamonix et du village 
d'Argentière, ont dû parcourir à 
pieds ou à ski les quatre kilo- 
mètres qui les séparaient de l'ac- 
cident. Les routes d'accès aux vi- 
lages de Mont Roc et du Tour 
étaient en effet coupées par dés 


âmas de neige de plusieurs 
mètres de hauteur. 

Mercredi matin, les sauveteurs 
éprouvaient toujours de grandes 
difficultés pour établir le bilan 
définitif de cet accident. Dix 
corps ont été extraits de l'ava- 
lanche maïs d'autres victimes 
pourraient encore se trouver 
Sous la masse de neige. Une ving- 


sés par l'avalanche. Celle-ci est 
survenue après une période de 
chutes de neige très intense qui a 
débuté, samedi 6 février, sur l'en- 
semble du massif alpin. Les préci- 
pitations se sont interrompues le 
8 février puis elles ont repris 
brusquement le lendemain, jour 
de l'avalanche meurtrière. En 
quatre jours, la couche s'est éle- 





Les précédentes catastrophes en France 


La vallée de Chamonix est l'une des plus exposées aux ues 
d'avalanches. Le 2 février 1978, une coulée | partie de ja be des 
Posettes avait atteint le village du Tour et pulvérisé trois chalets, 
Cinq corps avaient été retirés des décombres. Le même Jour, quatre 
promeneurs furent emportés par une avalanche alors qu’ils mar- 
Chaïent sur la route reltant Chamonix au village d’Argentière. 

En France, les avalanches les plus meurtrières sont survenues en 
1970 dans la station de Val-d'Isère (Savoie). Trente-neuf personnes 
farent eusevelies sous um chalet des Centres de plein air. La méme 
année, un elissement de terrain provoqué par la fonte des neiges fit 
soixante-dix-nenf victimes au platean d'Assy (Haute-Savoie). Le 
24 novembre 1992, une avalanche tua sept skieurs sur les pistes de la 
station de Val-Thorens (Savoie). Enfin, le 9 janvier 1998, un groupe 
d'adolescents qui effectualent une randonnée près de la station des 
Orres (Hautes-Atpes) était emporté par une avalanche. Onze en- 
fants et adultes furent tués et neuf autres blessés. 





taïne de personges sont sorties 
indemnes ou blessées de l'ava- 
lanche. Plusieurs chalets étaient 
occupés notamment par des tou- 
ristes français et étrangers venus 
passer des vacances à la mon- 
tagne. Mais le nombre de leurs 
occcupants demeure incertain. 
Plusieurs jours seront nécessaires 


_ pour fouiller les décombres lais- 


vée de près de deux mètres à 
2000 mètres d'altitude. Davan- 
tage encore au-dessus. Le secteur 
du Tour est connu pour être l'un 
des endroits les plus enneigés du 
massif du Mont-Blanc. 

« C'est un “pot de chambre” ins- 
taillé au fond de fa vallée de Cha- 
manèx qui reçoit toujours les plus 
fortes précipitations », note 


Jacques Viilecroze du centre Mé- 
téo-France de Saïint-Martin- 
d'Hères (Isère). Mais selon ce 
spécialiste, cette situation n'est 
pas exceptionnelle. Les pentes 
qui domiment Jes villages sinis- 
trés ont connu un ennéigement 
équivalent au cours de l'hiver 
1988. Aucune avalanche ne s'était 
alors produite dans ce secteur. 
Les archives de Chamonix font 
remonter à 190$ {a date d'une 
coulée ayant traversé la vallée. 
Mais son itinéraire n'était pas le 
même que celui de cette année. 
Les caractéristiques physiques de 
la puissante avalanche, formée 
par de la neige poudreuse ac- 
compagnée d'un phénomène 
d’aérosol - « dont l'écoulement 
est aérien », note M. Villecrose -, 
expliqueraient la trajectoire inha- 
bituelle prise par la coulée. 
L’avalanche a, en effet, détruit 
des habitations situées, selon le 
maire de Chamonix, Michel Char- 
let, «en zone blanche, c'est-à-dire 
constructible. De mémoire 
d'homme et d'après toutes les 
études faites, l'avalanche n'aurait 
pas dû venir à cet endroit ». Un 
guide d'Argentière faisait toute- 
fois observer qu'en montagne, 
« la vie d'un individu n'est rien. Ce 
n'est pas la mémoire d'une géné- 
ration mais celle de plusieurs qui 
font les bonnes cartes d'ava- 
lanches. En 1978, près du Tour, une 
coulée a emporté des arbres qui 
avaient plus de deux cents ans v. 


Claude Francillon 





«Sécu», mutuelles et assurances parviennent à un accord sur les dépenses de santé 


L'ÉVÉNEMENT est sufisam- 
ment rare pour être mentionné. 
Au terme d'une réunion, le 5 f6- 
vrier, puis d'ultimes « réglages » 
au début de la semaine, la Caisse 
nationale d'assurance-maladie des 
travailleurs salariés (CNAMTS), la 
Fédération nationale de la mutua- 
lité française (FNMF) et la Fédéra- 


tion française des sociétés d'assu- . 


rances (FFSA) sont parvenues à un 
protocole allant bien au-delà d'un 
accord sur la couverture maladie 
universelle (CMU), destinée à six 
millions d’exclus ou de personnes 
en situation précaire. Avec ce tex- 
te qui devrait être approuvé, jeudi 
11 février, par Le conseil d'adminis- 
tration de la CNAMTS, ces trois 
partenaires et les institutions de 
prévoyance s'engagent sur des ob- 
jectifs communs en matière de 
maîtrise des dépenses de santé. 
Cette « sainte alliance » - iné- 
dite - entre mutualistes et assu- 
reurs doit beaucoup aux choix de 
Martine Aubry. Passant outre à la 
volonté de la CFDT, de la Mutualj- 
té et des assureurs de réserver la 
gestion de la part complémentaire 
de la CMU aux seuls organismes 
compétents (mutuelles, institu- 
tions de prévoyance, assurances), 
la ministre de la solidarité à auto- 
risé la Sécurité sociale, respon- 
sable de la couverture de base, à 
gérer aussi la complémentaire. Au 
risque, selon les opposants à ce 


EE DÉBAT sur une baisse des 
impôts en l'an 2000 a-t-i déjà eu 
lieu au sein du gouvernement ? Et 
a-t-il été tranché, comme le Sug- 
gèrent différents acteurs de cette 
discussion, dans le sens d'un relatif 
statu quo ? À ces deux questions, 
Lionel Jospin à répondu par la né- 
gative, mardi 9 février, à l'occasion 
d'une visite au groupe socialiste du 
Sénat. « i! n'y a aucune discussion 
engagée au gouvernement » sur une 
évolution de Ia Gscalité (TVA, 
baisse de l'impôt sur le revenu n0- 
tamment) en 2000, a-1-fl assuré, 5e- 
lon Claude Estier, président des sé- 
hateurs socialistes. + Tout ce qui est 
dit actuellement est pure spécula- 
#lon», a continué M. Jospin, en 
ajoutant que le gouvernement 


. «discuter le moment venu » de ce 


délicat sujet. 

Au même moment pourtant, 
Jean-Marc Ayrault, président du 
groupe socialiste de l'Assemblée 
nationale, a tenu des propos sen- 


scénario, de brouiller les frontières 
tracées D y à cinquante ans entre 
les régimes obligatoires et les 
complémentaires (Le Monde daté 
31 janvier-1« février). 

Dans leur texte, dont chaque 
mot à été négocié jusqu'à la der- 
nière minute, les signataires re- 
lèvent «trois éléments forts de 
consensus » entre eux : le droit à 
l'accès aux soins est « pleinement 
constitutif de la citoyenneté ». 
notent-üs ; la CMU doit « faire re- 
culer les inégalités face à la santé »: 
cèt accès aux soins de plein exer- 
cice doit passer par la coordina- 
tion et la complémentarité entre la 
« Sécu + (630 milliards de francs 
de prestations, soit 96 milliards 
d'euros) et les autres financeurs 
(80 milliards). Aussi affirment-ils 
qu'« if n'entre pas dans lu vocation 
actuelle des organismes gestion- 
naires des régimes obligatoires et 
complémentaires de se concurren- 
cer sur leur terrain respectif ». 

La CNAMTS, la FNMF et la 
FFSA précisent que la mise en 
place de la CMU « doit s'organiser, 
pour ses hénéficiaires, dans des 
conditions aussi proches que pos- 
sible du droit commun », afin d'évi- 
ter d'enfermer ses six millions de 
bénéficiaires dans un ghetto. Le 
principe de subsidiarité devra 
donc jouer, et les caisses ne pour- 
ront se substituer aux mutuelles et 
aux assurances «qu’en cas de ca- 


siblement différents, A l'entendre, 
la discussion paraît déjà avancée. 
«1 n'y aura pas de grand soir fiscal, 
a-t-il déclaré. (...) 1 y aura des évo- 
dutions modestes, » Selon le député 
de Loire-Atlantique, il s’agit de ne 
« pas hypothéquer l'action publique, 
ceile de l'Etat », qui, a-t-il souligné, 
va devoir financer la couverture 
maladie universelle (CMU), ainsi 
que de nouveaux efforts pour la 
justice, la police et l'éducation na- 
tionale. 

Pour arréter définitivement ces 
choix, le gouvernement doit ce- 
pendant attendre le mais d'avril 
avant de connaître la marge bud- 
gétaire qui lui permettra de finan- 
cer les grandes réformes annon- 
cées pour l'an 2000. Mais d'ores et 
déjà, personne ne s'attend à ce que 
celle-ci soit importante : compte 
tenu du «trou d'air » que traverse 
aujourd'hui l'industrie française 
- lequel né sera fisçalement «vi- 
sible » qu'en l'an 2000-, cette 


. rence constatée » de tes dernières. 


En outre, elles négocieront avec la 
CNAMTS un accord afin que, pour 
les personnes couvertes par la 
CMU, les professionnels de santé 
n'aient pas à s'adresser à plusieurs 
payeurs, puisque Ja CMU prévoit 
le tiers-payant pour ses bénéfi- 
ciaires. 


CONTRAINTES POLITIQUES 

Au-delà même de leur position 
commune sur là CMU, l'accord in- 
tervenu entre Jean-Marie Spaeth 
(CFDT), président de la CNAMTS, 
Jean-Pierre Davant, patron de la 
Mutualité française, et Denis Kess- 
ler, président de la FFSA (et numé- 
ro2 du Medef), sur «la nécessité 
d'une réorganisation du système de 
soins », peut créer une nouvelle 
donne. Alors que le gouvernement 
semble incapable de limiter la 
forte progression des dépenses 
médicales, qui a dépassé 4% en 
1998, un front commun des orga- 
uîsmes payeurs se dessine face à 
des professions de santé. 

Ainsi, la « Sécu », les mutuelles 
et les assurances envisagent de dé- 
finir un « panier des biens et ser- 
vices » dont l'utilité médicale est 
indiscutable. Cette couverture 
donnerait lieu à un rembourse- 
ment mieux coordonné entre les 
différents payeurs, les organismes 
complémentaires étant libres, au- 
delà, de prendre en charge ce 


marge, estime-t-on à Bercy, sera 
probablement très limitée. Aussi le 
ministère des finances prévoit-il 
aujourd'hui, davantage qu’une di- 
minution de l'impôt sur les mé- 
pages - évoquée pourtant il y a 
deux semaines (Le Monde du 
28 janvier}. une mise à l'étude de 
sa simphification. 


« SORTIR DIGNEMENT = 

Pour M. Ayraukt, « si l'on abaisse 
le taux d'imposition de la tranche 
supérieure, on ne peut pas dire qu'il 
s'agit d'une mesure de justice fiscale 
et sociale ». En revanche, la possi- 
bilité d'instaurer une retenue à là 
source pour l'impôt sur le revenu 
est aujourd'hui à l'étude. Tout 
comme la possibilité de procéder à 
des baisses « ciblées » de TVA (Le 
Monde du 10 février 1999). 

Le premier ministre a également 
profité de son passage devant les 
sénateurs socialistes pour faire le 
point sur d'autres réformes. 


qu'ils veulent. Toute la question 
est néanmoins de savoir ce que 
comportera ce panier « révisable 
périodiquement ». Le risque est 
grand qu'il ne défmisse une pro- 
tection a minima, même si la 
CEDT assure qu'elle veillera à ce 
qu'il couvre les besoins réels de la 
population. 

Le gouvernement n'a pas l'in- 
tention de revenir sur son projet 
de loi, en cours d'examen au 
Conseil d'Etat. Au ministère de la 
solidarité, on dit que le texte, qui 
est équilibré, a été arbitré par le 
premier ministre et ne sera pas 
modifié. Dans l'exposé des motifs 
du projet, M= Aubry rappellera 
cependant que tous les bénéf- 
ciaires de la CMU ont, à terme, vo- 
cation à entrer dans le droit 
comraun, et donc à étre couverts 
par un organisme complémen- 
taire. Mais dans l'immédiat, je 
gouvernement a dû tenir compte 
de contraintes politiques : le PCF, 
une partie du PS, la CGT et les as- 
sociations voyaient d'un très mau- 
vais œil l'introduction du « loup » 
des assurances dans [a « berge- 
rie » de la Sécurité sociale, et ils 
souhaitaient même que là « Sé- 
cu » s'occupe seule de cette popu- 
lation. Lionel Jospin, sensible à 
leurs arguments, a coupé la poire 
en deux. 


Jean-Michel Bezat 


M. Jospin rejette les « spéculations » sur ses projets fiscaux 


Concernant la modification du 
scrutin sénatorial, il a indiqué que 
le projet de loi Sera examiné par le 
conseil des ministres à la mi-mars 
et discuté au Sénat, en première 
lecture, en mai-juin, « avant les va- 
cances d'été ». « Cette réforme sera 
menée à son terme cur comme il 
s'agit d'une loi ordinaire, l'Assem- 
blée nationale aura le dernier 
mot », a déclaré le chef du gouver- 
nement. 

Au suiet de la parité femmes- 
hommes, M. Jospin a souligné que 
le 16 février, à l'Assemblée natio- 
nale, pour fexamen en seconde 
lecture, « e gouvememient et les dé- 
putés ne changeront pas de posi- 
tion », « Ce sera au Sénat le 4 mars 
de montrer ses intentions, s'il sou- 
haite bouger» afin, a-t-il précisé, 
qu'i puisse sortir « dignement de 
ce dossier v. 


Jean-Michel Aphatie 
et Virginie Malingre 





[Rites d'Alsace 


par Pierre Georges 


L'ALSACIENNE est appétis- 
sante, C'est un fait républicain. 
D'aussi loin qu'on se souvienne, 
chaque fois qu'un chef d'Etat 
français visite nos provinces de 
FEst, le cérémonial est le même : 
deux ou trois jeunes filles costu- 
mées régional, à la façon de 
l'oncle Hansi, sont préposées à 
J'açcuei. Elles esquissent un 
vague pas de révérence, offrent, 
quand la saison s'y prête, un petit 
bouquet de fleurs des champs, 
murmurent peut-être un 
compliment. Et tout président de 
la République française qui se 
respecte se doit, en retour, de 
faire la bise aux grâces rougis- 
santes à Coiffe noire. 

Ce n'est pas une corvée. Pas 
mème une habitude. C'est un rite. 
L'hommage de la France à son Al- 
Sace chérie. Mardi soir done, 
Jacques Chirac était à Marien- 
beim, aimable commune que 
chacun situera immédiatement 
dans le Bas-Rhin. 1 y recevait, à 
dîner et à discuter, ls chancelier 
allemand Gerhard Schrôder. Et 
‘bien sûr, la télévision était là pour 
une saynète de genre plutôt 
tendre et amusante. 

Sauf le respect qui lui est dû, 
Jacques Chirac n'est pas le der- 
nier Jorsqu'il s'agit de foncer en 
piqué sur la tendre joue aisa- 
cienne. Notre président, donc, 
prit dans ses vastes bras une 
douce et belle enfant du pays. Et 
en tout bien, tout (grand) hon- 
neur, i lui ft deux gros poutous 
républicains. Où l'amusement 
commencé, c'est que Gerhard 
Schrüder fut un instant désar- 
çonné, Lui qui avait serré la main 
de la deuxième grâce, constata du 
coin de l'œil son erreur protoco- 
laire et se reprit très vite. Puisque 
la coutume, l'usage étaient d’em- 
brasser l'Alsacienne, il embrassa 
aussi Et vivement. Double ration 


pour lès deux jeunes filles. Ce qui, 
d'évidence, leur fera des souve- 
nirs pour l'hiver au coin du poêle. 
En faïence évidemment. 

L'Alsacienne est appétissante. 
L'Alsace aussi. La preuve, le menu 
concocté par le chef du restau- 
rant deux fois étoilé de Marlen- 
heim, le Cerf. Sous cette appella- 
tion cynégétique qui fleure bon 
son terroir se cache un haut-lieu 
de la gastronomie alsacienne, Mi- 
cheï Husser, le chef dont, avait in- 
venté une sorte de fête de l'esprit, 
des sens et des sauces dont 
l'Agence France-Presse s'est fait 
un plaisir de donner communira- 
tion. Excellente initiative, façon 
comices et banquets. 

On sait vivre à Marlenheim ! La 
preuve. D'entrée en amuse- 
bouche, des Flammenküche, des 
terrines d'anguille et de saumon, 
et surtout un brik de tête de veau 
très chiraquien. Ensuite, un mille- 
feuille de foie gras (d'Alsace évi- 
demment} et truffes noires du Pé- 
rigord (de l'intérieur, en somme). 
Pour suivre, une « choucroute à 
notre Jagon » au cochon de laït. A 
venir, l'infernal trio des trois 
raunsters, l'un chaud dans une 
pomme de terre, l'autre mariné, 
le troisième affiné. Pour se re- 
mettre, le premier des desserts, 
une pure merveille japono-alsa- 
cienne, le «sa0toubo », génoise 
au chocolat grand cru, coulis à la 
vanille et glace au café-crème. 
Enfin, pour finir, pour les finir, la 
surprise du chef un « Hoppla, vai- 
là la cigogne ! +, nom étrange 
pour un sorbet à l'alcool de coing. 
Le tout arrosé de grands crus al- 
saciens. 

Voilà, c'est tout ce que l'on 
avait à dire ce matin, dans la 
morne désolation d'une chro- 
nique écrite en trempant un 
croissant trop sec dans un café 
trop froid. 





Les députés adoptent le projet de loi 
sur l'aménagement du territoire 


LE PROJET de loi d'orientation pour l'aménagement et le développe- 
ment durable du territoire de Dominique Voynet a été adopté, mardi 
9 février, en première lecture par 304 députés (243 socialistes, 4 commu- 
nistes, 27 membres du groupe Radical, Citoyen, Vert) contre 246 voix 
(130 RPR, 68 UDF, 43 DL et 5 non-inscrits). Au nom du groupe RCV, dont 
Je vote n'était pas acquis en début de discussion, Roland Carraz (MDC, 
Côte-d'Or) a souligné les « inquiétudes », en particulier, des députés du 
Mouvement des citoyens (MDC), + très attachés à l'Etat, uu département 
et à la commune ». Aussi M. Carraz a-t-il annoncé labstention du MDC 
et le vote favorable des Verts et des radicaux de gauche (PRG) La 
consigne a été observée à deux exceptions près : Jean Rigal (PRG, Avey- 
Ton) s'est abstenu, alors que Michel Suchod (MDC, Dordogne), notam- 
ment parce qu'il est rapporteur du budget de l'environnement, a voté 


pOur. 


Un 66° miracle authentifié à Lourdes 


L'ÉVÊQUE du diocèse de Tarbes et Lourdes, Mgr Jacques Perrier, a rendu 
publique, mercredi 10 février, l'authentification par l'Eglise de la 66° gué- 
tison miraculeuse survenue à Lourdes (Hautes-Pyrénées). Jean-Pierre 
Bely, aujourd'hui âgé de soixante-deux ans, demeurant à La Couronne, 
dans la banlieue d'Angoulême, était atteint d'une sclérose en plaques de- 
puis 1972. U souffrait de troubles de plus en plus invalidants et ne se dé- 
plaçait qu'en fauteuil roulant depuis 1984. En octobre 1987, il a participé 
au pèlerinage du Rosaire à Lountes. Après avair reçu le sacrement de la 
Réconcitiation. Jean-Pierre Bely, « de füçon soudaine, inattendue el subite, 
a retrouvé le 9 octobre [1987] toutes ses fonctions normales ». « Ce n'est ni 
un faussaire, ni un hypucrite, ni un magicien, ni un homme manipulé par un 
sorcier », a déclaré Mer Perrier. - (Corresp.) 


DÉPÊCHES 


M INDONÉSIE : le dirigeant est-timorais Xanana Gusmao, détenu à 
Djakarta, a été transféré, mercredi 10 février, dans une maisan-prison 
dv centre de Ja capitale. Les autorités mdonésiennes répondent ainsi aux 
pressions internationales demandant la libération de M. Gusmao. Le mi- 
nistre de la justice à cependant précisé que le statut de prisonnier de 
M. Gusmao, condamné à vingt ans de prison pour sédition, restait in- 


£hangé. - (AFR) 


M ÉDUCATION : la journée d'action des enseignants en 1le-de- 
France, à l'appel du SNES, de SUD-éducation, de la coordination Paris- 
Nord et des comités « anti- Allègre », a été peu suivie, mardi 4 février. Le 
ministère de l'éducation nationale a comptabilisé entre 4 et b % de gré- 
vistes dans les trois académies. Mille cinq cents à deux mile personnes 
ont participé à une manifestation à Paris. Une autre journée d'action est 
prévue vendredi 12 février en lle-de-France. En Moselle, plus dé la moitié 
des écoles primaires étaient en grève, mardi 

MJAPON: trois concours d'expression sur le lapon sont organisés. 
pour là dixième année consecutive, en direction des lycéens et des étu- 
diants attirés par {a cufture nippone. Organisée par l'Association des in- 
dustries électroniques du Japon ŒIAJ? et la Maison de la culture du ja- 
pon à Paris, aver la participation du quotidien japonais Aschi Shinhum et 
du Monde, des compagnies All Nippon Ainvays et lapan Airlines, et de la 
compagnie de télévision NHK, la session 1998-99 offrira neuf voyages au 
Japon pour les meilleurs finalistes. Renseignements : [RM Europe, 174. 
boulevard Haussmann, 75008 Paris : tél. : Q1-58-59-62-20, Daté limite des 


inscriptions : 16 février. 
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